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Les parlements de France, leur caractère politique depuis Philippe le Bel jusqu'en 1789
La loi providentielle de la perfectibilité s'applique à tout, au monde moral comme au monde physique, et les faits qui dérivent de ses diverses phases de progression se rattachent à une expression collective, qui semble pour ainsi dire préconçue.
Le progrès des sociétés humaines reste constamment soumis à toutes les conséquences de cette loi universelle à laquelle rien n'échappe, parce qu'elle règle le développement de toutes choses. Une idée primordiale sert de point de départ, et toutes les périodes historiques de la société tendent, malgré leurs divergences apparentes, à une synthèse, à
une formule finale. D'après cela, le progrès social et politique, pour toutes les grandes nations de l'Europe, n'a pas d'autre raison d'être, et toutes les révolutions, ou graduelles et paisibles, ou subites et violentes, ne servent qu'à donner un sens déterminé au fait qui résume une succession de principes et de tendances.
En France, le fait qui exprime ce progrès final porte une date : 4789.
Il y a là tout un dogme politique et social ; comme le dogme exclut l'examen, on a pendant longtemps trouvé commode, pour se dispenser de suivre la marche quelquefois décourageante des idées et éviter l'embarras de certaines contradictions, de se persuader qu'avant l'apparition de cette éclatante lumière qui nous a montré en 4789 l'avenir et la liberté, il n'y avait rien que le chaos et les ténèbres. Durant bien des années on s'est habitué, sur l'affirmation des publicistes, des historiens et des orateurs du commencement de notre siècle, à
croire que notre organisation politique et sociale,
ainsi que l'admirable système de nos institutions, sont sortis tout d'une pièce des abîmes révolutionnaires; il a été de notoriété que les théoriciens de la Constituante et les législateurs du premier em-
pire, qui réorganisèrent la France politique, avaient créé une société entièrement neuve, sans liens avec le passé, avaient organisé un mécanisme gouvernemental entièrement nouveau et dépourvu de toute parenté avec Tordre ancien. D'après cela, les générations venues après celle qui avait pour ainsi dire refait la société après 89, n'ont pas songé un seul instant, pendant les trente premières années de notre siècle, à se rendre compte de la tendance qui les portait à envisager presque comme un non-sens toute notre histoire politique antérieure à la révolution. Dans de telles dispositions, il aurait donc été difficile de concevoir que le dernier mot de celte histoire dût être précisément la révolution, et Ton se bornait à accepter l'effet sans se préoccuper des causes.
H est venu un moment, cependant, où la vérité a commencé à se dégager, et cette vérité, qui aurait dû paraître fort peu inattendue, a éclairé d'une vive lumière les côtés prestigieux et inexpliqués de la révolution. Les notions positives et pratiques sur le passé politique de la France datent de l'apparition des grandes écoles historiques, dont l'éclat remplit la première période du gouvernement parlementaire; les travaux qui depuis lors se sont
succédé sur des questions isolées relatives à tel ou tel détail du progrès de nos institutions, ont complété et complètent tous les jours l'œuvre générale des chefs d'école.
Aujourd'hui, grâce aux études entreprises sur l'indication de l'Académie des inscriptions et belleslettres, surtout de l'Académie des sciences morales et politiques, grâce aux grandes collections dont le gouvernement de Juillet a pris l'initiative et que le gouvernement actuel continue, on peut connaître le mouvement des institutions depuis le xiv*siècle jusqu'à la fin duxvm c . Dans ces dernières années, le beau travail du regrettable M. de Tocqueville, Y Ancien régime et la Révolution, a presque vulgarisé les vérités nouvelles; et au temps où nous vivons, il existe une tendance très-facilement appréciable dans sa manifestation générale, qui nous porte à accepter la révolution un peu sous bénéfice d'inventaire. A vrai dire, diverses expériences rendues encore plus significatives par nos dernières révolutions, prouvent l'élasticité de ce qu'on est convenu d'appeler les principes de 89. — Ici nous devons parler net, de peur d'être mal compris.
Cette incertitude jetée par de fausses ou contradictoires applications sur les principes dont nous
venons de parler, s'explique d'elle-même. En France, depuis la révolution, les principes ne sont plus rien et les faits sont tout ; ce qui n'empêche pas que les faits recherchent toujours la sanction des principes. Or comment admettre que tous les systèmes, que tous les intérêts qui, de gré ou de force, ont dominé en France depuis plus d'un demi-siècle, puissent à un égal degré, malgré leurs divergences, se prévaloir, comme cela a lieu, des principes de 89 ? Il ne serait pas facile de s'expliquer ce phénomène, mais il prouve que les hommes de la révolution, par suite d'une aberration calculée ou involontaire, se crurent les révélateurs d'une idée, et par cela même, donnèrent une date, un nom et une forme à cette idée. En ceci, les premiers apôtres de la révolution étaient de très-bonne foi les plagiaires du passé.
Il y a donc aujourd'hui, comme nous venons de le dire, une réaction salutaire contre cette erreur, qui pour certains était toute volontaire ; il n'est personne maintenant qui ne puisse comprendre notre passé, et en tirer tous les enseignements possibles au profit du présent. On connaît les divisions géographiques, administratives, judiciaires et financières de l'ancienne France; on connaità
peu près les lois qui réglaient toutes les parties de cet ensemble, et Ton sait par quels procédés tous ces détails venaient se réunir dans les mains de l'autorité centrale. On comprend alors que ces principes d'ordre, d'autorité, de régularité, de centralisation, qui rendent aujourd'hui les pouvoirs solidaires les uns des autres en les soumettant à une direction unique, n'ont pas été créés par une volonté humaine, mais sont l'œuvre des siècles; on comprend aussi beaucoup d'autres choses, qui ont considérablement modifié et modifient encore tous les jours notre religion politique, tout en altérant notre foi en l'infaillibilité de certaines traditions.
Il ne faut pas d'après cela se hâter de croire à la possibilité d'un système qui aurait pour conséquences d'atténuer la portée politique et sociale de la révolution. La révolution de 4789 a donné un sens légal et déterminé, une expression unique, à tous les éléments de progrès qui ont grandi et marché pendant huit siècles. Toutes les idées dont on peut suivre le développement depuis Philippe le Bel jusqu'à Colbert, disparaissent un moment dans le tourbillon révolutionnaire, mais se retrouvent debout à un moment donné, pour servir
de base à un ordre nouveau. Envisagée au point de vue de ses effets pratiques, la révolution fut d'abord un nivellemeut, puis une organisation méthodique des forces qui avaient réglé l'équilibre des anciens pouvoirs. Dn fait immense domine tout cela: c'est l'avènement légal de toutes les idées qui n'avaient cessé de grandir depuis le xvi e siècle. Le principe de la souveraineté nationale se substitue au principe de la souveraineté monarchique; la liberté politique, la liberté de conscience, l'égalité civile apparaissent pour devenir un nouveau dogme politique et social, pour être la condition première, essentielle, de toutes les transformations, de tous les développements possibles du principe d'autorité.
A entendre certains casuistes de la révolution, la première notion du principe de la souveraineté, dans sa signifleation actuelle, date seulement de 89. Cela est vrai si on se place au point de vue de ses applications légales, mais ne l'est plus si l'on reste sur le terrain ou l'on doit se placer pour arriver plus sûrement à la vérité. Pour cette vérité si bien établieaujourd'hui, comme pour toutes les vérités positives dont nous avons parlé, on doit se reporter à la première heure de notre société politique.
L'idée de la souveraineté nationale telle qu'elle a été posée est peut-être, en raison de son évidence comme vérité philosophique et sociale, celle qui se trouve le moins clairement déflnie : ce qui le prouve, c'est que dans la plupart de ses applications depuis soixante-dix ans, elle est toujours intervenue comme sanction des faits accomplis par une force accidentelle, et très-rarement comme sanction préalable, ou cause déterminante d'un fait. Faut-il s'en plaindre? Je ne sais. Ce n'est pas, après tout, ce qui doit nous occuper en ce moment; notre intention n'est pas d'établir la raison d'être, ni même la légitimité des manifestations plus ou moins contradictoires du principe de la souveraineté, mais d'essayer de rechercher l'origine d'une institution qui peut, à tort ou à raison, passer pour une des plus importantes applications de ce principe.
Les assemblées délibérantes, dans un pays comme la France, sont la manifestation permanente et pratique de la souveraineté nationale. Depuis 89, nous avons des assemblées qui existaient aussi sous l'ancien régime, quoique bien différentes de celles d'aujourd'hui, quant à leurs principes et à leurs ccnséquences, et exprimaient
aussi la souveraineté. Cela nous adonné des mœurs politiques, des tendances d'esprit qui se résument dans une expression consacrée depuis longtemps: la tradition parlementaire. Nous vivons, surtout depuis 89, sur cette tradition, sans peut-être nous rendre bien compte de son origine.
Dans l'ancienne France, l'idée de la souveraineté telle qu'elle peut être comprise en sa signification réelle, n'apparait que bien rarement à l'état de formule officiellement reconnue. On en trouve çà et là quelques notions vagues dans les délibérations des états généraux, surtout en \ 484. Ce n'est que par certains faits qu'il est possible d'en reconnaître l'action toute fortuite pendant les guerres civiles qui furent le complément honteux des guerres anglaises, ou durant la ligue. Ce n'est donc pas là que nous devons rechercher les manifestations primordiales de cette grande idée qui, à travers les siècles, vient prendre sa place et son nom en devenant le dogme essentiel, la formule incontestée de notre société moderne.
Au moment où la souveraineté monarchique est établie, elle entre en lutte avec le parlement qu'elle avait fondé pour en faire le plus puissant instrument de son absolutisme, et qui une fois cet ab-
solutisme établi, devenait son contre-poids le plus énergique. L'omnipotence monarchique se heurte donc, dès ses premiers pas, contre l'obstacle naturel de la puissance parlementaire, et cet obstacle grandit en raison même du progrès de la monarchie absolue, jusqu'au moment où l'ancien ordre tout entier s'écroule avec la royauté elle-même dont il était solidaire. Cependant l'opposition parlementaire, dans ses résultats pratiques, avait amené de véritables améliorations de détail, en s'inspirant le plus souvent de l'esprit public ainsi que de ses diverses tendances momentanées.
L'autorité judiciaire avait la prétention de représenter la souveraineté nationale, affectait de se poser comme dépositaire de la puissance des états généraux; les parlements à certaines occasions, dans l'intérêt de telle ou telle mesure d'opposition, correspondaient entre eux, et au xvm e siècle, en venaient même à se qualifier de classes, ou sections d'une même assemblée. Malgré tout, l'intérêt de caste se laissait toujours voir, et le prestige permanent du corps judiciaire était tout entier dans son caractère d'aristocratie, quoique certains moments de popularité et d'influence lui vinssent de telle ou telle tactique adoptée dans le but de se
créer une force nouvelle contre la royauté. L'action du pouvoir parlementaire n'était donc pas plus que celle de tous les autres pouvoirs de l'Etat due à un principe d'autorité définie et réglementé. Néanmoins l'effet naturel de la révolution fut d'utiliser cette force traditionnelle de contre-poids, et d'en faire l'attribut essentiel de la souveraineté populaire, comme ses autres effets avaient été d'utiliser les anciennes institutions pour en faire les éléments de l'ordre nouveau.
Le premier empire organisa tout ce système en lui donnant des noms et des principes différents, en établissant une hiérarchie réglementée pour séparer tous ces pouvoirs en les subordonnant les uns aux autres. L'ordre judiciaire, l'ordre administratif et financier, l'université, forment cet ensemble admirable qui constitue notre système politique moderne, et qui, malgré son origine, peut se développer sans entraver la liberté.
La Cour de cassation et les Cours d'appel, qui tiennent le premier rang dans l'organisation judiciaire, ont hérité de la puissance juridique du parlement de Paris et des parlements provinciaux, mais cette puissance est subordonnée à des règles précises de juridiction, d'appel, de ressort, de
compétence, incompatibles avec toute possibilité de conflits, d'empiétements. L'inamovibilité ne dérive plus de la vénalité et de l'hérédité des offices de judicature; elle est la conséquence d'un principe d'ordre et de morale dont la loi garantit l'inviolabilité. Ici le nouveau régime se sépare de l'ancien, mais un autre fait l'en sépare encore d'une façon plus absolue, et caractérise d'une tout autre manière la transformation qui s'est accomplie dans les idées et les faits à la suite de la révolution.
Une assemblée mandataire de la nation, et exerçant en son nom la puissance politique, autorisant l'impôt, réglant le budget de l'État, le recrutement de l'armée, et votant toutes les grandes mesures d'ordre public; une autre assemblée, dont les membres inamovibles sont nommés par le chef de l'État — chef héréditaire, mais dont le pouvoir émane en principe de la souveraineté nationale ; — cette assemblée agissant non-seulement comme contre -poids de l'Assemblée législative, mais encore du pouvoir exécutif lui-même; au-dessus, et comme sanction permanente de tout cela, l'opinion du pays, formée et éclairée sans cesse par la libre pensée écrite dans les journaux, les brochures et
les livres, par la libre et publique discussion à la tribune des assemblées délibérantes, tel est le régime nouveau sorti de la révolution. Nous avons joui pendant plus de trente ans des bienfaits de ce régime politique, et nous y revenons à l'heure qu'il est, grâce à l'initiative libre et intelligente du gouvernement actuel ; ce sera une des dernières phases de développement du progrès politique.
Si un pareil progrès a pu s'accomplir, nous le devons aux anciens parlements de France.
Leur opposition séculaire, si souvent basée sur la justice, la raison et la liberté, a fait naître et se développer jadis le sentiment du droit que possède une nation, de blâmer ou approuver ceux qui la gouvernent, — droit nécessairement compatible avec le devoir d'obéir au gouvernement qu'elle se donne librement, de le respecter et de le défendre.
Pour retrouver l'expression primitive du droit parlementaire et l'origine du mouvement d'idées qui doit en résulter, il faut remonter à la formation du parlement de Paris, étudier ses principes organiques, ses premiers travaux, déterminer l'origine et les développements de son pouvoir politique, suivre les diverses phases de son progrès
jusqu'en 4789. En mettant celte question au concours, l'Académie des sciences moralesetpolitiques a posé un des plus complexes et des plus grands problèmes de notre histoire. Nous avons voulu, sinon résoudre ce problème, du moins l'examiner sans autre parti pris que celui d'arriver à la vérité par la discussion et l'étude consciencieuse des faits qui s'y rattachent. *
Nous avons dû rester dans le programme fixé par l'Académie, et ne pas remonter plus haut que la cour du roi, pour chercher l'origine des parlements ; mais avant d'aborder la question en ellemême, il est nécessaire de faire remarquer la grande différence qui existe entre la cour du roi et celles des autres fiefs. C'est par là seulement que nous pouvons comprendre pourquoi la cour de justice des ducs de France, qui s'appelèrent rois à dater de Hugues Capet, avait en elle des principes d'avenir et un prestige qui n'étaient pasdévolusaux cours de justice des grands fiefs.
Il ne faut pas perdre de vue que la cour du roi, telle que nous la voyons à l'avènement de Hugues Capet, se prévaut avant tout de la tradition monarchique, du prestige romain, tandis que les
cours des fiefs se prévalent uniquement et exclusivement de Tidée féodale.
Quoique le titre de roi ne conférât à Hugues Capet et à ses successeurs aucune autorité en dehors de la hiérarchie féodale, les rois seuls pouvaient, en raison de leur titre et de leur position, invoquer à leur profit la tradition monarchique, et tendre à s'en faire graduellement un prestige en attendant qu'il leur fût possible d'en faire la base de leur souveraineté, la raison d'être de leur droit, de leur pouvoir. C'est là le point de départ du progrès de la royauté en France; c'est aussi l'origine du progrès politique.
La cour du roi, plus tard devenue le parlement de Paris, est le premier auxiliaire de ce double progrès.
17 septembre 1863.
ERRATA
Page 43, ligne 14, au lieu de : leurs maîtres, lisez : leur maître.
— 55, — 17, — sans appel, Uses: sauf appel.
— 70, — 27, — les corps, lisex : le corps.
— 88, — 31, — la royal majesté ès caz, lisex : la royal
majesté a droit ès caz.
— 229, — 20, — les fictions, lisex : les factions.
— 230, — 29, — les idées, lisex : ces idées.
— 235, — 15, — qui auraient, lisex : qui avaient. -261,-3, - qui aspirait, lisex : aspirait.
Depuis Pnllippo lo Bel jusqu'en 1789.
JUSTICES DES FIEFS. — JUSTICE ROYALE. — LA COtR DU ROI. — COUR DES PAIRS. — LE PARLEMENT DE SAINT LOUIS. — ORGANISA- TION JUDICIAIRE.
La question des parlements embrasse toute l'histoire du développement social et politique de notre France, car l'histoire des institutions est l'histoire politique d'un pays. Le passé est en quelque sorte la raison d'être du présent. Donc, si Ton veut étudier l'un des côtés de la grande institution des parlements, il faut remonter à 1 époque où cette institution apparaît dans l'histoire avec des attributions et un caractère indéfinis. Eu prenant ainsi les institutions à leur berceau, et les suivant dans leurs développements successifs, dans leurs transitions séculaires, dans leurs transformations, on ne peut pas toit jours expliquer les causes immédiates et rigoureuses du progrès, maison comprend l'ensemble; on peut synthétiser tous ces éléments, on peut comprendre parfois la cause et le
sens de certaines séries de faits qui aboutissent à un fait principal.
Avant d'aborder l'histoire proprement dite du parlement, nous devons essayer de présenter un tableau sommaire de l'organisation administrative, politique et judiciaire au début de la royauté féodale. La cour du roi telle que nous la trouvons sous Hugues Capet, est la base de toute l'histoire parlementaire, et nous devons avant tout insister sur cette origine qui tient essentiellement au système féodal.
Il existe bien des théories sur l'origine et le droit primitif des justices féodales ; toutes ces théories n'ont jamais jeté un jour bien complet sur la question, parce qu'il n'y a ici qu'une succession de faits à constater et point de droit à rechercher, point de légitimité à justifier. Les justices ont suivi les vicissitudes elles-mêmes, et les transformations des fiefs. Sans analyser les opinions diverses des feudistes, ce qui d'ailleurs nous éloignerait beaucoup trop de notre sujet, et laisserait toujours incertaine au point de vue du droit une question que nous n'avons pas la prétention d'aborder, nous poserons un fait, et rien de plus. «La justice, dit Montesquieu, fut, dans les fiefs anciens comme dans les fiefs nouveaux, un droit inhérent au fief lui-môme (1). » Cette simple affirmation du grand écrivain de 1 Esprit des lois, ramène à ses plus simples termes un fait d^jà si simple par lui-même.
Au commencement du xi* siècle, un grand changement s'était accompli dans l'état social et politique de la Gaule : les anciennes subdivisions de l'empire de Charlemagne, données d'abord à titre de département
(1) Esprit des loù, Ht. XXX, ch. xx.
administratif, données ensuite à titre de bénéfices temporaires, puis de bénéfices viagers et enfin de bénéces héréditaires, avaient, à cette dernière transformation, échangé leur nom de bénéfices en celui de fiefs. Cette fraction de pouvoir exercé au nom d'une puissance supérieure avait fini par constituer un droit personnel et absolu. Le comte, le centenier, le viguier, étaient tout simplement devenus propriétaires du territoire que, dans le principe, ils administraient au nom du roi. Le comté et le duché avaient conservé leur nom, la vicairie était devenue la vicomté, la centaine la chàtellenie; en un mot, les ducs, les comtes, les vicomtes et les châtelains n'administraient plus comme étant investis d'un pouvoir et d'une dignité émanant de l'autorité royale, mais ils administraient en leur nom personnel. Sauf quelques modifications, les tribunaux existent toujours avec les mêmes attributions, mais ils fonctionnent au bénéfice des nouveaux propriétaires. Les hommes libres, les scabins, les rachimbourgs des anciennes cours du comte et du centenier, s'appellent pains et vassaux. Les faits sont restés à peu près les mêmes, mais les noms sont changés. Le pouvoir, en se déplaçant, s'est morcelé.
La propriété du territoire, toujours libre et absolue, pourvu qu'elle fût compatible avec la loi féodale, en* traînait tous les droits et toutes les prérogatives de la souveraineté, et le droit de justice était un des principaux attributs de la souveraineté. Ceci est la base de tout le système féodal. Comme au temps d«s Carlovingiens, il y avait tout un ordre hiérarchique de juridictions. Le duc et le comte, comme les premiers en titre dans la hiérarchie, comme les plus grands propriétaires, avaient sous leur suzeraineté les vicomtes et les
châtelains, et par conséquent le droit de justice était en raison de cette supériorité. De là résultait une distinction entre la justice haute et liasse (1). Le haut justicier jugeait sans appel et connaissait des crimes pouvant entraîner la peine capitale (2). Le bas justicier connaissait de toutes les actions de matière féodale et généralement de tous les délits d'un ordre inférieur (3). Cet ordre dans les juridictions exista dès les premiers temps du système féodal, et ce n'est qu'au xiv* siècle que fut admise la division des justices en hautes, moyennes et basses. A cette époque, il s'opéra une division dans les attributions des bas justiciers, et de cette division résulta un degré intermédiaire entre la haute et la basse justice (4).
Les juridictions féodales étaient, comme aux temps primilifs, dominées par un grand principe. Le propriétaire du fief n'avait pas le droit déjuger. Convoquant lui-même les membres du tribunal, dirigeant les débals, il ne jugeait pas. Le jugement appartenait aux vassaux, aux pairs (5). Juger est le fait de plusieurs, dit la maxime féodale. Le droit de justice était le signe de la souveraineté seigneuriale, et lorsque le système féodal fut dans toule sa force, les vassaux auraient violemment défendu ce droit qui constatait leur situation de dominateurs du territoire qui leur était dévolu. A part celte première raison, il en existait une autre qui contribuait puissamment à les
(I) It Tin mn noir, ('nui. de Beaur., ch. lviii, art. 7. (ï) Loyseau, Des seigneuries, ch. X, p. àti.
(3) Ur-ouinanoir. Cout. de Beauc. — Uferrière, Ilist. du droit français au moyen dg', t. IV, p. OS.
(4) lnid.
(&) M Faïutin-HéUe, But. de. la procédure criminelle, p. 200.
attacher à leur qualité : c'était le produit pécuniaire qu'ils reliraient do leurs justices. Les amendes, les confiscations, les droits de mutation efde déshérence, étaient la base de ce produit et formaient une des branches les plus importantes du revenu des hauts justiciers.
A l'avènement de Hugues Capet, nous voyons déjà s'élever tout le système féodal : au nord le duché de France, le duché de Normandie, le comté do Flandre, le comté de Champagne; au midi, le duché d'Aquitaine confondu avec les comtés de Poitou et de Toulouse, formaient les grands fiefs. Chacune de ces grandes divisions avait dans ?a mouvance des fiefs inférieurs : ainsi , les comtés du Maine, d'Anjou , de Paris et d'Orléans étaient dans la mouvance du duché de France; les comtés de Brabant et de Hainaut dans celle du comté de Flandre ; les comtés de Nevers, de Charolais, de Bourbonnais dans celle du duché de Bourgogne, le comté de Bretagne dans celle du duché de Normandie; enfin le duché d'Aquitaine avait le duché de Gascogne, les comtés de la Marche, d'Angoulême, de Périgord, d'Auvergne, la vicomte de Limoges ; le comté de Toulouse avait les comtés de Rouergue, de Quercy, les vicomtés de Narhonne, BOziers, etc. Chacun des arrière-fiefs se subdivisait encore en une infinité de fractions féodales, et tout l'ensemble de celte hiérarchie se tenait par des liens de solidarité collective, par un droit commun. Depuis le duc grand feudataire, suzerain des comtés, des vicomtés et des villes, jusqu'au simple châtelain suzerain de quelques serfs, chacun des membres de l'association était investi d'un droit, d'une prérogative proportionnés à son importance matérielle, et selon la cou-
rume féodale, aucun droit, aucune prérogative ne pouvaient être impunément violés. Tel était l'ensemble territorial de la féodalité.
Cependant au commencement du jf siècle, ce système n'était pas encore réglé, l'origine et les limites du droit n'étaient pas encore parfaitement définis, le devoir n'était pas encore accepté comme règle des relations entre le suzerain et les vassaux. Le droit était en raison de la force, et ne finissait que là où la force était insuffisante. Toules les parties élevées du territoire se couvraient de tours et de donjons où se retranchaient les seigneurs, et d'où ils descendaient pour piller le pays environnant, détrousser les passants ou les rançonner, et pour guerroyer avec leurs voisins. Le commerce était nul, l'agriculture ruinée par des déprédations incessantes; en un mot c'était l'anarchie à l'état légal. Les conséquences d'une pareille situation furent la famine, les épidémies, la dépopulation. Les peuples, affaissés un moment sous le poids de tant de calamités, crurent que le monde allait finir et Tan 1000 était d'avance fixé dans les imaginations populaires comme la date d'un cataclysme universel.
La fin du x' siècle est bien effectivement une période d'anarchie et de découragement universel, il n'y avait plus de société, plus de monarchie; toute idée d'avenir semblait éteinte, et chacun vivait tant bien que mal sur le présent. Os périodes dans la carrière des peuples sont toujours le signe d'une rénovation : c'est un moment où les idées séculaires viennent se confondre et s'harmoniser dans une action collective. Aux époques de barbarie comme aux époques de civilisation , de pareilles crises amènent uno confusion de principes et de forces divergentes
qui, avant de s'unir, avant de trouver un point d'appui, se combattent et se repoussent; dans les dernières années du x* siècle et les premières anuées duxr\ nous apercevons une crise de celte nature. La fin de la monarchie franke et le commencement de la féodalité, la dernière heure du principe d'autorité unique, les premières manifestations de l'esprit germanique dans ses conséquences sociales et politiques, l'idée monarchique et l'idée oligarchique : tels sont les éléments qui se rencontrent, se combattent et se disputent Tavenir. La lutte, commencée avec les mêmes . forces de part et d'autre, durera quatre siècles sans s'arrêter, et la monarchie restera victorieuse,
II fallait bien qu'il en fût ainsi, car les dogmes politiques destinés à régir un pays ne se fondent pas en un jour: ils ne se trouvent conquis qu'après de longs combats, de longues vicissitudes, et leur durée, leur force absolue sont en raison des efforts que le triomphe a coûtés, des siècles qui ont consacré le travail de leur élévation. Ainsi s'est élevée la monarchie française, et le point de départ de son progrès est déterminé au xi* siècle. La royauté commence alors, et dans de telles conditions, Hugues Capet peut être regardé comme le premier roi de France.
te clergé, qui avait jadis organisé la conquête et présidé aux premiers développements de la monarchie franke, intervint de nouveau et contribua puissamment à introduire un peu d'ordre dans la confusion de tous ces éléments nouveaux; ce fut eucorc sous son influence que s'organisa la société féodale. Les droits et les devoirs de chacun furent clairement déterminés, la hiérarchie réglée d'une manière définitive. Les institutions du clergé avaient progressé, pendant qu'ay-
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tour de lui le desordre paralysait foules choses. La justice ecclésiastique avec sa procédure méthodiquement réglée par le droil roniaiu, le droit canonique avec sa preuve par témoins et sa compétence chaque jouragrandie par les décrétâtes, étaient bien faits pour inspirer la confiance aux peuples, pour poser les premiers principes de Tordre politique et ramener à l'unité tous ces éléments confus. Sous cette puissante influence, la désorganisation s'arrêta; le droit et le devoir sagement réglés vinrent limiter la force; la société féodale entra dans des voies plus régulières, et les peuples entrevirent la perspective de meilleurs jours. Le système nouveau était, si Ton veut, dominé par tout un ordre d'idées essentiellement exclusives. C'était l'oppression légale, mais ce système comparé au précédent était encore l'ordre, et comportait une sorte de garantie; c'était déjà un premier progrès. Cette amélioration fut lente à se faire sentir dans les rangs inférieurs de la société féodale, mais l'impulsion une fois donnée, le mouvement progressif eut un point de départ.
Le duché de France auquel était attachée la royauté était soumis aux mêmes lois que les autres grands tiefs, et le roi de France aurait été mal venu à réclamer le bénéfice d'un droil qui ne lui conférait aucune puissance en dehors de la loi commune. Il était le premier des grands vassaux et ne pouvait se prévaloir sur ses égaux d'aucune prérogative autre que celle de suzerain. La révolution qui valut à Hugues Capot le titre de successeur des Carlovingiens n'était pas d'une grande importance aux yeux des vassaux, parce qu'ils ne pensaient pas que leur puissance pût être attaquée par celui-là même qui, aux termes de la loi féodale,
devait au contraire la garantir et la détendre; mais lorsque le roi voulut réclamer la supériorité de fait que son titre semblait lui conférer, il rencontra de vives résistances. La lutte dura plus de trois siècles.
Les rois capétieus, dès les premiers temps de leur avènement, cherchèrent naturellement à renouer à leur profit la chaîne des traditions monarchiques, et en toutes occasions se posèrent comme les successeurs directs des deux dynasties fraukes. C'est un fait qui caractérise les tendances de la nouvelle monarchie, et on le voit se produire avec une persistance systématique dans les moindres occasions. Ainsi Hugues Capet et ses premiers successeurs, sans paraître comprendre le caractère nouveau de leur royauté, essayèrent un moment de la rehausser avec le souvenir des anciens placiles carlovingiens, et pour ces cérémonies traditionnelles, ils choisissaient les principales fêtes religieuses de Tannée, comme celles de Noël, de l'Epiphanie, de Pâques et de la Pentecôte. Les choses étaient réglées de cette manière sous le règne du roi Robert, comme le témoigne une charte de 1 108 (1).
Lorsque arrivaient les jours fixés pour ces solennités, le roi réunissait autour de lui les principaux officiers de sa maison avec les grands \assaux, et se montrait au peuple avec la couronne, le sceptre, en un mot avec tout l'appareil de l'autorité souveraine. Dans celte occasion, la royauté semblait prendre, dans les solennités du culte chrétien, un caractère de communauté avec la majesté divine. Après la célébration des fêles de l'Eglise, les barons et les évèques se réunissaient en assemblée générale et délibéraient sur les
(I) Rer. Gallic. et Franc, teript., t. X, p. 592,
affaires âe haute administration qui leur étaient soumises par Je roi. Ces époques indéterminées pour délibérer sur des affaires exceptionnelles comme pouvaient l'être, par exemple, un dissentiment enlre le roi et un grand feudataire, les questions de guerre ou de paix, le mariage d'un prince de la famille royale, donnaient au roi l'occasion de montrer l'appareil extérieur de la souveraineté, puis de faire acte d'autorité; c'était un prestige de plus gagné par la couronne. Outre cela, les prétextes ne manquaient pas pour convoquer nonseulement les vassaux immédiats, mais encore les grands vassaux de la couronne, et augmenter la solenuité des occasions où devait se manifester la volonté royale. D'après le témoignage de l'abbé Sujier, une assemblée de ce genre fut couvoquée par le roi Louis VU à Orléans, en 1120, sur un différend survenu entre lui et le duc d'Aquitaine. Dans les documculs qui nous restent du x e au xr* siècle, ces assemblées sont fréquemment désignées par les dénominations de congregûtio procerum regni, concilium, convenlus, curia plcna, curia solennis, etc.
Au xu* siècle, lorsque le mot pariamenium, emprunté probablement aux chartes anglaises de la même époque, eut commencé à être usité dans la langue politique pour désigner des réunions de bourgeois constitués en assemblée pour défendre leurs franchises communales, on employa quelquefois ce mot pour désiguer les assemblées convoquées par le roi. Toutefois il ne faut pas conclure de la que l'expression de parlamentum, parlement, fut appliquée désormais comme une qualification invariable et usuelle; elle était et fut encore pendant de longues années employée indifféremment, et sans aucun sens nouveau.
Ce fut tout simplement un nom de plus dans la nomenclature des mots usilés dans les chartes de ces époques, et les historiens emploient indifféremment la nouvelle et les anciennes expressions, sans paraître y attacher aucun sens nouveau (1). Donc le mot de parlement ne comporte ici aucune signification nouvelle. Nous allons donner quelques détails qui feront comprendre le fait mieux que toutes les discussions.
Comme tous les grands vassaux, le roi avait sa cour, dont la juridiction ne différait en rien des autres cours féodales. Abstraction faite des prérogatives atlachées à la qualité et au caractère ordinaire de cour féodale, la cour du roi était investie d une juridiction assez peu définie. Ce premier tribunal de la royauté délibérait sur la paix, sur la guerre, sur les questions politiques d'un ordre élevé et sur les contestations féodales. Toutes les affaires contentieuses qui survenaient entre le roi et ses vassaux, ou bien entre les vassaux eux-mêmes, les cas de violation de la loi féodale, tous les procès en matière de droits et de devoirs desuzerainelé étaient portés devant le plaid royal. Le roi, après avoir pris l avis des seigneurs composant le tribunal, jugeait luimême. C'était là une compétence ordinaire, mais il y en a une autre qui n'a jamais été bien définie, parce qu'elle était tout exceptionnelle, et c'est précisément à la faveur de cette indécision, de ce doute de juridiction, que les premiers rois capétiens parvinrent successivement à s'introduire dans les justices féodales et
(l) Rer. ÇaWc. et Franc, script., t. XX, p. 12-20, passim. — Martennc, Amplis*, collectio, t. V, col. 64.— Gtltlt. Nangis, ad annum 1Î45 — Ordonn. des rois de France, t. XXI. Introd. de M. Pardeégu*.
à s'attribuer un droit d'intervention dans beaucoup d'affaires dont la nalure paraissait être indécise. Quelques exemples sont nécessaires pour expliquer ce fait.
Vers 1024, un comte Rodulfc ayant commis des actes de déprédation sur les terres de l'église de Chartres, et tué ou maltraité des hommes de l'église et des clercs, fut pour tous ces crimes cilé devant la cour du roi. Sur son refus de comparaître, Fulbert, évôque de Chartres, écrivit au pape Jean pour lui dénoncer le fait et lui demander son inlervenlion pour obliger ce comte à paraître devant ses juges (1).
Un aulre comte, accusé de violence envers une femme, fut aussi assigné et condamné par les évêques et les barons qui formaient la cour du roi (2).
En Tannée 1016, sous le règne du roi Robert, l'abbé de Corbie porta plainte en cour du roi contre un nommé Herbert, avoué de son couvent'. Le roi, par un diplôme, qui n'est autre chose qu'un arrêt, et qui porte après la signature royale celle des juges de la cour, condamne l'avoué Herbert, et le somme de se soumettre à l'arrêt porté contre lui par le roi et les princes (principes) de la cour (3).
Le même roi Robert, en l'année 1027, reçut une plainte portée par l'abbé du monastère de Jumiéges, contre un certain comte Herman qui s'était \iolemment emparé d'une terre relevant de la communauté;
(t) De his nppellalus »n curia régi». » ( Fulberti epise. Carnut.
epist., XXII. p. 36,édit. HiOS.)
(2, m Qui lune eranl rum reiie ad curiam. * {Bracton, de mpiu i. —
« Ri x aiitmi consilio episcoporum et haronum miait propter comitem ut statuto die veniret ad curiam ad d> Tendt-ridum se s>i pogpet. » (lluuaid, Ane. Uns fratiç , cité par M. Laferrière, llist. du droit français, t. IV, p. 1 16.)
(3) • Hanc Igitur sanctloncm et princlpum nostrorum. » (Martenno,
Ampliss. eollectio, t. I, col. 380.)
il jugea en faveur de l'abbé et sanctionna ce jugement par une charte revêtue de sa signalure, ainsi que de celles de son fils, dos évêqucs et des grands vassaux qui avaient jugé l'affaire (1).
Sous le règne de Henri I ,r ,en 1047, Reynold,abbéde Saint- Médârd de Soissons, eut avec Robert de Choisy un procès qui fut soumis au jugement du roi, devant une grande assemblée de nobles, d'évôques et d'abbés (2). Cette assemblée n'était autre évidemment que la cour du roi, puisque les procès de cette nature étaient habituellement portés devant elle, comme nous venons de le voir par les exemples déjà cités. Les membres de cette assemblée sont qualifiés de témoins, mais rien ne prouve qu'ils ne fussent pas des juges; et d'ailleurs on ne peut pas trop comprendre comment un procès qui était de la compétence ordinaire de la cour du roi avait été jugé par un tribunal exceptionnel. Il est vrai de dire que dans cette circonstance on ne trouve pas les formes et l'appareil ordinaire du plaid royal, mais il n est pas bien démontre non plus que les noms de plaid royal, cour du roi, fussent invariament employés.
Une contestation du même genre fut jugée par Phi-
(1) • Corn m nostris Qdelibusad pladtnm adsc»vi.»(Yîartenne, p. 390.)
C' tte formalité de signalure avait a ce qu'il parait une certaine im.or-
tonce, car on la relrouve dans un grand i.ombre d'acte* des premiers rois capétiens. Quelquefois auséi on voit la hicnnlure de la reine V. D. l'ouquet, t. X, Copit. Rt>b. reg. — Ib. t t. X, an. 99"».— Le seul moyen de publication des arrêts de la cour du roi était selon toute apparence la transcription sou * forme de charte.
(2) « Hae est cau<a Reanoldis abbalis sancti Medardi et Robert!
codicioen altcrcatio longa in pra^entiam usque Henrici invictissimi régis Fiaiicorum, periucfa ejus <st juslo judicio et r* gai i auctoritate finir. •
(Manillon, An dtplomatica, p. 587.)— • Coratn eplscopis et abbalibus
ae nobiUbuj mullu qui tnfra notati sunt. » (i6id.)
lippe P r , en 1066, à Compiègne, dans une assemblée ou colloque public (colloquium publicum) (1). Cette dernière dénomination donnée au plaid, ou cour du roi, prouve que le nom pouvait varier, mais que la chose restait toujours la même, car, s il en était autrement, rien n'empêcherait de supposer qu'une juridiction spéciale était créée pour tous les cas qui pouvaient survenir.
En principe, la cour du roi était composée des vassaux de la couronne, des pairs laïques et ecclésiastiques, et la plupart des chartes relatives aux décisions qui y étaient prises portent toutes la signature du roi, celle dos barons et des évôques. Ces personnages sont désignés par les qualifications de principes, optimales, episcopi, abbati, proceres, fidèles, etc., mais aucun de ces divers titres ne parait désigner des dignités spéciales, et, à part ceux que l'on donnait aux hommes d'Église, ils varient selon les circonstances, ou plutôt selon l'usage des diverses époques. Les seigneurs faisaient partie de la cour en raison de leur dignité, de leur position dans la hiérarchie féodale, fct non-seulement c'était pour eux un droit acquis consacre par la coutume et le principe, mais encore ils pouvaient être spécialement requis, eu supposant qu'ils eussent eu des raisons pour décliner le bénéfice de leur droit.
Indépendamment de ce personnel qui devait invariablement former la cour du roi, les grands officiers de la couronne avaient aussi droit de séance, et ce droit émanait directement de la volonté du roi. Ce fait est un premier progrès vers l'organisation judiciaire,
(1) Mabillon, Art diplomatie*, p. SSS.
car le» officiers royaux n'élaient là que comme mandataires du roi, surtout lorsque ies rois cessèrent de présider eux-mêmes et eurent délégué ce soin au sénéchal (1). Déjà, de leur côté, les seigneurs hauts justiciers avaient déserté leurs tribunaux et délégué leur pouvoir à des officiers spéciaux auxquels ils avaient, moyennant une redevance annuelle pins au moins élevée, concédé le produit des revenus de leurs fiefs, et les impôts ordinaires, les produits de la justice, étaient compris dans cette ferme. Ces officiers portaient le titre de prévôts, et leur circonscription administrative s'appelait prévôté. La tyrannie et les exactions de ces fonctionnaires, exploitant pour leur propre compte les revenus du fief, aigrissaient perpéraeliement les populations et faisaient vivement désirer un système nouveau. Ce fut là un des principaux éléments du mouvement des communes et la première cause de l'affaiblissement des seigneurs. Ce qui était pour les seigneurs une cause de déconsidération devint pour la royauté une cause de progrès, et la justice du roi gagna totrt ce que perdait la justice seigneuriale. Sans rechercher et constater les progrès successifs de cette révolution insensible, ce qui n'entrerait pas dans notre sujet, nous dirons que la cour du roi, à l'époque où nous sommes arrivé, c'est-à dire au milieu du xr siècle, était presque exclusivement composée des officier* royaux.
Nous trouvons une charte donnée par Henri I", en 1051, et contre-signée par l'archevêque de Reims, l'évêque d'Orléans, le boutciller, le prévôt de Saint- Malberg, le voyer, le sous-voyer, l'échanson, le cellier
(1) Ordonn., t XXI, prëf. de M. Pardessus
et le chancelier (i). Si ces officiers contre-signaient les chartes et les jugements, c'est qu'ils avaient droit de séance, et ce droit ne pouvait émaner que de la volonté royale. Dans certaines circonstances, les officiers royaux composaient à eux seuls toute la cour, et leur compétence n'était pas contestée. Le contre-seing des grands officiers, tels que le connétable, le sénéchal, le bouleillcr, le chambellan, le chancelier, figure sur toutes les ordonnances de Louis le Gros. Selon toute apparence, ces ordonnances étaient, avant d'être promulguées, soumises aux délibérations de la cour formée exclusivement de ces fonctionnaires royaux (2), puisqu'elles contiennent bien souvent celle formule : « Assensu et coruitfo procerum (3). »> Ainsi nous pouvons déjà conslater que la cour royale a fait un premier pas, car malgré cette nouvelle composition, ses actes ne soulèvent aucune objection de la part des vassaux, du moins pendant un certain temps.
Un document daté de H3G, signéduroi et de quatre officiers du palais et expédié par le chancelier (4), constate qu'un procès entre la comtesse de Soissons et Goslin, évêque de cette ville, fut jugé par le roi assisté de ses officiers. L'évoque obtint gain de cause.
En il 53, un procès entre l'évêque de Langres et le duc de Bourgogne fut jugé de la même manière et par les mêmes personnes (5).
(I) Ordonn., t. I, p. 8.
[h) Martenne, Amphss. coîlectio, t. I, fol. 1190.
(5/ D. l'Iancher, Hi*t. de Bourgogne, t. I, preuve LXXII, p. 48, cité par M. le c»»nUe Iteugnot, préf. drs O/t'm, I. I.
Tous cet procès et ent ore bien d'autres du même genre, que nous pourrions citer prouvent deux choses : !• quo la royauté avait hit de notables
Déjà, nous le voyons, les rois sont devenus assez forts pour oser exclure de leurs conseils les grands vassaux , et les remplacer par des fonctionnaires à eux. Ce déplacement de l'autorité judiciaire, qui passe des mains des vassaux dans celles du roi, est un fait déjà accompli à la fin du xir siècle. L'organisation de la cour du roi est encore bien incertaine, ses attributions n'ont rien de fixe, l'ordre de ses séances est indéterminé, puisqu'il est subordonné aux circonstances qui souvent obligeaient le roi à transporter sa résidence d'un lieu à un autre; mais son autorité a déjà fait un pas immense en s'a [franchissant de la loi féodale, et celte autorité est dans la main du roi.
L'autorité rovaleest donc reconnue définitivement, et il ne s'agit plus, comme au temps des premiers successeurs de Hugues Capet, d'un simple droit de suzeraineté sur des vassaux, d'un pouvoir qui s'arrête devant une inviolabilité et une force féodales. La suzeraineté est deveuue la puissance souveraine que nul ne peut plus contester parce qu'elle a pour elle des précédents de puissance, et que la force lui est venue. Pour représenter la royauté, ce ne sera plus assez d'un simple conseil, d'un tribunal d'officiers royaux, jugeant sans appel, mais jugeant dans un rayon limité. Il lui faudra tout un ordre d'institutions, une prérogative inviolable et infaillible, une souveraineté réelle. Le duché de France, que nous avons vu à la fin du x* siècle circonscrit par les grands vassaux , s'est agrandi des possessions de ces mêmes vassaux. La
progrès puisque les décisions de son tribunal étaient ainsi acceptées sans résistance; 2" ce gain de i-uuse donné toujours aux éveques. qui avaient demandé eux-méints le jugement du roi, dénote assez que la royauté et, le clergé étaient alors ligués contre la puissance féodale.
Normandie, leMaiue, l'Anjou, laTouraine, le Poitou, le Berri, l'Artois, l'Auvergne, sont vernis successivement se joindre à la couronne. Ce n'est plus un fief, c'est un grand royaume, et le roi de ce royaume est Philippe- Auguste.
Le temps était venu d'organiser l'ensemble de ces possessions que la monarchie devait à l'affaiblissement dè la féodalité et au travail dés siècles. Cette nécessité correspondait au développement matériel du royaume, et par conséquent était conforme aux nouveaux besoins politiques. Philippe-Auguste comprit que sa royauté devait être désormais placée au-dessus de toutes les puissances individuelles ou locales, et qu'une loi uniforme devenait nécessaire pour accomplir la grande mission politique qui lui était imposée par le temps et les circonstances. San? être arrêté par la résistance qui semblait devoir paralyser les premiers pas de l'autorité qu'il allait fonder, il mit d'abord la main sur les juridictions féodales.' C'est de ce temps que date l'institution des bailTiages, destinés à recevoir les appels des prévôtés et à servir dlntormédiaire entre les juridictions inférieures et la cour du roi. Philippe-Auguste, par une ordonnance donnée en H91 (1), établit des bailliages dans les principales provinces et détermina nettement leurs attributions. Aux termes de cette ordonnance, les baillis devaient tenir leurs assises un jour par mois et y juger toutes les affaires qui intéressaient le droit du roi et de sa justice. De plus, ils écoutaient toutes les plaintes, prononçaient un jugement immédiat, et dressaient un rôle de tous les délits dont les profits appartenaient
(I) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 19.
an roi comme ayant été commis sur ses terres (1). L'assise du bailli était toujours composée de cinq juges spécialement choisis par le roi.
Philippe-Auguste, malgré sa puissance personnelle, malgré le nouveau caractère qui, de son temps, était dévolu à l'autorité royale, ne pouvait pas atfaquer de front les institutions féodales, car elles avaient en France de trop profondes racines et il n'était pas possible à la royauté d'entrer de prime abord en lultç ouverte. Aussi le roi chcrcha-t-il à se faire un appui momentané de la puissance féodale, à utiliser au, profit de la monarchie le prestige traditionnel qui entourait encore la féodalité; la couronne devait trouver là une sanction de plus. C'est à cette pensée qu'il faut rapporter l'institution de la cour des pairs; il y avait là unç sorte d'appel patriotique, une invocation au souvenir de Charlemagne et à toutes les traditions glorieuses (Jç la France. En ceci Philippe-Auguste comprenait bien son époque qui était celle de la poésie vulgaire et des trouvères, de la chevalerie, des troubadours et desromaus chevaleresques où Charlemagne, ses guerriers et ses pairs brillaient d'un si vif éclat dans L'épopée carlovingienne. C'était exploiter habilement un des souvenirs les plus populaires du passé ; c'était, si l'on peut dire, faire servir la poésie à la politique, car il ne sortait réellement de là, aucun fait qui pût rattacher le passé au présent. Cette dénomination de cour des pairs désignait tout simplement une institution monarchique, un conseil qui en droit devait être composé de tous les grands vassaux de la couronne, mais par le fait n'était composé que des vassaux convoqués
11/ O/im, L 1, préf. du comte Beugoot
par le roi, et il ne les convoqua pas tous indistincte ment. Les vassaux directs étaient les ducs de Bourgogne, d'Aquitaine, de Normandie, les comtes de Toulouse et de Champagne, de Vermandois, du Perche, d'Anjou et de Màcon; cependant les comtes de Vermandois, du Perche, d'Anjou et de Màcon ne furent jamais appelés à la cour des pairs. Ainsi, celte assemblée n'était pas une concession faite à la noblesse, ni la reconnaissance d'un droit traditionnel; c'était tout simplement uu tribunal exceptionnel composé d'éléments pris dans la cour du roi, et institué pour défendre et consacrer le droit royal dans une grande mesure politique projetée alors par Philippe: je veux parler du jugement et de la condamnation de Jean sans Terre.
La cour fut composée de six pairs ecclésiastiques et de six pairs laïques. D'après cela il est permis de croire que ce titre de pair n'avait pas toute la signification féodale qu'on lui donne, et dépendait plus ou moins de l'arbitraire du roi puisque les évôques, pour être pairs, auraient dû être vassaux immédiats de la couronne, et qu'au contraire aucun ne se trouvait dans celte situation, car ils ne relevaient jamais directement de la couroune. Telle fut la cour des pairs envisagée à son point de vue le plus vrai.
Le premier acte du nouveau tribunal fut donc le jugomeut de Jean sans Terre. Le roi anglais, grand feudata»re de la couronne de France, ne songea pas à invoquer le bénéfice de sa qualilé de roi pour échapper à la justice de son suzerain, mais il ne comparut pas et fut conformément à la loi féodale, déclaré coupable et condamné par défaut à la peine de mort et à la confiscation de ses fiefs relevant de la couronne de France.
Ce jugement étonna et confondit l'Europe entière, car jamais les lois de la féodalité n'avaient été exécutées aussi rigoureusement, et l'on ne savait pas encore qu'un suzerain pût l'appliquer ainsi. On senlail peut-être vaguement que la cour des pairs, avec son nom féodal, n'élait rien moins qu'instituée pour sauvegarder le droit des vassaux. Malgré tout, les douze pairs furent pris au sérieux, et leur premier acte dé pouvoir constitue un précédent que les vassaux invoquèrent toujours. Ainsi, jusqu'à saint Louis, nous trouvons des formules de serment, où l'observation de cette prérogative que s'attribuaient les vassaux d'être jugés par leurs pairs v est posée comme condition de fidélité au roi. La formule du serment que Ferrand, comte de Flandre, prêta au roi saint Louis en l'année 1225, est ainsi conçue : « Je ne manquerai jamais de porter « secours au roi, mon seigneur, tant que mon dit « seigneur me rendra justice et me fera juger par « ceux qui doivent méjuger (I). » Beaucoup d'autres serments sont prêtés dans les mêmes termes (2).
Depuis cette époque et peudantprès d'un siècle, la cour des pairs fut revêtue de tous les caractères de juridiction suprême (3), et jugea des affaires fort importantes, quoiqu'elle eût été bien modifiée depuis le procès du roi Jean.
Philippe-Auguste, dès ce moment, prit à tâche d'amoindrir systématiquement cette inslitution qu'il avait élevée dans des circonstances exceptionnelles, et pour s'en faire un auxiliaire dans certaines nécessités poli-
(1) Baluie, Misait.* t. VII, p. 251.
(2) Chanlereau-Lefebvre, Traité des fiefs, p. 115, 128, 132.
(3) Martenne, Amfliss. collectio, col. 1 196.
tiqué's devant lesquelles il aurait échoué avec les moyens ordinaires. Insensiblement et sous le prélexte de difficultés qui pouvaient se présenter pour réunir à jours fixes des personnages élevés comme les pairs, il recomposa la cour et y fit admettre, avec des prérogatives égales à celles des grands vassaux, les grands fonctionnaires de la cour. De cette façon les grands vassaux furent peu h peu annulés. Néanmoins les attributions de la cour ne furent pas sensiblement modifiées. Ces changements n'étaient pas admis sans réclamations, mais cependant ils finissaient toujours par être acceptés, et les actes de la cour ainsi restreints portaient le même caractère d'autorité que s'ils avaient été réellement accomplis selon toutes les rèçles de l'institution. De cette manière cet établissement de la cour fies pairs qui s'était annoncé avec tous les caractères d'une réforme dans le sens féodal, se réduisait au simple fait d'une reconstitution du conseil du roi, avec quelques changements dans le personnel, dans la compétence et dans les formes judiciaires. Quelques exemples montreront d'une façon plus significative encore que les faits généraux, les changements qui s'accorilplirent progressivement dans la composition, la juridiction et l'autorité de la cour des pairs.
En l'îinnée 1216, une contestation s'éleva entre le comte de Brienne et Blanche de Navarre, comtesse de Champagne, agissant au nom de son fils Thibault IV; cette affaire devait, selon les règles, être jugée par la cour du roi dite cour des pairs. Philippe-Auguste envoya citer la comtesse par deux chevaliers. Celte dernière refusa de comparaître, disant qu'elle devait être citée par l'intermédiaire de deux de ses pairs. On adjoignit alors le duc de Bourgogne aux deux chevaliers
chargés de notifier l'assignation. Dans cette circonstance, le duc de Bourgogne fut le seul pair assistant au jugement, et la charte qui le constate porte les noms d'Albéric, archevêque de Beims, de Guillaume, évêque de Langres, puis ceux de Guillaume de Chàlons, Philippe de Beauvais, Etienne deNoyon; enfin viennent les évêques de Chartres, d'Auxerre, de Sentis, de Lisieux, les comtes de Dreux, de Pontivy, de Saint-Pajil, (te Bretagne, d'Alençon, Pierre du Rocher^ sénéchal d'Anjou, etc. (t). Ceci montre que la cour du roi a déjà fait une tentative pour reprendre son ancienne existence, mais le fait que uous allons rapporter prouvera que les pairs un moment séparés de la cour du roi pour former une juridiction spéciale et, momentanée, ont fini par se confondre avec les officiers royaux, et que ce qu'ils auraient pu prendre pour l'élévation d'un nouveau principe en leur faveur, n'était en réalité qu'un fait motivé par certaines mesures de circonstances émanant de la volonté royale.
La comtesse de Flandre, en 1224, ayant refusé de rendre justice au sire de Nesle, son vassal, fut assignée par ce dernier devant la cour des pairs, et le roi l'envoya se, Ion l'usage, jci ter par deux chevaliers. Compaq l'avait déjà fait la comtesse de Champagne en occasion semblable, la comtesse de Flandre prétendit que la citation était nulle parce qu'elle n'avait pas été notifiée par deux de ses pairs; mais la citation fut par arrêt déclarée valable, ce qui prouve qu'une nouvelle législation avait réglé la question depuis l'affaire de la comtesse de Champagne. Les parties furent forcées de
, # , ..... I IV • • i ...
(1) ■ Nos et alil pares regni Francis?, cum domino rege decrevimas
(Chantereau-Ufebua, Troité iu jUfi, prouvai, p. «•.)
comparaître, mais alors s'éleva une autre difficulté. Les pairs contestèrent aux officiers royaux leur droit de séance à la cour, alléguant qu'ils n'avaient pas qualité pour juger un pair. Celle prétention ne fut pas admise, car les pairs étant naturellement en minorité, la force, c'est-à-dire le droit resta du côté des officiers de la couronne. « Les pairs de France, disaient que le «chancelier, le bouteiller, le connétable et le séne- « chai, officiers du palais du roi, ne pouvaient pas être «avec eux pour juger un pair de France; de leur côté « les officiers du seigneur roi disaient qu'ils devaient « au contraire, selon les lois et les coutumes de France, «juger avec les pairs la cause d'un pair. 11 fut alors de- « cidé dans la cour du roi, que les officiers du palais, «devaient être avec les pairs pour juger un pair do « France, et d'après cela ils jugèrent avec les pairs la « comtesse de Flandie (t). »
Si on lit attentivement celle pièce, il est à remarquer que les officiers invoquaient à l'appui de leur droit de «éance les coutumes et les lois de France, c'est-à-dire qu'Ps fondaient leur prétention sur les précédents qui existaient en leur faveur dans l'organisation de l'ancienne cour du roi. Ils considéraient donc la cour du roi comme n'ayant pas cessé d'exister quoiqu'elle fût momentanément désignée par le nom de cour des pairs. Cette prétention correspondait du reste aux vues de la royauté, qui sans nul doute l'avait provoquée. Il est donc Lien établi que les pairs,
(l) « Judicafum fuit in curia domini régis, quod ministeriali prs-
dicti, do hnspitio domini régie, douent intéresse cum pan Un s Franriae ad Judicandum pares. Et tune judicaverunt corn i tissa m Flandns. • {Collect., t. I, p ItH.— Dubual, Origines de l'ancien gouvernement, t. III, p. 216. — Da TUlet, Dee paire, p. 372.)
sur la fin du règne de Philippe-Auguste, avaient repris leur place à la cour du roi; 1'inslitutioD de la juridiction exceptionnelle qui avait jugé Jean sans Terre, tout en ressemblant à une réminiscence féodale n'avait été par le fait qu'un moyen pour accomplir un acte de haute politique. La cour ou parlamenlum, comme on commençait déjà à l'appeler, continua à juger les mêmes affaires et à régler, de concert avec le roi, tous les grands intérêts de la monarchie. Il y eut bien sous le règne de Louis VIII et la minorité de Louis IX, de courtes résistances de la part des grands vassaux, mais désormais la force était du côté de la monarchie, et rien ne devait plus arrêter son développement.
Les sessions de la cour royale n'avaient encore aucun ordre déterminé, sa composition n'avait rien de fixe; suivant toujours le roi partout où rappelaient les intérêts de sa couronne, elle siégeait selon les circonstances, selon la volonté royale. Cependant il y avait assez de régularité, assez de force, pour que toujours le droit du roi et la justice générale fussent sauvegardés. Conformément à l'ancien usage, les assemblées commençaient aux octaves de la Pentecôte, de la Toussaint, de la Saint-Martin d'hiver, de la Chandeleur et de la Nativité de la Vierge. Un empêchement grave pouvait seul intervertir cet ordre (1). Le moment arrivait où d'autres changements allaient encore s'accomplir, car le progrès de l'autorité royale marchait vite, et la nécessité soit d'apporter des améliorations aux institutions existantes, soit de créer des institutions nouvelles, se manifestait chaque jour plus impérieusement. Saint Louis eut la gloire d'accomplir la pre-
(1) Ohm, t I, prof, du comte Beugnot.
mière partie de cette œuvre que Philippe le Bel devait terminer.
Avec saint Louis un grand changement se manifesta dans la constitution et le personnel rie la cour royale. Dans les premiers temps, lorsque cette cour ne jugeait que des questions de droit féodal, les juges ordinaires n'étaient pas trop embarrassés; mais lorsque le droit canonique et le droit romain furent devenus la base de toutes les discussions juridiques, lorsque le droit fut devenu une scieuce à la portée seulement de quelques hommes qui en faisaient l'objet des éludes et du labeur de toute leur vie, les barons se trouvèrent complètement dépaysés. Les grands seigneurs habitués aux formes expédilives et arbitraires du droit, féodal, accoutum és de plus à tenir le premier rang dans des tribunaux qu'ils regardaient comme spécialement créés pour appliquer les lois de la féodalité, durent se sentir humiliés plus d'une fuis parce langage nouveau, expliquant les formules d'une législation nouvelle, par la science de ces clercs qui progressivement s'arrogeaient avec l'appui du pouvoir royal le droit de faire les premières applications de leur science. Si les barons étaient embarrassés déjà, devant les premiers essais de la législation qui ruinait insensiblement la féodalité dans sou principe, ils le furent bien davantage lorsque la légalité se fut complètement dégagée, lorsque la procédure se fit méthodique et raisonnée, lorsque par exemple la preuve par enquête eut remplacé le duel judiciaire, et qu'à chaque instant ils se virent réduits au silence par la parole savante et les longues périodes juridiques des clercs instructeurs. Ils ne pouvaient pas. comme le dit Pasquier, « changer leur espée en escriptoire » en prenant la place du lé*
giste qui parlait déjà si hautement du droit, de la raison, de la justice souveraine du roi, et qui développait en langage d'école tant de maximes subversives de toute féodalité. Ce n'était déjà plus le temps où un seigneur appelait sa partie en champ clos et demandait justice à sonépée; s'il avait un procès, il lui fallait venir à l'audience comme un plaideur vulgaire, écouter pendant de longues heures le clerc auditeur ou rapporteur, rendant compte de la question et des moyens de droit, puis attendre les dépositions des témoins, écouler encore le résumé des dépositions réunies par le clerc enquêteur; enfin, si l'affaire n'était pas renvoyée pour plus ample information, il s'entendait lui chevalier ou baron, jadis relevant de ses pairs, condamner par la parole d'un clerc roturier. Plus tard, s'il faut en croire un document cité par Pasquier, les prélats n'eurent même plus le droit d'entrer au parlement sans la permission des maitres(l).
Ces nouvelles coutumes judiciaires mirent peu à peu les barons dans une situation fausse, et cette situation devint tous les jours plus tranchée. L'embarras et l'humiliation qui résultaient de ce rôle passif, la conscience de leur infériorité intellectuelle, les obligèrent à chercher chaque jour divers prétextes pour déserter les audiences, quoiqu'ils eussent prêté le serment d'y assister régulièrement, et que ce fut même un des principaux devoirs de leur qualité de vassaux. Les rois, de leur côté, avaient de bonnes raisons pour se montrer tolérants à ce sujet, et ils se
(l) Il existe, dit Pasquier, un vieux registre de l'an 1289 par leqnel
il est Attendu à Philipot le Commun el à Jean Autre, portim du portement, de ne laisser entrer nully des prelaix en la chambre sana le commandement des maures. • (Pasquier, Recherches sur la France, Il v - 11, ch. lit.)
gardaient bien de rappeler les barons à leur serment. Sous prétexte de ne pas enlever les évêques à leurs diocèses et d'éviter aux barons des déplacements trop fréquents, on avait. peu à peu introduit dans la cour un grand nombre de clercs et de légistes qui, placés là en principe pour éclairer les seigneurs, avaient fini par faire partie intégrante du parlement et par siéger avec la môme autorité que les tarons et les prélats. Choisis et payés dans le principe par les juges, les clercs enquêteurs et rapporteurs finirent par être directement nommés par le roi ; ceci est prouvé par une ordonnance du mois de novembre 1291 (1). Les clercs cessèrent alors d'être de simp[es employés au choix de la cour, et curent en peu de temps le même rang que les anciens juges (2).
C'est évidemment par l'inspiration dç ces hommes de loi que furent rédigés les Établissements de saint Louis. D'ailleurs le préambule de ce recueil porte qu'il fut fait par «grand conseil de sages hommes et de bons clercs (3). » De plus toutes les grandes mesures administratives portent la sanction, iion plus des hauts barons et des prélats, mais de simples clercs et même de bourgeois. Telle est par exemple l'ordonnance sur les monnaies portée en 1262 (4); elle est signée par le roi et contre-signée par douze bourgeois pris dans les villes de Paris, de Provins, d'Orléans et de Laon. Cette dernière circonstance a suggéré à l'auteur dé l'histoire des institutions de saint Louis (5), l'idée
(1) Ordonn, des rois de France, t. 1, p. 320.
(2) Ibid., t. XXI, préf. par M. Pardessus.
(3) Ibid., t. I, p. 107.
(4; Ibi<L, 1. 1, p. 84.
(&) Comte Beugoot, Hist. des institutions de saint Louis, p. 8&.
fort plausible que ces bourgeois pouvaient bien être des députés des villes convoqués par saint Louis pour délibérer sur des questions d'intérêt général.
L'élément féodal a donc disparu, et l'on n'en trouve plus que très-peu de traces dans la cour du roi. Les clercs dominent, ils discutent les ordonnances, et s'ils ne les contre-signent pas toujours, leur coopération directe est mentionnée, lis jugent souverainement les affaires qui autrefois n'étaient que de la compétence desseigueurs. C'est alors que par l'intermédiaire des nouveaux magistrats la royauté s'engage dans une guerre non interrompue, contre les usages, les lois et . les intérêts les plus directs de la féodalité; la royauté sortit victorieuse de cette guerre qui ne se faisait plus par la foi ce ouverte, mais par le moyen lent et sûr de la légalité et du droit. Les légistes marchent avec la raison, avec la logique froide et impitoyable; c'est avec des formules et des axiomes juridiques qu'ils procèdent par ordre au renversement général des institutions féodales.
Les lois de saint Louis sanctionnent à chaque instant les actes de ce nouveau pouvoir, et l'œuvre de reconstitution des anciens tribunaux se poursuit sur des. bases plus larges. Les bailliages institués par Philippe-Auguste reçoivent une nouvelle organisation, une hiérarchie plus déterminée destinée à resserrer de plus en plus les liens qui mettaient ces juridictions sous l'autorité du roi, et qui en même temps donne aux bailliages des facilités plus grandes pour pénétrer au cœur même des justices seigneuriales. L'institution des cas royaux met aux mains des baillis une puissance inconnue jusqu'alors, en permettant à ces magistrats d'évoquer à leur tribunal toutes les
affaires qui pouvaient de près ou de loin toucher l'intérêt, la prérogative ou le droit du roi chef du gouvernement féodal. En vertu de ce principe qui comportait, comme on pnut le voir, des applications toutes arbitraires, le seigneur devait s'attendre à tous moments à voir se dresser devant lui une autorité supérieure qui l'annulait, qui légalement venait briser tous ses moyens d'action et le réduisait à l'impuissance. Le moindre prétexte suffisait pour motiver l'intervention de l'officier royal, et' ces prétextes se multipliaient de jour en jour. Faire prévaloir partout et toujours la souveraineté royale, au nom de la justice, au nom de la raison et de l'intérêt commun, telle était la maxime des baillis. « Le roi est souverain par « dessus tous et a de son droit le général garde dou « royaume ; par qoy il peut fere tiex establissements « comme il li plest, pour le quemum pourfit che que « il est iblît doit eslre tenu (tj. » C'est là l'opinion de Beaumanoir, qui comprenait les devoirs imposés aux baillis puisque lui-même avait exercé cet office.
Après les baillis venaient les sénéchaux placés par le fait à un degré inférieur, mais qui cependant, dans certains cas, marchaient de pair avec les baillis. Rendant la justice dans les fiefs comme officiers seigneuriaux, les sénéchaux étaient maintenus à mosure que ces fiefs arrivaient à la couronne. Lorsque les provinces du Midi tombèrent dans les mains du roi, après la guerre des Albigeois et la ruine définitive des comtes de Toulouse, lorsqu'il fallut mettre les nouvelles possessions en harmonie avec le système général qui régissait le royaume, les attributions des sénéchaux du
Beaumanoir, Cout. de Beawoit, ch. xxxiv.
Midi reçurent successivement un nouveau caractère plus conforme au principe du pouvoir royal; ainsi; saint Louis conféra au sénéchal rlc Beaucaire la même autorité qu'il conférait d'ordinaire à ses baillis (1).
Après les sénéchaux venaient les prévôts et les sousbaillis jugeant les affaires de moindre importance, sauf l'appel aux baillis qui avaient la surveillance de toules les juridictions inférieures (2).
Indépendamment de ces officiers, qui tous, depuis le bailli jusqu'à ces derniers fonctionnaires de la hiérarchie, avaient une résidence fixe, saint Louis institua un certain nombre de commissaires dont les fonctions consistaient à parcourir les provinces pour constater l'état de l'administration de la justice, et s'enquérir de toules les irrégularités qui pouvaient gêner la marche générale des affaires du roi. Ces envoyés, qui rappelaient les anciens missi dominici, existèrent de tous temps avec des noms différents et des attributions. variées. Sous saint Louis, on les appelait enquêteurs, et ils étaient spécialement institues pour inspecter les provinces méridionales. Il fallait que ces fonctions fussent extrêmement importantes, car elles étaient toujours confiées à des clercs et à des légistes renommés. Les documents historiques ont conservé les noms de quelques-uns de ces officiers (3), et les vieux chroniqueurs nous donnent des détails assez précis sur leurs fonctions.
«Aucunes fois li benoit roy vit que ses bailliz et ses prévoz fesoient au peuple de sa terre aucunes in-
(1) Ordonn. des rois de France, t. I!, p. 330.
(2) Lecomle Bcugnot, Instit. de saint Louis, p. 145.
(3) Mu. de Tillemont, pr. ma. I. — /&., m*. B, p. 164.— Ib., ma., G, p. 79.— D. ValtMtte, Hist. du Languedoc, t. III, p. 469.
jures et torz ou en jugeant malvezement, ou en ostant leurs biens contre justise; pour ce accoustuma il a or-
doner certains inquesteurs à enquerre contre les
bailliz et contre les prévoz, et contre les autres serganz par ce roiaume; et donnoit as diz enquesteurs povoir que se ils trovoient aucunes choses des diz bailliz ou des autres officiaux ostées maternent ou soustrètes à quelque personne que ce fust, que li feissent restablir sanz demeure et avecques tout ce, que ilz oslassent de leurs offices, les malvès prévoz et les autres meudres serganz que ilz iroveroient dignes d'estre osiez (1). »
Les enquêteurs avaient donc le dioit de reviser les actes administratifs, et de siatuer sur les appels des jugements des baillis, des pré.ôls et des officiers inférieurs. Après chaque inspection, ils adressaient au parlement un rapport circonstancié, dans lequel ils rendaient compte de leur mission, et le parlement seul, au nom du roi, avait le droit de prendre les décisions dont la nécessité résultait du rapport des enquêteurs.
Toutes ces juridictions provinciales qui, déjà au temps de saint Louis, commençaient à absorber les justices féodales et remontaient ensuite jusqu'à la cour royale, seule juridiction suprême, firent de bonne heure sentir le besoin de fixer définitivement la cour du roi, à laquelle nous donnerons désormais le nom de parlement. 11 fallait que le tribunal auquel venaient aboutir toutes les parties de l'organisation judiciaire fût toujours accessible, toujours prêt à diriger l'ensemble et à régler les détails. Ce changement s'ac-
(!) Le confesseur de la reine Marguerite, p. 387.
complit sous le règne de saint Louis, et la cour fut divisée en trois sections qui eurent chacune leurs attributions. La section judiciaire et la section des finances furent rendues sédentaires et fixées à Paris, pendant que le conseil suivait le roi, pour régler en tout temps les affaires d'administration générale et aider le roi dans toutes les affaires qui demandaient une solution immédiate. Cetle division n'avait encore aucune lixité, n'était réglée par aucune disposition particulière, et jusqu'à l'organisation définitivement accomplie par Philippe le Bel, elle n'eut d'autre caractère que celui d'une mesure
commandée par les circonstances;
Plusieurs documents attestent le fait de cette séparation, .quand il ne serait pas prouvé par le développement qui, chaque jour, s'accomplit dans l'ordre général de la justice.
Une ordonnance de Philippe III, rendue en 1277 et ayant pour but de régler la procédure en usage devant la section judiciaire du parlement, contient à l'article 2 ces mots : « De la manière qui a été autrefois ordonnée ; » l'article 8 prouve non-seulement que les audiences se tenaient à Paris, mais encore qu'elles se tenaient dans le palais du roi. La même ordonnance règle en outre minutieusement l'ordre à suivre dans la tenue des audiences : ainsi, les plaideurs devaient entrer et sortir par la porte du vergier, et se tenir, avant que leur affaire fût appelée, dans une salle qui précédait la chambre du plet. « Or, dit le savant auteur auquel nous empruntons ce dernier détail, si la section judiciaire était dans cet état avant 1277, on doit conclure de ces textes, surtout de ce qui résulte des Olim et du témoignage de Joinville sur l'existence de la chambre aux plaitz du temps de saint Louis, qu'il
est permis de faire remonter au moins au règne de ce prince l'ordre de choses constaté par l'ordonnance de 1277 (t). n
Bien avant saint Louis, peut-être même sous Philippe-Auguste, il y avait à la cour du roi des officiers chargés de recevoir les suppliques; dans l'intervalle des audiences ils faisaient le classement de toutes les requêtes qui leur avaient été remises, et après avoir rejeté celles qui n'étaient pas admissibles, ils adressaient au roi un rapport sur toutes les autres. Si la contestation n'avait rien de commun avec la matière féodale, si elle s'était élevée, par exemple, entre bourgeois, ou bien entre des serviteurs du roi, les officiers dont nous venons de parler pouvaient la juger, et s'ils ne pouvaient accorder les parties elles étaient assignées à une audience que le roi donnait à la porte de son palais, etc., et que pour cela on appelait le plaid de la porte (2). Les officiers chargés de préparer les affaires qui venaient au plaid de la porte, furent dans la suite appelés maîtres des requêtes, et leurs fonctions restèrent à peu près les mêmes, en ce sens qu'ils représentèrent toujours le roi au parlement, et parlèrent en son nom, lorsque le parlement fut devenu une compagnie permanente et constituée. 11 y avait donc déjà des officiers exerçant des fonctions régulières et attachés à un service réglé. Ceci est une nouvelle preuve de la fixation du parlement.
La section des finances, plus tard appelée chambre des comptes, fut rendue sédentaire en même temps que la section judiciaire. Une ordonnance de Philippe • 1 — 1 — ■ 1 1 ■ ■ ■
(1) M. Pardessus, prêt du XXI' vol. des Ordonnances.
(2) M. Pardesaus, préf. du XXI» vol. des Ordonnances. — Joinvllle, Rer. Gallic. Francise, script., t. XX, p 199.
le- Bel consignée dans un des registres de l'ancienne chambre des comptes, le registre crux, commencé en 1223, est ainsi conçue: «Quetoulx ceulx des comptes venissent bien dans la chambre es heures de coutume : que nul n'entrera en la chambre pour conseiller ni pour parler d'autres besoigne; et si noz grand seigneurs voulaient parler ou conseiller sur une autre besoigne ilz alassent en une aultre chambre;
« Que les comptes des sénéchaussiez et des bail lies, savent oys aux termes accoutumez, que les baillis, sénéchaulx et receveurs vieguent sans faillir en leurs personnes ès jours qui sont ordenez à venir(l). »
On voit dans les Olim que les comptes se tinrent au Temple en 1256 (2), De plus l'article premier d'une ordonnance de saint Louis adressée aux majeurs des villes, et datée aussi de 1256, porte que « li un ou « li deux qui auront receu ou despendu cette année « les biens de la ville, viegnent a Paris, à noz genz « pour rendre compte (3). »
Il existait dans les archives de l'ancienne chambre des comptes un tableau appelé \egenuit (4), contenant les noms et dates de nominations des maîtres et des clercs les plus anciennement nommés; deux sont institués en 1296, un en 1299, deux en 1300; or ces institutions des clercs qui n'ont jamais existé en la chambre des comptes sans qu'il y eût en même temps des maîtres, prouvent, ce me semble, que la chambre était
(1) Recueil d'ordonnances sur la juridiction de la chambre des compta,
t. I", p. 88 (Bihl. de la Cour de cassation).
(2) « Judicatum fuit seu pronunciatum per maestros curiœ , qui
crant in termino ascensionis de compotis ad templum. *(Olim, t.I, an 125C.)
(3) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 82.
(4) Il existe encore des copie» partielles du genuit, dont une aux archive* de la cour des compte*.
sédentaire en 1296, en supposant que les ordonnances de saiut Louis, qui portent ce fait à 1255, ne fussent pas assez décisives. La section des comptes n'était pas encore à cette époque une corporation spéciale, comme elle le fut après l'ordonnance de 1302, car les officiers qui la composaient sont désignés comme faisant partie de la cour (magistros curia3 qui eranl de compotis). » Ils étaient répartis dans la section des comptes, mais dans d'autres circonstances, ils pouvaient revenir à la section judiciaire. L'ordonnance de 1256 et le passage des Oiim qui constatent la fixation de la section des comptes prouvent aussi la fixation de la section judiciaire, puisque, ces deux sections avec le conseil du roi, ne formaient qu'une seule et même compagnie.
On peut donc affirmer que le parlement était déjà sédentaire en 1256, et s'il restait quelques doutes à cet égard, les ordonnances de Philippe le Bel prouvent qu'il l'était au moins avant 1296. Seulement cette situation était un simple fait de circonstance que la grande ordonnance de 1302 posa plus lard eu principe. 11 nous reste maintenant à voir quelles étaient les attributions de ce parlement que saiut Louis avait organisé pour les besoins de son règne, avant que Philippe le Bel l'eût établi comme l'expression du nouveau dogme de l'autorité royale, et en eût fait une institution solidaire de la royauté, destinée à vivre et mourir avec la royauté.
L'ordonnance de 1234, revisée et confirmée de nouveau en 1264, nous fait connaître le personnel du parlement sous saint Louis.
Le duc de Bourgogne.
Le connétable.
L'archevêque de Narbonne.
L'évèque de Paris.
CHEVALIERS
Aubert de Hangesl.
Gaubert de Luilly.
Guy Chevriers. Simon de Marchais.
Anceaumes de Chevreuse.
Robert de Résignier.
Renaud Barbon , le père.
Jean de Montigny.
Bernard d'Oignes.
L'archidiacre d'Orléans.
L'archidiacre de Dreux.
L'archidiacre de Brabant.
L'archidiacre de Brugeni.
Le trésorier d'Angers.
Le chantre de Bayeux.
Bd de Pontoise.
Guy de Lachar.
Maître Estienne Lyong.
POUVANT ASSISTER AUX AUDIENCES
L'abbé de Cîteaux. Le trésorier de Saint-Martin de
L'abbé de Saint-Germain. Tours.
L'abbé de Compiègne. Le prévôt de Lille.
L'abbé de la Celle. Le prévôt de Normandie (1).
(1) Le comte Beugnot, lnstit. de saint Louù, p. 161-163.
l^es attributions du parlement peuvent être divisées en trois parties: attributions judiciaires; attributions financières et administratives ; attributions politiques. Partout il est facile de voir l'influence et l'autorité directe qu'il exerça dans les affaires qui intéressent l'ordre général des institutions et le gouvernement de l'État, mais la plus grande force de l'autorité royale était alors la justice, et c'est sur ce point que paraît se concentrer toute l'activité, toute la science du parlement. On peut se faire une idée de la grandeur du pouvoir conféré au parlement, quand on songe que l'ensemble des juridictions royales émanait de lui, et que de plus il avait l'appel de toutes les justices seigneuriales et municipales. Ainsi l'Echiquier de Normandie, ancienne cour féodale des ducs de Normandie, les grands jours de Troyes, aussi, ancienne cour féodale des comtes de Champagne, avaient passé avec ces deux grands fiefs dans les mains de la royauté et émanaient de son parlement. Venaient ensuite les cours des sénéchaux du Languedoc, les assises des baillis et des prévôts et toutes les justices inférieures. Tel était l'admirable ensemble d'institutions que l'agrandissement de la monarchie et le progrés des idées sociales et politiques avaient rendu possible à la fin du xm e siècle.
Le xni* siècle est la période décisive du moyen âge : c'est à ce moment que l'esprit peut mesurer dans toute sa grandeur le déplacement qui s'est opéré dans les forces sociales et politiques. Jusque-là il y avait eu une société exclusivement basée sur le principe de la conquête primitive de la Gaule, et cette société puisait dans le souvenir de son origine toutes les idées de domination exclusive, de force déréglée, d'individua-
uigitize
lisme indépendant et intolérant, et d'immobilité qui dérivent d'un droit établi sur le fait d'un triomphe matériel, d'une occupation violente. Telle était la féodalité. Pendant quatre siècles, les lois, les institutions, la royauté elle-même avaient été féodales ; au xiii' siècle, tous ces principes de suzeraineté jusque-là morcelés à l'infini dans les mille degrés de la hiérarchie féodale, se trouvent réunis dans les mains de la royauté. Cette révolution a été soumise dans sa marche séculaire à bien des temps d'arrêt, à bien des vicissitudes diverses, mais elle finit par s'accomplir. Cette phase du progrès politique comprend tout le xur siècle.
Arrivée à ce point dominant, la royauté française est définitivement fondée. Un siècle à peine s'est écoulé depuis Philippe-Auguste et depuis la réminiscence féodale des douze pairs qui condamnèrent Jean sans Terre, et déjà les rois n'ont plus besoin de compter avec la féodalité pour lui faire sanctionner leur politique. Ils s'adressent à leur auxiliaire naturel, à la nation, à la souveraineté des états généraux. Je sais bien qu'il ne faut pas se faire illusion sur le sens que pouvait avoir alors cette expression d'états généraux, et que ce serait tomber dans une grave erreur que d'attribuer à cette assemblée des états convoquée en 1302 par Philippe le Bel, le caractère politique qu'elle revêtit plus tard. La bourgeoisie des communes était déjà puissante au commencement du xiv* siècle sous Philippe le Bel, comme la noblesse féodale était encore puissante à la fin du xu e siècle sous Philippe Auguste. Ces deux rois, chacun dans une position différente, employaient les moyens qui étaient en leur pouvoir pour fortifier leur politique. Ce qui prouve
que l'aristocratie était encore assez forte à la fin du xii* siècle pour servir d'instrument à la royauté, et que la bourgeoisie était devenue assez forte à la fin du xiii" siècle pour jouer le même rôle. Les forces s'étaient déplacées.
A dater de ce moment, l'histoire de la monarchie est uniforme; son progrès marchera pendant quatre cents ans sans s'arrêter, puis nous assisterons à la décadence, qui ne met pas même un siècle pour s'accomplir. Le travail qui nous occupe a pour but l'étude et l'analyse de l'institution des parlements qui avaient tant fait pour ce progrès, mais firent aussi, il faut bien le dire, assez pour être une des causes de la décadence.
PHILIPPE LE BEL. — LES LÉGISTES ET LE PARLEMENT. — LA CHAMBRE DES COMPTES. — L'ÉCHIQUIER DE NORMANDIE. — LES GRANDS JOURS DE TROYES. — LE PARLEMENT DE TOULOUSE. — LE CHATELET. — INTERVENTION DU PARLEMENT DANS LES JUSTICES MUNICIPALES ET
ECCLÉSIASTIQUES
Tous les hommes qui ont laissé trace de leur passage dans l'histoire du moyen âge nous sont connus par certains côtés : ils ont vécu avec les hommes de leur temps, ils ont laissé à la tradition une part connue de leur caractère et de leur pensée intime ; et cette part suffit, pour faire connaître ce qu'ils furent, ce qu'ils se proposèrent, ce qu'ils firent ou auraient voulu faire. Tel nous apparaît, par exemple, Louis IX, dans les chroniques contemporaines. On comprend, et Ton peut affirmer que le saint roi fut expansif, confiant parce qu'il avait conscience de son droit, de la moralité de sa vie et de sa politique : c'était l'incarnation de la monarchie pieuse, chevaleresque, mais portant haut et ferme son droit et sa légitimité, sans jamais transiger avec sa conscience et sa volonté.
Philippe le Bel est un type tout opposé : il ne vit pas avec les hommes de son temps, car lui-même n'appartient pas à ce temps; il s'assimile par force ou de plein gré toutes choses, mais il ne s'identifie lui-même avec rien qui puisse tenir à son époque. Presque jamais au moyen âge, et encore moins dans nos temps modernes, un ensemble d'institutions n'a aussi corn-
plétement émané d'un seul homme, car Faction absolue de Philippe le Bel s'étend sur tout ce qui l'entoure; sur la justice comme sur la politique, sur l'ordre administratif comme sur l'ordre financier. La féodalité est réduite à bien peu de chose en face de cette royauté nouvelle, personnifiée par un tel homme, qui abaisse avec tant de force tout ce qui avant lui était puissant, sans épargner ni le clergé ni le pontificat. Toutes choses suivent forcément l'impulsion de cette sombre et terrible volonté qui procède d'un génie, d'une personnalité dont le moyen âge ne connaissait pas encore le prototype.
Le clergé qui jusque-là a eu la part la plus grande d'influence dans toutes les transformations politiques, la papauté qui a fait et dirigé les croisades, élevé et abaissé les empereurs, mis les plus puissants rois au ban de la chrétienté, régné sur les âmes, dominé le monde chrétien en puissance absolue et infaillible, la féodalité encore redoutable quoiqu'elle touche à sa dernière heure, le peuple des communes qui s'est élevé avec la royauté; toutes ces forces qui en sens contraire ont absorbé le moyen âge, 6'humilient et s'abaissent devant un roi qui persécute et méprise les prêtres, qui fait incarcérer et souffleter leur pontife, le successeur de saint Pierre, le vicaire de Dieu ; qui flétrit les croisades dans la personne des templiers; qui renverse, déshonore et méprise tout ce que les peuples avaient respecté, honoré et craint avant lui. La couronne domine et écrase la tiare; c'est un renversement de tous les dogmes traditionnels, un démenti jeté à la face du monde qui avait cru, souffert et espéré à l'ombre de la vérité infaillible personnifiée par le pape et les évèques.
On connaît la vie politique de Philippe le Bel, ses institutions, ses réformes judiciaires et administratives; on connaît l'ensemble et les détails de son œuvre, mais les chroniqueurs ne nous ont rien laissé sur sa personne; aucun chroniqueur ne l'a entretenu et n'a pu pénétrer le mystère de cette terrible existence. Tout ce qu'ils peuvent en dire, c'est que c'était un homme grand, pâle et taciturne* un homme qui n'avait pas de confidents, vivait en lui-même, ou plutôt vivait avec les hommes de loi, les clercs légistes, les banquiers et les juifs, instruments passifs de son absolutisme. Ces hommes n'étaient point par nature portés à perdre du temps en écrivant longuement les faits et gestes de leurs maîtres, comme l'avait fait Jean de Joinville, le bon sénéchal de saint Louis; ils cherchaient plutôt à concilier quelques textes des Pandectes pour justifier sa tyrannie et son impitoyable volonté.
Philippe- Auguste et saint Louis ont commencé l'œuvre d'édification de la royauté, ils ont élé avant toutes choses forcés de compter avec les mœurs, les tendances et même les préjugés de leur temps. Philippe IV est au contraire toute une individualité, qui ramène à la hauteur de sa pensée les mœurs, les idées, les tendances, et qui fait table rase de tout ce qui ne peut point se plier ou s'identifier à ses visées intimes. Il ne pouvait être permis qu'à un pouvoir semblable d'appeler le peuple pour lui faire sanctionner sa suprématie : avant Philippe le Bel, aucun roi ne se fût avisé de songer qu'en dehors du clergé, de l'aristocratie féodale et du pontificat, il existait une force plus grande /|ue tout cela, et qui s'appelait les états généraux. Il est donc facile de comprendre pourquoi un esprit de cette trempe méprise les hommes de son siè-
cle : c'est qu'il est lui-môme l'expressiou vivante d'un progrès de trois siècles ; c'est que cette formidable personnalité ne pouvait se rabaisser au niveau des hommes qui l'entouraient. Les hommes représentent seulement l'ensemble limilé des tendances d'une époque : voilà pourquoi les chroniqueurs ne nous ont laissé aucun détail sur Philippe le Bel. Ils ne pouvaient pas le comprendre. Ce n'est qu'en étudiant et analysant l'œuvre d'un tel roi qu'on peut saisir quelques nuances de ce caractère et de ce génie uniques dans la première phase du moyen Age.
Ce qu'on doit le plus admirer dans le détail des institutions de cette époque, c'est la réforme administrative et financière et la législation générale. Si l'on considère ces détails en eux-mêmes, on ne voit autre chose que la continuation sur un plus grand développement du travail d'organisation commencé par Philippe-Auguste et saint Louis; mais si Ton étudie l'ensemble du système, on est frappé des grands changements qui se sont accomplis dans Tordre politique sous l'impulsion forte et méthodique, mais souvent violente et tyrannique, de Philippe le Bel.
Il faut bien, malgré tout, se garder d'attribuer au petit-fils de saint-Louis, pas plus qu'à ses successeurs, un dessein raisonné, suivi uniformément et en parfaite connaissance de cause. Lorsque l'histoire du passé nous offre des périodes semblables, nous sommes habitués à nous placer, pour les juger, au point de vue de nos idées politiques modernes, et ceci nous amène à des appréciations que ne comporte pas l'histoire des temps que nous voulons comprendre. Si la science politique est au moyen âge pour quelque chose dans certains mouvements de faits et d'idées, elle est tou-
jours à l'usage des papes; ainsi on peut, dans une certaine mesure, croire que le principe de la souveraineté spirituelle appliqué à tout le monde chrétien a été la pensée systématiquement suivie par quelques pontifes, comme Gerbert, Grégoire VII, Innocent III, Grégoire IX, et que de par la souveraineté spirituelle, ces grands hommes ont voulu attribuer au siège de saint Pierre la suzeraineté et la domination exclusives sur les empires et les royaumes. Ceci est d'abord conforme au caractère de prestigieuse grandeur que le moyen âge attachait à certaines époques au pouvoir pontifical. Celte idée, conforme ensuite au génie des papes dont nous venons de parler, prouve de plus qu'ils connaissaient bien leur temps et enfin qu'ils avaient conscience de la grandeur de leur autorité.. C'est de là que procèdent les croisades et la terrible guerre du pontificat contre l'empire, luttes soutenues par l'influence morale et religieuse, et qui, par l'immensité de leurs résultats, n'ont rien d'analogue dans nos temps modernes.
Mais c'est mal connaître le moyen âge que d'attribuer une politique raisonnée et patiente à des rois ou des empereurs qui agissent sous l'inspiration d'une idée individuelle et exploitent des intérêts ou des faits de circonstance. Quelques rois, comme Louis le Gros, Philippe-Auguste, saint Louis, Philippe le Bel, peuvent attacher leur nom au mouvement des communes, faire prédominer la royauté sur la force féodale, donner des lois et des institutions souveraines, fonder l'unité d'autorité, de loi et de territoire; mais ces grandes choses trouvent leur raison d'être dans certains ordres limités de faits et d'accidents, et ne doivent ni ne peuvent procéder d'une politique séculaire,
transmise de génération en génération, de gouvernement en gouvernement, et pratiquée en connaissance
de cause.
Il ne faut donc pas se hâter d'attribuer à Philippe IV une pensée d'avenir; il n'avait nullement en vue les réformes destinées à poser les bases d'une autorité future; il ne voyait pas plus loin que son époque et son règne, travaillait dans l'intérêt de sa propre autorité. Cependant des systèmes semblables, échelonnés sur le chemin du progrès, se superposent dans un temps donné pour former la société politique de nos temps modernes.
Les principes organiques du parlement, tels que saint Louis les avait constitués, restèrent à peu près les mêmes et conservèrent la principale place dans les institutions de Philippe le Bel; seulement le parlement dut êlre harmonisé avec le reste du système et être approprié aux réformes qui allaient s'accomplir. D'ailleurs, l'organisation établie par l'ordonnance de 1302, modifiée plus tard en 1319 par Philippe V, resta la base de Tordre judiciaire, et, à part quelques transformations partielles opérées sous l'influence de telle ou telle circonstance de temps ou d'événemeuts, resta foncièrement la même jusqu'en 1789.
D'après l'ordonnance de 1302, le parlement resta composé de deux prélats, deux barons, puis treize clercs et treize lais, répartis en quatre chambres, qui s'appelèrent : la grand'chambre, la chambre des requêtes, la chambre des enquêtes et la chambre des comptes. Cette dernière forma plus tard une corporation séparée.
Il y avait deux sessions par an, l'une commençant à l'octave de la Toussaint, l'autre à Pâques, et chaque
session durait deux mois (1). Les OUm rapportent que des parlements furent tenus aux fêtes de l'Êpiphanie, de la Purification, de la Chandeleur, de l'Assomption ; mais ce n'étaient là que des prorogations de session, indiquées par l'ordonnance du 25 mars 1302 (2).
« Art. 7. Il est ordené que en tens de parlement, seront en la chambre du plez, li souverain ou président, certain baron ou certain prélat ; c'est asçavoir, des barons le dux de Bourgoigne, le connestable, le comte de Saint-Paul; item des prelatz Tarcevesque deNarbonne, levesque de Paris, l'evesque deTrouenne et li prélat ou comptes quant il i pouront entendre ; et seront tenuz a estre au parlement continuement au «m» un dos prelatz et un des barons; et deparliront leur tens, si que il ni puit tuit estre, au moins en i ait deux personnes touz jours au parlement, c'est asçavoir un prélat et un baron, et li uns départiront li autres si comme ilz ordeneront entre euxmêmes.
«Art. 8. 11 est ordené que ilz soient résidents au parlement continuement especialement en la chambre des plez, li clercs qui s'insuyvent (au nombre de dixneuf.
«Art. 9. Il est ordené que ilz soyent résidents au parlement continuement, espécialement en la chambre des plez, li chevaliers et li lais qui s'eusuyvent (au nombre de dix-sept) (3). »
Une ordonnance antérieure, celle de 4291, avait déjà réglé la forme et l'ordre de travail des officiers
(1) Ordonn. det roi$ de France, ordonnance de 1302, 1. 1, p. 366,
(2) Ibid.y L XXI, préf. de M. Pardessus.
(3) Ibid., 1. 1, p. 330.
chargés d'entendre les requêtes (1). Les samedis et dimanches de chaque semaine et autres jours s'il était nécessaire, pendant la session du parlement, des officiers qui ne pouvaient être des baillis, étaient chargés d'entendre et décider les requêtes des pays de droit écrit.
Le lundi, mardi, mercredi, quatre officiers du conseil ou au moins trois s'assemblaient pour délibérer sur les enquêtes (2).
Les rapporteurs des enquêtes ne pouvaient venir à la grand chambre que lorsqu'ils y étaient mandés.
Les baillis et sénéchaux n'avaient point droit de séance au parlement, mais s'ils étaient appelés en la grande chambre, pour donner des avis ou des éclaircissements sur des questions déjà jugées par eux, ils devaient se retirer lorsque l'arrêt était sur le point d'être prononcé.
Quatre notaires nommés par le roi écrivaient les requêtes avant qu'elles fussent expédiées (3). »
Tel était le personnel ordinaire du parlement ; les ordonnances désignent nominativement la plupart des officiers nouvellement institués.
Nous avons déjà, dans la première partie de ce travail, essayé de marquer l'origine de l'intervention des officiers royaux dans les justices seigneuriales. La justice royale avait d'abord étendu un pouvoir de plus en plus décisif sur les vassaux directs de la couronne, et il faut le dire, malgré le caractère agressif quelquefois qui distinguait cette intervention, les seigneurs
(1) Ordonn. des rois de France, t. 1, p. 320.
(2) Jbtd., 1. 1, p. 321.
(3) lbid., t. I, p. 67S.
songèrent peu à la combattre, parce qu'ils n'en comprirent pas immédiatement la portée. La révolution judiciaire par laquelle les justices des seigneurs étaient amenées par voie d'appel à se ranger sous l'autorité royale, se poursuivit insensiblement pendant tout le xm e siècle, et bientôt les hauts barons suivirent le courant d'idées et de faits qui chaque jour centralisait tous les ressorts judiciaires et les réunissait dans le parlement.
Les communautés religieuses, les évêques, portaient volontiers les différends qu'ils pouvaient avoir avec leurs seigneurs ou avec les villes devant la justice royale, qu'ils considéraient comme devant leur offrir plus de garanties. La cour du roi était en effet la seule qui pût inspirer une certaine confiance soit à cause de la renommée des légistes qui la dirigeaient , soit par l'ordre et la régularité qui y régnaient déjà. D'ailleurs les cours féodales étaient tombées dans un grand discrédit, et ne pouvaient guère plus remplir le but de leur institution. Les seigneurs commençaient à comprendre l'impossibilité où ils étaient de soutenir par eux-mêmes le prestige et la puissance de leur corps. Ils crurent peut-être que l'autorité royale qui s'élevait au milieu d'eux était comme en d'autres temps solidaire de la féodalité; aussi les envahissements juridiques de la monarchie s'accomplissaient presque sans obstacle sérieux.
D'un autre côté les communes, qui dans les troubles et les vicissitudes occasionnés par leur établissement avaient en tous temps recherché l'appui des rois, les avaient reconnus hautement pour leurs protecteurs nés, s'adressaient naturellement à la justice royale, et s'habituaient à réclamer son autorité dans toutes les con-
teslations qu'elles pouvaient avoir avec leurd justiciers ordinaires. Donc la royauté, considérée comme seul pouvoir supérieur, comme arbitre infaillible de toutes les contestations possibles, entrait, indépendamment de sa force réelle, en possession d'un prestige qui allait s'augmentant tous les jours, et qui lui donnait autorité et pouvoir pour accomplir des envahissements plus importants, acceptés presque sans résistance parce qu'ils ne s'attaquaient pas immédiatement au privilège féodal. Ces conquêtes passaient presque inaperçues et devenaient la base la plus solide du pouvoir matériel qui permit plus tard aux rois de faire accepter par la force la souveraineté qu'ils avaient ainsi constituée, par la voie lente des empiétements successifs.
Ce mouvement graduel qui réunissait dans le parlement les attributions politiques, judiciaires, administratives et financières, prit un tel degré d'accroissement qu'il devint en peu d'années incompatible avec l'organisation de ce corps. Outre cela, l'usage s'était peu à peu introduit de prodiguer sans mesure les appels au parlement. D'après cet usage, il arrivait souvent qu'on appelait des arrêts de telle ou telle juridiction qui n'était qu'une section du parlement luimême, ce qui amenait des confusions préjudiables à l'ordre général de la justice. Philippe le Bel donna alors aux justices locales le droit de juger souverainement certaines affaires de moindre importance, tout en maintenant l'appel pour des questions de haute gravité. De celte manière, chaque juridiction fut investie d'une compétence déterminée.
Après avoir de cette manière porté un commencement d'ordre dans les juridictions inférieures, Pbi-
lippe IV songea à mettre la cour en harmonie avec le progrès du gouvernement. L'autorité en matière de politique, d'administration et de finances, fut répartie dans deux sections différentes : le grand conseil et la chambre des comptes. Le parlement conserva Tau torité judiciaire, et eut de plus la suprématie sur les sections, surtout sur la section financière qui à proprement parler n'était qu'une chambre du parlement. Cette suprématie est du reste très-nettement posée dans une ordonnance de 1303 :
« Nous voulons et ordonnons que les jugements, arrêts et sentences rendus par notre commun conseil, soient mis à exécution sans appel, s'ils paraissent contenir quelque ambiguïté ou erreur propre à faire nal-^ tre des doutes fondés, l'amendement, interprétation, déclaration ou révocation desdits arrêts, appartiendra à nous et à notre commun conseil; ou bien que l'on s'en tienne à une mûre délibération prise en vertu d'une permission ou d'un ordre spécial donné par nous, sur tout ce qui avait été précédemment requis (1). »
Ici se manifeste un principe nouveau qu'il est bon de faire remarquer, car plus tard on le retrouve fréquemment formulé en diverses occasions et par diverses expressions dans tous les actes écrits qui ordonnent des règlements sur tel ou tel détail d'organisation parlementaire. Le roi établit une forme de juridiction, consacre par ordonnance une règle de compétence en faveur du parlement, mais il a grand soin de faire entendre que tout cela émane de lui, et semble saisir
(1) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 359, cit. du comte Beugnot, Olim, t. III, préf.
toutes les occasions de proclamer sa suprématie nonseulement vis-à-vis de sa cour de justice, mais encore vis-à-vis de tous les pouvoirs. Il veut que Ton sache bien que la royauté domine toutes choses dans Tordre politique.
La première juridiction qui ressortait du parlement était celle des baillis et des sénéchaux. Philippe le Bel dans ses réformes, s'occupa spécialement de ces magistrats et régla soigneusement leurs attributions. Sans s'écarter à cet égard des principes posés par saint Louis il développa davantage l'institution de ces officiers et modifia leurs attributions. Il faut lire à ce sujet l'exposé de l'opinion de Beaumanoir dans le premier chapitre de ses coutumes. Selon lui les baillis devaient avoir dix vertus :
1* La sagesse qui doibt estre dame et mestresse de toutes les aullres;
2° La piété;
3° Doibt estre dous et débonnaire sans félonie ni cruaulté.
4° Il doibt estre soffrans et écoutant, sanz soy s'esmouvoir de rien.
5° Qu'il soyt hardy et vigoureux sans nulle presse. .
6° Largesse, et de ceste vertu décendent deus aullres ; ce est courtoisie et neteté (honnêteté).
V 11 doibt cognoistre H bien dou mal, li droit dou tort, li liaux dou trichers, li bons dou malvés.
8° 11 doibt sçavoir bien exploitier sans fere torz à aultruy.
9° Obéir au commandement de son seigneur, etc.(l).»> Les baillis et les sénéchaux ne pouvaient siéger au
(1) Cout. du Beaur., par Beaumanoir, ch. I, 1. 1.
parlement pendant la durée de leurs fonctions, et l'ordonnance de 1291, dont nous avons déjà parlé, détaille longuement les motifs de celte incompatibilité, qui par elle-même semble assez naturelle, car il n'aurait pas été sans inconvénient de faire siéger ces officiers dans un tribunal qui chaque jour jugeait leurs appels. Nommés à la suite d'une délibération du parlement, les baillis avaient, comme au temps de saint Louis, les attributions militaire, judiciaire et administrative. A certaines époques de l'année, assistés des vassaux du roi qu'ils désignaient eux-mêmes, les baillis tenaient leurs assises où venaient se débattre les intérêts privés et se décider toutes les questions touchant le service du roi.
Cette institution des bailliages, à laquelle saint Louis avait déjà donné une grande extension, devenait l'arme redoutable de la royauté contre les coutumes féodales et l'instrument le plus actif de la centralisation. Les formes juridiques, les discussions des clercs avaient déjà depuis longtemps remplacé les anciennes formes féodales dans les tribunaux de bailliage. Malgré tout, la tâche des baillis élait grande et difficile, devant la turbulence et les rébellions fréquentes des vassaux et des communes. Indépendamment de leurs attributions judiciaires, l'administration et les finances étaient pour eux un grave sujet d'attention, car la comptabilité des revenus du roi, soumise d'un côté à toutes les irrégularités qui pouvaient résulter de l'arbitraire ou de l'ignorance des comptables inférieurs et d'un autre côté à toutes les résistances locales, présentait au premier abord des obstacles presque insurmontables. Cependant les baillis procédant toujours par voie d'empiétement sur les justices et les administrations féodales
triomphèrent des premières difficultés et contribuèrent puissamment à la fondation de l'ordre politique et administratif.
Au dire de Beaumanoir, un pouvoir excessif était accordé aux baillis; ils pouvaient dans certains cas prononcer arbitrairement sur toutes sortes de délits, excepté sur ceux qui devaient entraîner peine de mort ; pour ce dernier cas seulement un jugement en forme était nécessaire.
« 11 n'est pas mestier que les baillifs de toutes causes qui avienent, facent plet ordené; ainçois doibt coure au-devant du meflaut et justicier selonc le meflfect. Et toutefois bien se gart qu'il ne mecte nully a mort sans jugement (1). » Les baillis avaient de plus à leur disposition la force armée nécessaire pour exercer au nom du roi le pouvoir qui leur était donné.
Les baillis nommaient les officiers subalternes, comme les prévôts, les viguiers, et les sergents chargés de signifier et même d'exécuter leurs jugements. Us avaient aussi, dans le principe, le droit d'instituer des notaires, mais Philippe le Bel leur relira ce droit pour se l'attribuer à lui-même (2).
Il arrivait souvent que les seigneurs hauts justiciers prenaient leurs sénéchaux, leurs prévôts et autres officiers parmi les clercs. En cas de prévarication ou d'autres délits graves, ces fonctionnaires se mettaient sous la protection de leurs supérieurs écclésiastiques, et par ce subterfuge échappaient à la juridiction royale. Philippe le Bel supprima cet abus en établissant que désormais ducs, comtes, archevêques.
(i ) Beaumanoir, tout, du Beauv., 1. 1, ch. i.
fl) OrdDnn. des rois de Trôna, ordonaatica de 1191, irt. îti.
évèques, abbé» et collégiales ne pourraient avoir dans leurs fiefs que des officiers laïques, et les clercs qui étaient en fonctions devaient être dans un certain délai remplacés par des laïques (1).
Les sénéchaux comme nous l'avons déjà dit, avaient un pouvoir analogue à celui des baillis, et comme ces derniers, dépendaient du parlement pour leurs attributions judiciaires, de la chambre des comptes pour leurs attributions administratives et financières. Leur institution est bien plus ancienne que celle des baillis, mais leur pouvoir varia souvent et ne fut définitivement réglé <ju'au temps de saint Loui6, qui les mit comme les baillis sous l'autorité directe du parlement; comme les baillis, ils pouvaient siéger au parlement lorsqu'ils n'étaient pas en fonctions.
Les prévôts avaient la police des domaines du roi, et jugeaient sans appel aux baillis, sous la surveillance desquels ils étaient placés pour toutes leurs fonctions.
Nous parlerons maintenant d'une juridiction aussi ancienne que celle du parlementât qui, primitivement indépendante, dut subir la souveraineté du parlement lorsque l'usage des appels et le progrès des institutions rendirent nécessaire une hiérarchie dans les pouvoirs judiciaires : je veux parler du ChàteJet, qui était le tribunal du prévôt de Paris.
Au temps de la féodalité pure, le Châtelet était la cour descoBates.de Paris, et ne ditférait en rien des autres «ours féodales; mais après les réformes de
(1) « Ordinal um fuit par ronsiUum domini régis, quod duces, comités etjjeneraliter omnes in regno Francle temporalero juridirtionem
habentes batllivos. proposais et servantes lalco» et nullatenui clericos
4n»trtu«at.*(Wôn..t.4I f p. 2»,)
saint Louis, il perdit comme toutes les juridictions féodales une partie de ses attributions en dernier ressort, qui passa au parlement. Le prévôt de Paris, nommé directement par le roi, nommait à son tour les auditeurs ou conseillers qui formaient sous sa présidence le tribunal de la justice prévôtale qu'on appelait le Châtelet.
Lorsque la royauté se fut érigée en pouvoir souverain et que sa justice eut absorbé toutes les autres, le Châtelet semblait devoir disparaître comme beaucoup d'autres institutions. Il n'en fut rien cependant; l'ancienne cour des comtes de Paris devint sous la monarchie constituée, un tribunal de police, une juridiction inférieure revêtue d'une certaine importance. Ce fut une institution à part, et qui ne tint que par certains côtés à l'ordre général.
Le prévôt avait un lieutenant, et comme défenseur de la paix publique, chef supérieur de la police de Paris, il disposait d'une force armée composée de 80 sergents à pied et de 80 sergents à cheval. Cet officier était donc revêtu d'un caractère plus militaire que juridique, et la justice devait ainsi se ressentir souvent de l'incompatibilité de ces deux caractères ; des plaintes fréquentes durent s'élever, car Philippe le Bel modifia les attributions prévôtales, et réprima les excès ou les vices de cette juridiction. Une ordonnance publiée en 1 302 au mois de novembre règle la compétence du Châtelet et l'autorité du prévôt.
« Li auditeurs de Chastelet ne pourront co-
gnoistre de nostre heritaige, ne en propriété ne en possession, ne ne termineront nul gros mefîect; ancois le rapporteront au prévost; ne ne pourra aulcune amende estre taxée en Chastelet sans la présence dou
prévôts ; meisme le prevost ne pourra, en propriété de noz choses ne de noz droctures cognoistre, sans eomandement especial (1 ) . »
De plus « li prevost n'ara point de lieutenant certain résident, mès se il est absent par nécessité, il porra liessier un preud'homme pourluy tant après il retornera ou sa nécessité sera (2). »
De nouveaux excès commis par les officiers du Châ* telet motivèrent encore plus tard l'intervention du roi ; en 1313 une ordonnance s'élève avec force contre « les extorsions et outrageuses prises qui se sont faites, et se font encore de jour en jour (3), » et après en avoir conféré avec son parlement, le roi menace de destitution et de poursuites s'il y a lieu les officiers prévaricateurs (4).
Le Châtelet dépendait par le fait de la Cour suprême qui jugeait les appels du prévôt, mais il résista toujours à l'empire de la juridiction supérieure, et ne négligea jamais aucune occasion de se prévaloir de son ancienne prérogative.
Le parlement recevait donc les appels de toutes tes juridictions dont nous venons de parler, et sous ce rapport sa compétence était clairement déterminée. Nous n'aurons plus maintenant qu'à parler des juridictions qui plus lard séparées du parlement furent dévolues à des corporations distinctes, mais qui pour le moment émanaient directement de la cour dont elles n'étaient que des sections.
La chambre des comptes resta sous Philippe le Bel
(I ) Ordonn. des rois de France, 1. 1, p. 353.
(2) Ibid., t, I, p. 353.
(3) Ibid., trt. iv, v.
(«) Ibid.
comme sous saint Louis une simple section du parlement. Elle avait déjà une tendance à s'isoler, mais jusqu'à Charles V (1) elle dépendit du parlement comme section financière. Pendaul que la grande chambre ou autrement dit la section judiciaire sta-r tuait sur les appels des baillis et des sénéchaux , la seclion des comptes examinait et jugeait la partie administrative et financière des attributions de ces officiers.
La chambre des comptes faisait des règlements de finances (ordinations) et le roi en prescrivait l'observation (2) ; elle adressait directement des ordres aux officiers des provinces, recevait des lettres spéciales du roi (3); mais, malgré cela, il n'existe aucun texte qui prouve que la chambre des comptes fut déjà une corporation à part. Le savant Dubuat précise le fait de manière à ne laisser aucun doute à cet égard, et les documents viennent à l'appui.
« Ce fut le conseil du roi qui garda son trésor et qui examina les comptes des baillis, des sénéchaux et des autres receveurs royaux; on députa à cet effet des maîtres de la cour, et dans la suite on érigea celte députation en chambre perpétuelle qu'on appela la chambre des comptes ; mais les membres de cette députation étaient si bien les collègues des conseillers au parlement, que, dans certaines occasions, ils remplacèrent la cour et jugèrent des causes qui n'étaient pas dans leur département ordinaire, avec ceux des conseillers qu'ils purent rassembler. Cet usage n'était pas nouveau. On trouve dans les Olim plusieurs exemples
(1) Édit de 1375.
(2) Ordonn. des rois de France, t. 1, p. 461.
(3) Ibid., t. 1, p. 476 et 537.
d'arrêts rendus et d'enquêtes terminées par les maîtres de la cour, qui étaient alors députés pour les comptes (1). »
Diverses ordonnances confirment l'opinion de Dubuat et prouvent que la chambre des comptes n'était, sous saint Louis, qu'une députation du parlement. Ainsi des mandements spéciaux de ce prince ordonnent que les comptes seront soumis à la chambre (2), et lès Olim nous fournissent encore de nouvelles preuves qui attestent toujours que les gens des comptes étaient des magistrats du parlement (3). Telle était la juridiction financière et administrative sous saint Louis, et les documents nous démontrent qu'elfe resta la même sous Philippe le Bel.
Le parlement ne siégeait qu'à des époques déterminées, tandis que la section des comptes siégeait en tout temps au Temple, où se gardait le trésor du roi. Ce fait explique pourquoi les gens des comptes jugeaient quelquefois sur les matières purement judiciaires, dans Pintervalie des sessions. Ceci est constaté par un arrêt daté de 1314, et dans lequel il est dit que le roi, en l'absence du parlement, envoya une affaire aux gens des comptes, en leur enjoignant de la termider avec les gens de la cour qu'ils pourraient rassembler (4). Le jugement rendu, les parties crurent avoir
(1) Dubuat, Origine de Vancien gouv. de la France, t. 111, p. 251.
(2) • Ad nogtras gontea qua» nd nostros compotoa dcpulantur, oc-
tabis sancil Martini hyemalis » (Otcfontt., 1. 1, p. 183.)
(3) « Judicium factum Parbius, in compatis apud te m pin m, et poste
recordatum in parlamento, octabarum omnium eanctorum ■ Ann. 1272.
(Ohm, 1. 1, p. 396.)
(4) « Ncc pluribus personis de magistri», magia idoneis parlamenti
nostri quoa commodius potuerunt habere (Cité par le comte Beugoot.
Olim, 1 111, préf. 32.)
le droit d'interjeter appel au parlement, quoique les juges soutinssent qu étant une portion du parlement, on ne pouvait appeler de leur sentence; l'appel ne fut effectivement pas reçu par ce motif (1).
Philippe le Bel, dans une ordonnance sans date, mais qui, d'après ses termes, peut être donnée comme étant de lui, règle très-minutieusement la compétence de la chambre ; on y trouve l'article suivant, qui explique le parti pris de ne changer rien à l'organisation établie par saint Louis ;
« Il est ordené que toutes particulières receptes, et aultres choses qui sont du domaine, se feront par les receveurs et baillifs, lesquels compteront, comme soloit estre faict au temps de Monsieur saint Louis et depuis (2). »
La chambre prescrivait aux comptables l'ordre et la forme de leurs comptes, comme l'indique le mandement suivant, antérieur à Philippe de Valois :
o Toutes manières de receptes mectrez en un chapitre, et adjouterez : pour compte ou trop rendu, et y direz la cause pour qoy.»
RÉCKPTE.
Domaines fieffez.
Domaines non fieffez.
Gardes, reliez, treizièmes et choses gaigniez.
Forfaictures, amendes, exploitz par les baillifs et les vicomtes.
Amendes d'échiquier, amendes de parlement.
Vente de bois.
Exploite (exploitation) diceux bois et herbaiges d'iceux.
(1) Olim, t. III, prér. 32.
(2) Ordonn, sur la juridiction de la chambre des comptes, t. 1. (Blbl. de la cour de cassation.)
DESPENCE
Fiefs, aumosnes, rentes données en héritaïge. Rentes données à vie.
Gasges de baillifs, vicomtes et aultres officiers.
Dismes deues pour prévôtées.
Vivres, hoirs, étangs, etc.
Dons, quittances et remissions.
Deniers baillés à commissaires et autres personnes.
Terres acheptées au paiement desdeptes deues au roy.
Dépens communs, c'est asçavoir: plaids d'églises, messaiges envoyés, justices faictes, pain des prisonniers, malfaicteurs querre et pendre, et les autres mesmes despens tous ensemble (1). »
Ces attributions ne sortaient pas du parlement, puisque la chambre des comptes n'en était qu'une section.
Venait ensuite l'échiquier de Rouen, ancienne cour féodale des ducs de Normaudie. Lorsque la cour des pairs eut prononcé la confiscation de cette grande province au profit de la couronne de France, il semblait que rien ne dût être changé à la constitution du tribunal des ducs, et d'ailleurs Philippe-Auguste s'était solennellement engagé à maintenir les libertés et les coutumes de Normandie (2). Mais il n'était guère possible que l'ancien état de choses pût continuer d'abord parce qu'il était incompatible avec les intérêts de la politique royale, et ensuite parce que la Normandie était un pays conquis. Ces deux raisons devaient amener des changements qui ne se firent pas attendre.
Le personnel féodal de l'échiquier ne pouvait être
(1) Ordonn. et règlements sur la juridiction de la chambre des comptes. (Bibl. de la cour de cassation.)
(2) Charte de 1204, citée par M. Floquet, Hist. du parlement de Normandie, 1. 1, p. 32.
écarté immédiatement, et la royauté n'en était pas encore arrivée au point de faire prévaloir par des actes aussi importants son autorité, comme elle devait le faire un demi-siècle plus tard. De même que toutes les cours féodales, l'échiquier était, avant la conquête, formé par tous les seigneurs relevant du fief, cest-àdire par l'archevêque de Rouen, les évèques et les abbés du pays. C'était déjà une grave innovation que d'envoyer présider tous ces personnages par des évêques, des barons, et surtout des clercs tirés de la cour de France. Philippe-Auguste accomplit cependant un pareil changement.
En 1207, à l'octave de Pâques, la ville de Falaise fut choisie pour la tenue du premier échiquier assemblé depuis la conquête. Des commissaires du roi de France arrivèrent pour convoquer et présider le tribunal en son nom. C'était d'abord Gaullhier, grand chambrier du palais, puis frère Guérin, chevalier de Saint-Jean de Jérusalem, le même qui plus tard devait être chancelier de France, et avec eux un certain nombre de barons et de savants clercs. Depuis celte époque et pendant une période de vingt années, Guérin présida l'échiquier qu'il avait ouvert au nom du roi de France.
Cette première assemblée, organisée d'après de semblables règles, constitua un précédent pour l'avenir, et à dater de ce moment des officiers choisis dans la cour royale, par mandement du roi, vinrent toujours tenir l'échiquier, tantôt h Rouen, tantôt à Caen, à Falaise et à Fécamp. Lorsque le droit d'appel fut devenu une des bases du système législatif, et que le parlement eut été désigné pour recevoir les appels nonseulement du domaine royal, mais encore des grands
fiefs, et juger en dernier ressort, l'échiquier fut un des premiers tribunaux soumis à ce régime.
Le parlement revisait et cassait à son gré lès arrêts de 1 échiquier, et dans certains cas évoquait des affaires sur lesquelles existait déjà un commencement d'instruction (1).
Cependant sur les réclamations des barons de Normandie le roi octroya en 1315 deux chartes dites cltartes aux Normands, aux termes desquelles le parlement n'eut plus le droit d'évoquer les causes qui étaient do la compétence de l'échiquier (2). Il faut après tout se hâter de dire que les chartes aux Normands furent accordées sous l'empire des réactions féodales qui suivirent la mort de Philippe le Bel.
De vives réclamations s'élevèrent d'abord contre l'introduction des officiers, prélats, barons et clercs du parlement de Paris dans l'échiquier; les prélats normands refusèrent finalement de siéger, en alléguant leur privilège clérical, d'après lequel ils n'étaient obligés de venir en l'échiquier que sur un ordre du roi (3). Leur prétention fut reconnue fondée par deux arrêts du parlement rendus en 1279 et 1288(4). Le roi et le parlement faisaient toujours droit à de pareilles requêtes, car elles remplissaient parfaitement le but de la politique royale qui tendait toujours à les amener.
L'échiquier sui\it le mouvement générai imprimé à l'organisation judiciaire; mis d'abord dans la dépendance du parlement, par l'introduction des appels,
(l ) Olim, L II, préf. du comte Beugnot.
(2) Floquet, Hisi. du parlement de Normandie y t. |, p. 108.
(3) Olim, 1. 11, préf. du comte Beugoot.
(4) Citée par M. Floquet, Jfwf. du parlement de Normandie, i. I, p. 41.
présidé par des officiers de la cour royale à l'exclusion des prélats et des barons de Normandie, il finit par n'être plus qu'une section du parlement. Cette transformation, commencée au début de la conquête, était passée à l'état de fait accompli et consacrée sous Philippe le Bel.
Au temps de saint Louis, il se tenait, conformément à une charte de ce prince (i), deux échiquiers par an, l'un à Pâques et l'autre à l'octave de la Saint-Michel. Cet état de choses existait du reste depuis Philippe-Au- ' guste ; parfois le grand nombre des affaires exigea trois et même quatre échiquiers supplémentaires. Saint Louis établit qu'il n'en serait plus tenu que deux par an : seulement ils devaient avoir une certaine durée qui leur permit de terminer toutes les affaires sans s'interrompre. Cet ordre fut maintenu par Philippe le Bel.
Avant l'époque où la Champagne se trouva réunie à la couronne par le mariage de Jeane, héritière de ce pays, avec Philippe le Bel, il y avait, comme en Normandie et dans tous les grands fiefs, une cour féodale à laquelle on donnait le nom de jours des barons (dies baronum). Un demi-siècle auparavant une modification avait été apportée dans l'organisation de la cour des anciens comtes, qui prit alors le nom de grands jours de Troyes, et fut investie d'une autorité plus grande et plus appropriée aux besoins du pays. Quoiqu'il se trouvât constitué d'après certaines règles, et qu'il offrit déjà quelques garanties aux justiciables, contre l'ordinaire des tribunaux seigneuriaux, le tribunal des grands jours de Troyes dut subir des changements importants avant d'être confondu dans le sys-
il) Martenne, Ampliss. collect., col. 1348.
tème judiciaire de Philippe le Bel. Là, comme partout ailleurs, comme en Normandie, par exemple, les légistes et les clercs du parlement devaient paraître pour éloigner les seigneurs du pays et proclamer le droit et l'autorité du roi. Par suite de ce parti pris d'exclusion de tout élément national qui put prédominer sur les institutions nouvelles, les prélats et les barons des pays de Champagne et de Brie durent céder la place principale aux commissaires royaux. Le vieux Jean de Joinville, l'ancien conseiller de saint Louis, qui, en sa qualité de sénéchal de la Champagne avait jusque-là présidé les grands jours j ne fut pas plus épargné que les autres barons de Champagne. 11 fut dépossédé de son office de sénéchal, et par conséquent ne présida plus les grands jours. Éloigné à partir de 1287, il ne reparait plus qu'un moment en 1291, et encore il ne vint pas comme président, car les jours de 1291 furent présidés par l'évoque de Soissons assisté de quatre commissaires parmi lesquels se trouvait l'ancien sénéchal.
On peut s'étonner de voir le petit-fils de saint Louis étendre sa politique d'exclusion sur un des plus anciens et des plus dévoués serviteurs de son aïeul, dont il se posait comme le continuateur. Cependant, en examinant de près le système de Philippe le Bel, et en essayant de se rendre compte de l'état des choses à cette époque, ce fait n'a rien qui doive surprendre. Joinville fut éloigné parce qu'il représentait la tradition de la royauté chevaleresque de saint Louis ; 1 esprit général de cette tradition commençait à vieillir et né' s'accordait plus av£C les idées de souveraineté monarchique. La souveraineté, au temps du saint roi, se développait
(i ) Brunei, p. 246, cité par M. le comte Beognot, Olim, t* II, préf.
par tous les moyens compatibles avec le respect de certains droits traditionnels, mais la souveraineté au temps de Philippe le Bel n'admettait pas tant de restrictions ni tant de mesure. Saint Louis envisageait le progrès de la royauté comme une mission à lui confiée par la Providence; Philippe le Bel voyait un but après lequel il devait trouver l'absolutisme et l'unité en toutes choses. Les lois, la justice, considérées par lui comme moyens matériels de gouvernement, devaient être le premier ressort de son système. Pour arriver à ce but, il n'épargna rien ; ni les droits, ni les croyances, ai les traditions, ni à plus forte raison les hommes.
L'ordonnance de (302 mit fin à l'existence des grands jours de Troyes (4). Cette cour, comme l'échiquier de Normandie, commença par n'être plus qu'un tribunal de première instance, puis elle devint une députationdu parlement. Il y eut deux sessions par an, présidées et tenues par des officiers choisis par mandement royal. Dans le principe, il y eut aux grands jours deux commissaires royaux, et plus tard, en 1291, ce nombre fut porté à six. Aux termes de l'ordonnance de 1302, la députation envoyée par le parlement fut composée de quatre commissaires, comme celle de l'échiquier. L'ordonnance à ce sujet est ainsi conçue :
« Art. 33. Quatre de ceux de la chambre seront envoyés à l'échiquier; desquiex un sera prélat et l'autre baron, et li autres deux qui rendront l'arrest.
« Art. 34. Autant en voira l'en aux jours de Troyes; et si li roy est présent cil i seront envoyés que si li roy vouldra, et se il n'est présent li présidents eu ordeue-
(1) Ordonn. de* rois de France, 1. 1. p. 3S6.
ront en chascuns parlement qui sera devant l'échiquier et devant les jours de Troyes (1). »
Ainsi les grands jours de Troyes, au xiv* siècle, étaient devenus f comme toutes les juridictions anciennement souveraines, une simple députation du parlement.
En 1271 , Philippe III réunit au royaume de France le comté de Toulouse, dont il venait d'hériter par la mort du comte Alphonse son oncle, et celle de la comtesse Jeanne, femme de ce dernier. Les vicomtés de Beaucaire, Béziers, Nîmes et Carcassonne avaient été déjà cédées à Louis VIII par le comte Araaury, fils de Simon de Montfort. De celte manière, le Languedoc tout entier était venu à la couronne.
L'organisation judiciaire du Languedoc se ressentait des vicissiludes qui avaient bouleversé ce pays pendant un quart de siècle. Conforme, quant au fond, à la coutume féodale, elle s'en éloignait cependant par beaucoup de détails spéciaux. Dans les anciennes possessions du comte de Montfort, il y avait deux sénéchaux, l'un à Beaucaire, l'autre à Carcassonne; ces deux officiers différaient de tous ceux qui portaient le même nom dans le reste du royaume, en ce que leur pouvoir était militaire avant tout, car, institués par Simon de Montfort, ils étaient plutôt les lieutenants d'un chef militaire absolu, ses représentants dans un pays conquis, que les administrateurs d'un fief. Pour le reste de leurs fonctions, ils avaient un pouvoir à peu près égal à celui des baillis, et mémo, des l'origine de leur institution, ils durent être en possession de certains droits absolus qui d'ordiuaire n'étaient pas conférés
(t> Ordonn. des rois de France, t. t, p. 36rt.
aux baillis. En raison de ce pouvoir exceptionnel, ils étaient quelquefois désignés sous le nom de baillis supérieurs (1). Leur tribunal était composé des principaux vassaux, et ils recevaient les appels des viguiers et autres juges inférieurs.
Cette organisation établie par Simon de Mont fort ne fut pas immédiatement modifiée, lorsque les rois de France furent devenus maîtres du Languedoc. Les sénéchaux furent maintenus dans leurs importantes fonctions, et pendant tout le règne de Louis VIII il ne fut apporté de changement ni aux attributions, ni aux prérogatives des sénéchaux du Languedoc.
Saint Louis entreprit de restreindre et de ramener dans la dépendance du parlement cette juridiction, qui s'écartait du système judiciaire par son caractère et ses pouvoirs exceptionnels; il ne procéda point par voie de règlements et d'ordonnances, car il eût, selon toute probabilité, éprouvé quelque résistance difficile à maîtriser, à cause de l'éloignement du centre de l'action royale où le Languedoc se trouvait placé. Commé nous l'avons déjà dit dans la première partie de notre travail, c'est à cette occasion que furent institués les enquêteurs.
Philippe III, en prenant possession du comté de Toulouse, créa une nouvelle sénéchaussée qui fut placée sous le même régime que les deux autres. Il y eut alors en Languedoc trois cours de sénéchaux, et elles ressortirent de la juridiction du parlement. Les choses restèrent dans cette situation jusqu'en Tannée 1291.
Par une ordonnance datée de la même année, et
(1) D. Vafatetttj Inst. du Languedoc, t. 111, p. 360.
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délibérée au parlement de la Toussaint, Philippe le Bel décida que quatre ou cinq membres de sa cour, seraient occupés les vendredis, samedis et dimanches de chaque semaine, à entendre et juger les requêtes des pays de droit écrit (1), et il désigna lui-même les officiers qui devaient être préposés à ce travail; mais, tous ces changements apportés dans le parlement pour accélérer et faciliter le jugement des appels de Languedoc, n'étaient pas encore suffisants pour éviter aux justiciables de ce pays, les retards et les frais qui devaient nécessairement résulter de la distance et de la difficulté des communications entre Paris et le Languedoc. Philippe IV, fit alors une tentative pour faire cesser ce fâcheux état de choses qui intéressait les justiciables, et qui de plus, portait souvent le trouble dans l'administration générale du pays, en forçant les officiers royaux à se déplacer continuellement. L'art. 62 de l'ordonnance de 1302, porte qu'il y aura un parlement à Toulouse, si les habitants de ce pays, consentent à ce qu'il soit en dernier ressort (2). Ce projet ne se réalisa point, car les habitants du Languedoc refusèrent ; on ne comprend pas bien les motifs de ce refus, pas plus que la pensée, qui dans cette circonstance dirigea Philippe le Bel.
Toujours est-il, que la section de la langue d'oc continua de fonctionner au parlement; on la retrouve encore en 1309, comme le prouve le sommaire suivant d'une audience où furent décidées quelques requêtes du pays de Périgord :
(f) Ordonn. des rois dt France, t. I, p. 320.
(2) Ibid., t. I, p 366. — Lnrochc Flavvn, Des parlements dt France, p. 1*.
« Expeditiones facte per curiam in auditorio juris scripti, super processibus qui scquuntur, sunt in rotulo hujus parlamenti (1).»
Le roi en son nom personnel, mais toujours avec le concours des gens du parlement, réglait par des chartes les questions de conflits de juridiction entre les monastères et les municipalités. Nous trouverons un exemple d'une semblable décision, dans le carlulaire de saint Père de Chartres (2) : dans celle circonstance, la cour intervient directement au nom du roi, sur le rapport d'un maître clerc (3), et la charte royale est rédigée d'après cette délibération.
Les habitants d'un bourg, s'étant portés à des violences envers un officier du roi, délégué par le bailli de Vermandois, furent dans la personne du maire et des échevins, condamnés par le parlement, en dehors de toute autre juridiction à une amende de deux cents livres (4) ; l'arrêt est daté de 1306. Les décisions de ce genre étaient toujours prises au parlement, et le procès-verbal de l'audience rapporté par les Olim, porte toujours cette formule, par manière de conclusion : « lecta in caméra presenti domino rege, et consenciente (5). »
Le parlement avait la juridiction souveraine, et par conséquent le droit de règlement dans les municipalités, môme en matière d'administration et de finances : en 1380, les corps des mayeursde bannières de lavîlle d'Amiens, par l'entreprise de procureurs, dé-
(I ) Olim, t. III, p. 391 , publié par le comte Bcugnot.
(2) Cartulaire de Saint-Père de Chartres, publié par M. Guérard, p. 722.
(3) Idem magUter in dicta caméra consilii magistris curise pis-
sentibus, dictum seu pronunciatum , super hiis de hune modunj. » (Ibid.)
(i) Olim, publié par le comte Beugnot, 1. 111, p. 189. ,5) /bld., p. 677.
nonça au parlement des abus nombreux introduits dans l'administration de la ville. Cette plainte qui concernait plusieurs parties du service administratif, et qui de plus accusait de concussion les receveurs des deniers communaux, fut admise par la cour, et le M août 1381, deux commissaires maîtres du parlement furent désignés pour se transporter à Amiens, dresser une enquête sur tous ces faits, et ordonner ce qu'ils jugeraient à propos.
A leur arrivée à Amiens, les commissaires se firent présenter les comptes de la ville, et après mur examen, organisèrent un système d'amortissement pour l'extinction de la dette municipale, et réglèrent quelques impôts nouveaux pour faire face aux premières charges (I). Plusieurs documents constatent encore de nouveau, que le parlement avait le droit de règlement dans les municipalités, et organisait les services financiers et administratifs indépendants de son droit de juridiction absolue. Un extrait des comptes de recette et de dépense de la ville d'Amiens, contient un article de frais pour plaids d'assises de parlement et d'ailleurs, et un paragraphe intitulé : <» Voies de la court de parlement (2). » Ce compte présenté par le grand compteur, officier municipal, chargé de présenter à la chambre des comptes du parlement, les comptes de la commune, nous fait assez comprendre que la juridiction du parlement était souveraine en toutes matières, et que l'administration des communes, pas plus que toute autre n'échappait à son contrôle.
Tel est l'ensemble des institutions judiciaires de
(f) Recueil des monuments de l'histoire du tiers état, Augustin Thierry, t. 1, p. 702.
(2) Jbid., p. 751.
Philippe le Bel. Abstraction faite des détails qui souvent n'ont d'autre raison d'être que des circonstances accidentelles, des nécessités politiques momentanées, on ne peut s'empêcher d'y voir le point de départ nettement, sinon logiquement déterminé, de tout le système de pou\oirs publics qui ont régi la France jusqu'en 1789.
Dans l'administration de Philippe IV, il y a des circonstances de tyrannie et de despotisme irréfléchi, des faits odieux et terribles; la justice, la raison parfois furent méconnues, ou servirentde prétexte à l'exaction, à l'oppression; la justice avant d'être équitable fut dure et impitoyable; la politique se réduisit souvent à une raison égoïste et exclusive ; mais il devait sortir de là, outre les institutions de la monarchie, la notion première de l'égalité civile, de la justice égale pour tous. La royauté inviolable et souveraine, puissante et protectrice, devait rester désormais au sommet de l'ordre social et politique, comme un. dogme permanent de force et d'unité, comme la sauvegarde nécessaire de tous les droits. Il n'y a plus, d'oppression féodale, plus de sociétés indépendantes, plus de justices domaniales, il y a un roi de France, qui est censé l'arbitre suprême et infaillible de toutes choses. Tel est le principe nouveau qui sort des ruines du vieil ordre féodal, et que Philippe le Bel eut. la gloire de proclamer. Il devait y avoir des réactions violentes contre cette révolution; la féodalité devait avoir encore des réveils énergiques, mais l'œuvre de la monarchie était désormais fondée, et rien ne la pouvait plus ébranler parce qu'il était sorti de là tout un ordre d'idées nouvelles acceptées par les masses et qui devaient être la sauvegarde des rois futurs.
Le parlement fut depuis Philippe-Auguste jusqu'à Philippe le Bel l'auxiliaire le plus puissaut et le plus intelligent de la royauté, dans ce travail de fondation, et dans cette lutte formidable contre les institutions féodales. Pendant toute la période qui s'écoule depuis Philippe^Àuguste jusqu'à la mort de Philippe IV, c'està-dire pendant plus d'un siècle, bien des faits imprévus amenés par les mille détails de la résistance des seigneurs, bien des circonstances fortuites durent plus d'une fois entraver les développements du système royal. Le parlement devait par conséquent suivre la marche des faits: aussi ses attributions varièrent souvent et se modelèrent sur les circonstances.
Comme les documents nous l'ont déjà montré, la juridiction du parlement embrassait l'ordre politique, judiciaire, administratif et financier. Tous ces pouvoirs réunis dans une seule direction impliquent forcément une autorité immense, et c'est dans le but d'en favoriser l'emploi que les rois, surtout Philippe le Bel, déléguaient parfois à leur cour des pouvoirs tout à fait exceptionnels. Si Ton se rend bien compte de la situation du parlement vis-à-vis des officiers royaux des provinces, par exemple vis-à-vis des sénéchaux et des baillis, on ne peut douter qu'il n'eût le droit de régler la justice d'abord, puis l'administration des fonctionnaires qu'il avait mission de surveiller. Ce fait me parait assez simple par lui-même, et là la rigueur n'aurait pas besoin des documents qui le constatent. La grand'chambre, souveraine en matière de justice, adressait des mandements aux baillis et aux sénéchaux, réglait les cas d'appel, prescrivait i'ordre et la forme de ces appels; enfin, elle intervenait directemeut au nom du roi, toutes les fois que l'intérêt de la cou-
ronne et celui de la justice paraissaient l'exiger. De plus elle seule appréciait et déterminait les cas où son intervention était nécessaire. La chambre des comptes ou section des finances, intervenait de la même manière et avec le même caractère de souveraineté dans la gestion financière et administrative des baillis et des sénéchaux; elle envoyait des règlements ordinationes) sur tel ou tel détail de finance, d'administration, et ces règlements étaient toujours suivis d'une injonction royale qui en prescrivait l'observation. La chambré des comptes n'étant qu'une simple section du parlement, c'est donc au parlement qu'il faut attribuer le droit de règlement dans les baillages, les sénéchaussées et les municipalités. Tels étaient le droit et les prérogatives du parlement, pendant la première période de son histoire.
Maintenant si Ton veut établir sur le fait de ces attributions la théorie d'un droit uniforme et invariable, même aux époques subséquentes, on court le danger de juger l'histoire parlementaire à un point de vue tout à fait préconçu. Des attributions importantes furent à divers moments accordées a la cour judiciaire mais les droits qui résultaient de ces privilèges étaient en raison de faits exceptionnels, et à ce propos il ne faut pas croire que le parlement fût revêtu d'un caractère immuable en principe. Parce que le parlement a été mêlé comme cause dirigeante à certains événements, il ne faut pas croire que son rôle et sa part dussent être toujours les mêmes dans d'autres événements. En un mot, le parlement fut toujours solidaire de la royauté ; mais on ne peut trouver aucun fait, aucune série d'événements qui permettent de le voir sous un jour uniforme, et qui puissent servir de base à
la théorie d'une juridiction invariable. Ce n'est qu'à partir du xv siècle, lorsque le parlement de Paris fut divisé et qu'une partie de sa juridiction servit à former celles des parlements provinciaux, qu'une théorie à ce sujet est à la rigueur possible. Lorsque nous serons arrivés à cette phase de l'histoire parlementaire, nous essayerons de déterminer ce que fut selon nous, le droit collectif des parlements.
RÉACTION FÉODALE APRÈS LA MORT DE PHILIPPE LE BEL. — LE PARLEMENT PENDANT ET APRÈS LA RÉACTION. — PHILIPPE V. — COUR DES PAIRS. — PHILIPPE VI DE VALOIS. — LE PARLEMENT ENREGISTRE LES ORDONNANCES. — DROIT DE REMONTRANCE. — LA JUSTICE ECCLÉSIASTIQUE. — INAMOVIBILITÉ DES OFFICIERS DU PAR- LEMENT.
Les premiers essais de la réforme politique commencés par saint Louis trouvèrent chez les barons assez peu d'opposition, parce que les premiers actes par lesquels l'autorité manifestait son pouvoir, n'avaient par eux-mêmes rien de bien tranché, et par le fait rien ne paraissait devoir effrayer de prime abord les seigneurs contre lesquels s'accomplissait le mouvement de réforme, et qui avaient tant d'intérêt à l'empêcher. Les seigneurs étaient en effet bien loin de se douter qu'un jour viendrait où la légitimité traditionnelle de leur domination pourrait être contestée. D'après cette conviction, ils se préoccupaient fort peu de l'action exercée par les officiers royaux sur leurs justices ; ils étaient loin de rechercher le but de ces manœuvres lentes et méthodiques, parce qu'ils ne comprenaient pas qu'un changement dans un sens contraire à la féodalité pût être jamais possible. Telle ou telle usurpation juridique de la part des officiers royaux pouvait bien rencontrer une opposition momentanée, mais finalement elle s'accomplissait, parce que les justiciers féodaux ne pouvaient concevoir qu'un fait réuni
à plusieurs autres faits du même genre pût jamais constituer un précédent destiné à étayer un principe anti-féodal et monarchique.
Cependant, ce système d'attaques dissimulées sous forme de légalité devait, à un moment donné, recourir à la force matérielle, et cette dernière phase devait être nécessairement la plus critique. Une opposition violente, et peut-être le triomphe temporaire de cette opposition était fort à craindre, et, dans ce dernier cas, la réaction paraissait devoir être terrible. A ce moment parut Philippe le Bel, et l'homme convenait parfaitement à la situation. Sciemment ou par instinct, il accepta la difficile mission qui lui était confiée par la Providence et l'accomplit jusqu'au bout. Philippe réclama hautement d'abord, puis la résistance venant, il arracha avec violence ses prérogatives absolues, et fit valoir le droit qui lui était advenu par tant de conquêtes successives dans l'ordre politique, par tant de réformes lentement préparées par ses prédécesseurs.
Ce que la noblesse comprenait le mieux dans tout ceci, c'était la force et la violence employées pour lui imposer la révolution qu'elle aurait peut-être acceptée sans résistance, comme elle, lavait du reste acceptée jusque-là, si elle avait pu toujours s'exercer par la transition pacifique des idées et l'application insensible. Ce qui donna l'éveil aux barons, ce fut la manifestation matérielle d'un droit qu'ils ne comprenaient pas encore, parce qu'il se présentait appuyé sur la légalité. Si l'on veut se convaincre de l'absence de parti pris, dans l'expression des vœux de la noblesse dès les premiers temps de la résistance, et surtout après la mort de Philippe le Bel, on doit considérer que toutes les exigences de la réaction se bornaient à in-
voquer les coutumes de saint Louis, qui, sauf la violence et l'arbitraire, dérivaient des mêmes principes que le système de Philippe le Bel.
L'autorité impitoyable du petit-fils de saint Louis, la terreur qu'il répandait autour de lui, maîtrisèrent la noblesse pendant toute la durée du règne. Les nobles virent en frémissant anéantir un à un tous leurs privilèges, briser tous leurs moyens d'action, mais la résistance était proche et n'attendait plus qu'un prétexte, qu'un changement de règne pour se produire. Cet orage éclata immédiatement après la mort du roi, et fut d'autant plus violent qu'il a\ait été plus comprimé. Cependant cette crise devait passer sans laisser grandes traces et s'éteindre presque aussi vite qu'elle était venue. Ce fut même, si on peut le dire, un mal pour un bien, car la royauté sortit de cette épreuve plus forte et plus respectée : ce fut presque une consécration nouvelle, parce que non-seulement elle resta debout après l'orage, mais encore elle se trouva assez puissante pour vivre de sou prestige et de sa grandeur réelle, et se fortifier chaque jour avec le seul secours des institutions qu'elle avait fondées.
La réaction féodale commença même du vivant de Philippe le Bel, pendant la dernière année de son règne. En 1314, les seigneurs commencèrent à se réunir pour se concerter sur les moyens de défense qu'ils pouvaient déployer contre l'autorité. Ils commencèrent par consigner leurs griefs dans des protestations écrites adressées au roi. Nous citerons un exemple qui nous donnera une idée des prétentions de la noblesse et du caractère nouveau que les nobles eux-mêmes reconnaissaient à la royauté :
« A tous ceux qui verront, orront ces présentes let-
très, li nobles et li communs de Champagne : pour nous, pour les pays de Vermandois, de Beauvoisis, de Ponlhieu, de La Ferre, de Corbie, et pour tous les nobles et communs de Bourgogne, et pour tous nos alliés et adjoiuts estans dedans les points du royaume de France, salut. Sçachent tuis que comme très-excellent et très-puissant prince, nostre très-cher et redouté syre Philippe, par la grâce de Dieu roy de France, ait faict et relevé plusieurs tailles, exactions, subventions non deus, changement des monnoyes et plusieurs autres choses qui ont été faicles : par qoy li nobles et li communs ont été moult grevés, appauvris, et à moult grand meschief pour les choses dessus dictes qui encore sont. Et il n'appert pas qu'ilz soyent tournez en l'honneur et prouOt dou roy ne dou royalme, ne en defension dou proufict commun. Desquelx griefs nous avons plusieurs fois requis et supplié humblement et dévotement le dit syre li roy que ces choses voulist défaire et délaisser; de qoy rien nen ha faict. Et encore en cesie présente année courant, par Fan 1314, le dit nostre syre le roy ha faict impositions non deuement sur li nobles et li communs dou royalme, et subvention lesquelles il s'est efforcé de lever; laquelle chose ne pouvons souffrir ne soustraire en bonne conscience, car ainsy perdrions nos honneurs, franchises et libertés, et nous et lis qui après nous venront. Par lesquelles choses dessus dictes, nos li nobles et communs dessus dits et pour nos et pour nos parents et alliés, et autres dans les points du royalme de France, en la manière quo dessus est dit, avons juré et promis par nos serments beauraent et en bonne foi, par nous et nos hoirs aux comtés d'Auxerre et de Tonnerre, aux nobles et aux communes des dits comtés leurs alliés
et adjoints que nos, en la subvention de la présente année, et tous aultres griefs et novelletez non dueument faites et à faire, au temps présent et à venir, que li roys de France nos sires ou aultres voudront faire, los aiderons et secourerons à nos propres cousles et despens... Et àsçavoir qu'en ceste chose faisant, avons retenu et retenons, voulu et voulons, que toutes les obéissances féautez, léautez et hommages jurez et non jurez et toutes aultres droiclures que nous devons aux roys de France nos syres et à nos aultres seigneurs, et à tous leurs successeurs, soient sauvées, gardées et réservées (1). » •
. Ce qui frappe d'abord dans ce factum, c'est le langage que prend la noblesse vis-à-vis de la royauté. Les expressions de : « très cher et redouté sire, par la grâce « de Dieu roy deFrance, » de : « droitures que nous de- « vous aux roys de France nos syres, » sont nouvelles et pourtant elles sont contenues dans un exposé menaçant des vœux et des prétentions de la féodalité primitive. Il n'est déjà plus question des droits absolus de féodalité; la monarchie est explicitement reconnue avec toute sa souveraineté par ceux-là même qui l'ont combattue pendant trois siècles. Ce n'est donc pas le principe et le droit de la royauté que les barons entendaient attaquer, d'ailleurs aucun n'aurait bien pu établir à l'appui des prétentions de sa caste une comparaison entre son passé et son présent. Bien des générations avaient passé depuis Louis VI et Philippe-Auguste, et la noblesse comme toutes les classes de la population, avait, abstraction faite des résistances momentanées, accepté les différentes situations qui lui
<l) Boulainvillier», Lettres sur les anciens parlements, t. II, p. 29 et 31 .
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étaient venues. C'était uniquement contre le système de Philippe le Bel que se manifestait la réaction féodale de 1314. Après tout, celte protestation éfait générale, ce qui prouve qu'elle n'était pas raisonnée. Les barons, les évêques, les abbayes, les communes réclamaient ensemble chacune au point de vue de ses idées et de ses intérêts du moment, et personne n'aurait été capable d'agir d'après'une tradition positive et raisonnée.
La noblesse s'attaqua d'abord aux légistes, au parlement qui avaient servi d'auxiliaire à la royauté. Pour ceux-là les représailles furent directes, la vengeance fut sanglante. Pierre de Latilly, évêque de Châlons et chancelier du roi Philippe, fut d'abord arrêté, jeté en prison et mis à la torture sous l'inculpation d'empoisonnement et de maléfice. Raoul de Presle, un des plus grands légistes du temps, fut arrêté, emprisonné et torturé comme Pierre de Latilly, puis tous deux furent momentanément relâchés faute de preuves. Enguerrand de Marigny, l'ancien ministre du feu roi, et qui passait pour lui avoir conseillé toutes ses plus grandes innovations financières, notamment l'impôt sur les ventes, fut saisi avec les officiers de la prévôté de Paris et tous ensemble enfermés à la tour du Louvre. La procédure commencée contre Enguerrand n'ayant produit aucune charge qui fût de nature à motiver une condamnation pour concussion, on prit le parti de l'accuser de sorcellerie, et il fut pendu « au commun patibulaire » de Monlfaucon.
Après cette exécution la haine des nobles sembla se calmer et les supplices cessèrent. La réaction menaça la royauté elle-même. Des réclamations audacieuses, des requêtes impératives arrivèrent au roi de tous les
dôtés. Louis X élait le souverain le moins fait pour tenir tête à cet esprit général de révolte; faible, incapable, insouciant par nature, il se trouva seul pouf soutenir cette couronne que le passé rendait si lourde. Son premier acte fut une ordonnance qui est la sanction de sa propre faiblesse, et qui de plus est une insulte jelée à trois siècles de progrès monarchiques. Nous citerons ce document quoiqu'il soit longuement détaillé, parce qu'il nous donnera le résumé de tous les faits qui amenèrent la ruine momentanée de l'œuvre accomplie par saint Louis et Philippe le Bel.
« Louis, etc. Nous faisons sçavoir à tous présens et avenir, que comme les nobles de la duché de Bourgoigne, des évèchés de Lengres, d'Oslum et du comté de Forez, pour eus et les religieux et non nobles des diz pais, se feusscnt cornplaints à nous, que puis le temps de Monsr. saint Louis noslre besayeul, les franchises, les liberté*, les usages et les coustumes anciennes avaient esté eufraintesen plusieurs cas et plusieurs manières, et plusieurs griefs, et autres choses fais et alemptez au contraire, par les genz de nos prédécesseurs et les nostres en grand grief et en grand préjudice de eux et de tout le pays, et des habitants en iceluy, et nous eussent bailles articles contenans une partie de ces griefs si comme ilz disoient, li quel articles sont cy dessous contenus, et nous eussent supplié que nous y voussussièns mettre remède convenable; nous qui desirons la paix et le bon estât de nos subgiez, eue sur ce point grant délibération de bon conseil surlesgriez elles nouvelletez à nous baillez de par eux, si comme dit est, avons ordené et ordenons de nostre auctorité real et de certaine science, en la fourme et la manière qui suit :
« Le premier article baillé à nous, qui est tiels : « Premier que l'on ne puisse en cas de crime aller en «contre les diz nobles, par dénonciations, ne par « soupçon, ne eux juger et condamner par enquestes, a se ilz ne s'y mettent, jaçoit de.... que le soupçon « pourrait estre si graut et si notoire, que li soupçonce nez contre qui la dénonciation serait faite, devrait «demourcr en l'hostcl de son seigneur, et illec «demourer une quarantaine, ou deus, ou trois au «plus, et se en ce termine aucun ne l'approchait « dou fi oit, il serait ostagez et en faisant partie; Uz «doient avoir leur diffence pour gaïge de bataille.» Nous leur octroions se la personne n'estait ni diffame ou li faiz si notoires, que li syre deust mestre un autre remède. Et quant au gage de bataille, nous voulions que ilz en usent si comme l'en faisait anciennement.
Le second article qui est ticlx : « Item que l'on ne « mette la main aux dits nobles, à leurs chasluaux, « forteresses, villes et autres biens, à leurs hommes « ne a leur sougez, puisque il ayent de qoy on lés « puisse contraindre a estre a droit de leurs querelles « dont ilz seroient poursuivi ou que il s'apleceroit sou- « fisament. »> Nous leur octroions, si l'en ne se est liez, excepté les cas de crime*
Le tiers article qui est tielx : « Item que l'on ne «contraigne les dits nobles, leurs hommes ne leur « sougez a donner assurément en guerre ouverte no en « autre cas, se la menace n'est connue ou prouvée. » Nous leur octroions.
Le quart article qui est tielx : « Item que li roy « n'aequiere ne s'accroisse ès baronies et chaslelleneis «et fiez et riere fiez des dits nobles et religicus, 9e
« n'est de leur volonté. » Nous leur octroïons sauf nostre droict en ce qui nous pourroit venir par forfaicture ou par echoist de lignage ès quex cas nous baillerons au seigneur dou fie deserveur soufisant qui gouverneroit Geste chose qui avenue nous seroit en la manière que cilx de qui elle nous seroit avenue la gouverneroit.
Le cinquième article qui est tielx : « Item que li roy « et sa gent ne lèvent amende, se elle leur appartenoit « d'un homme noble, qui monte a plus de soixante lio vres tournois et d'un homme de poeste, plus de « soixante sols tournois. » Nous leur octroïons et voulions que la coustume soit gardée : reservez à nous les cas et les faiz qui soient si grans et si horrible que par ceste coustune ne se dévoient jugier, des quiez cas et faiz il serait cogneu, par ceux à qui la cognoissance en appartiendroit.
Le sixième article qui est tielx : « Item que le dit « nobles puissent et doient user des armes quant leur « plaira et qu'il puissent guerroyer et contre gagier. » Nous leur octroïons les armes et les guerres en la manière qu'ilz en ont uzé et accoustumée anciennement. Et selon ce que l'on trouvera nous leur ferons garder; et si de guerre ouverte, li uns avoient prins sur l'autre, il ne seroit tenu de rendre ne dou recevoire se puis la defence que nous sur ce leur avons faite ne l'avoient pris.
Le septième article qui est tielx : « Item que le roy ne « mande à armes les dits nobles, ceux qui ne sont auh cunement si homme : et s'ilz estaient mandés, qu'ilz « ne soient tenus d'aller; car ainsy ne pourraient ser- <« vir le roy, ses barons, et li autres nobles ses hommes, « se l'en leur ostait ceux qui doivent aller à leur
« mandement. » Nous leur ferons sçavoir la coustume et la ferons garder.
Le kuilième article qui est tielx : « Item que le roy « enipeschene ne se entremettent ses gens de justiciers <« ès terres et ès lieux ou les dits nobles et religieus « ont accouslumé à avoir justice haute et basse, mais y « justicient les dits nobles et religieus en tous cas ce « n'est en cause d'appel fait deuement au roy ou a «sesgentz pour défaut de droit ou par mauvais juge- « ment. » Nous leur octroions, si ce n'est en cas qui nous aparteigne, pour cause de ressort ou de souveraineté.
« .... Le quatorzième article qui est tielx : « Que li « roy commande que ses baillis, ses sergents et ses « autres officiais, jurent publiquement à leur primes a assises et au commencement de leurs offices, que ilz « tendront et garderont toutes les choses dessus dites « et chascune d'icelles et ne soufriront à leurs pou- « voirs à faire en contre. Et se ilz fesaient ou vouloient « faire en contre, que l'en ne soit tenu à obéir à eux. » Nous leur permettons à punir griefvement ceulx qui feront encontre, et eus faire rendre les dommages.
Les quiex ordonnances octroiz et responces en la fourme et en la manière qu'elles sontey-dessus contenus, et avec ce les ordonnances que nostre chier syre et pere fist faire et publier, nous voulions, establissons, mandons et commandons estre accomplies, gardées, et tenir fermement en son dit cour, en toutes les choses et chascune d'icelles, que les nobles relegieus et non nobles des dits pais entendront qui leur soient profittables et que facent pour leur. Et mandons et commandons à tous nos sénéchaux, baillis, prevoz, et tous autres officiers quiex que il soient, que il les
choses dessous dites et chascune de il gardent et fa-
cent accomplir, garder et tenir sans rien faire en contre. Et cognoissons que nous ne sçavons aucune malgré aus dilz nobles, no a auîcun diceux, de aliances que ilz ayent faites jusques aujourd'huy, et que jamais nous ne nostre hoirs ne demanderons aucune chose a eulx ou a aulcuns d'eux, à leurs hoirs ni a leurs successeurs.
Et a plus grant sûreté des choses dessus dites, nous leur avons bailli ces lettres scellées de nostre scel (1). »
Il y a là toute une révolution en sens rétrograde; c'est le retour de l'état de choses renversé par Philippe A nstc et saint Louis et qui semblait anéanti. Le droit féodal tout entier était réhabilité. Chaque pays exige une charte qui garantisse à la noblesse les conquêtes quelle vient de faire sur la royauté, carie roi ne peut plus rien refuser après avoir déjà tant ac~ cordé. Les Normands, les Bourguignons, les Picards, eurent des chartes royales, où chacune de leurs prétentions est reconnue et sanctionnée article par article, comme dans l'ordonnance que nous avons citée en partie. Ces privilèges, envisagés collectivement ne sont pas autre chose que le retour pur et simple de la féodalité, telle qu'ello existait avant Philippe Auguste. Ainsi les juridictions seigneuriales jugent sans appel, et les officiers royaux ne peuvent plus intervenir, si ce n'est pour appel ou défaut de droit (2). Les sujets sont jugés par les justices locales, sans pouvoir être cités au parlement; le roi n'a plus le droit de faire assi-
11) Ordonn. des rois de France, 1. 1, p. Sà6. Il) Ibid , p. WT.
gaer les vassaux inférieurs (I); les baillis ne peuvent plus emprisonner préventivement (2): enfin le combat judiciaire est rétabli pour les cas où la preuve testimoniale n'est pas jugée suffisante (3). Le roi dirigé par son oncle Charles de Valois qui se posait comme l'organe de la noblesse, faisait droit à toutes ces demandes, et accordait des chartes en forme.
Les exigences des barons s'accrurent en proportion de la facilité qu'ils trouvaient à obtenir ce qui paraissait le plus exagéré. Tout en revendiquant le bénéfice des « bonnes coustumes de Monsieur sainct Loys, »> les nobles de Picardie finirent par demander sans restriction aucune le rétablissement des guerres privées, l'abolition des asseuremenis , des trêves, et même de la quarantaine le roy, afin que « les nobles puissent c guerroyer les uns les autres, ne donner trêves, mais « chevaucher, aller, venir, estre à armes en guerre et « forfaire les uns aux aulres. » D'un autre côté, la noblesse de Bourgogne demandait la juridiction sur les rivières, les chemins et tes lieux consacrés, et la noblesse de Champagne déniait au roi le droit de la mener à la guerre hors de sa province. Quel que fût l'inepte aveuglement de Louis X et de ses conseillers, quelques prévenus qu'ils fussent en faveur de la cause féodale, ils se réveillèrentetcomprirentla portée de ses prétentions. On so retrancha dans les anciennes coutumes invoquées par les seigneurs, et lo roi répondit évasivement sans rien promettre : « Nous ferons voir les registres de Monsieur saint Loys, et bailler aux ditz nobles
(l) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 559. (?) Ibid., 1. 1, p. 562.
(3) Ibid., 1. 1, p. SOT.
deux bonnes personnes, tiex comme ilz nous nommeront de nostre conseil, pour s'en voir et enquérir déligement la vérité dudit article (1). »
L'excès même de la réaction empêcha son triomphe. Un revirement s'opéra dans les tendances de la cour, et peu à peu les choses en revinrent à l'ancien état. Cette révolution qui semblait devoir maitriser la monarchie, et dont les premières manifestations avaient, dit-on, hâté la mort de Philippe Je Bel, s'éteignit d'elle-même sans songer à ériger en principe pour l'avenir toutes les concessions qu elle avait obtenues si facilement. Ce mouvement avait à peine duré deux années. Commencé en 1314, l'année même où mourut Philippe IV, il se terminait en 1316. Il y eut alors une tendance contraire au mouvement féodal qui s'était manifesté au début du règne. Des actes significatifs attestent le prompt changement de la politique royale; ou en revenait aux lois de Philippe le Bel, et à ce sujet la royauté parlait sur un ton qui contrastait vivement avec les termes des ordonnances qui. quelques mois auparavant, donnaient satisfaction aux plaintes des seigneurs. Les officiers royaux ne s'étaient pas tous uniformément soumis aux nouvelles ordonnances en matière d'intervention dans les justices des fiefs; chaque jour la nouvelle loi était éludée par eux, et les cas royaux se jugeaient, sauf quelques modifications, tout comme auparavant. Prenant ce prétexte des réclamations que les barons adressaient tous les jours à ce sujet, Louis X expliqua ainsi le sens des cas royaux :
« Nous les avons esclairez de celte manière : c'est asçavoir que la royal majesté ès cas qui de droict ou
(I ) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 507.
de anciennes coutumes, puent et doivent appartenir à souverain prince et à nul autre (t). »
Ce langage tout royal annonce pleinement le retour aux bonnes traditions et marque le dernier jour de la réaction. Louis le Hulin mourut sur ces entrefaites en léguant par son testament dix mille livres aux enfants d'Enguerrand de Marigny, et Charles de Valois suivit cet exemple; il ordonna la réhabilitation de celui qu'il avait fait mourir et prescrivit des prières pour le repos de l'àme de sa victime.
Cette réhabilitation du gouvernement de Philippe IV, prouve que la royauté dégénérée avait conscience de sa faiblesse et ressentait le besoin de se créer une nouvelle souveraineté. Cette idée dirigea toute la politique des successeurs de Louis X; mais la royauté française était bien près d'entrer dans la période la plus critique et la plus désastreuse de son existence. Philippe V achèvera l'œuvre de Philippe IV et donnera son caractère final à ce magnifique ensemble des institutions politiques de la France, que nous verrons grandir à un demi-siècle de là, après la double crise des invasions anglaises et de la guerre civile.
Le travail d'organisation interrompu par le règne de Louis X se reprend et se continue sous Philippe le Long. Cette époque n'est qu'une suite de celle de Philippe IV, moins la tyrannie et les exactions.
Notre sujet ne comporte pas le récit des faits qui marqueront l'avènement de Philippe le Long comme régent, puis comme roi ; mais pendant la régence il s'accomplit un événement que nous devons rapporter,
< I ) Ordonn. des rois de France, t. I, p. C06. (2) Contin. Gulll. Nang., ann. 1325, p. 64.
parce qu'il nous montrera le parlement rentré d'abord dans la plénitude de sa compétence et investi ensuite d'une autorité nouvelle.
Le comté d'Artois, réuni à la couronne par le mariage d'Isabelle de Hainaut avec Philippe-Auguste, avait plus tard été donné en apanage par saint Louis à son frère Robert, qui fut tué à la bataille de Manssourha. Robert II, fils de ce dernier, eut deux enfants : Philippe, marié plus tard à Blanche de Bretagne, et Mathilde, qui épousa le comte Olhon IV de Bourgogne. Philippe mourut avant son père, en laissant trois tilles et un fils qui prit le nom de Robert III. La comtesse Mathilde, devenue belle-mère de Philippe le Long, deuxième fils de Philippe le Bel, se porta comme héritière de son frère, alléguant la coutume d'Artois q>ii n'admet pas la représentation, et d'après laquelle le pe(it-fils ne représente pas les droits de son père. Que la coutume pût être ou non invoquée en semblable circonstance, Philippe le Bel n'était pas homme à laisser échapper une occasion qui pouvait éventuel* lemenl agrandir le domaine de la couronne. La comtesse Mathilde obtint gain de cause par arrêt rendu en 1309, par la cour des pairs. Il va sans dire que la cour des pairs n'était autre que le parlement. Robert reçut à titre de compensation le comté de Beaumont-le- Roger et quelques tiefs en Normandie. Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1316. A cette époque, Robert d'Artois adressa à Philippe le Long une requête pour obtenir complément de justice, c'est-à-dire une révision du premier arrêt.
Après mûre délibération en présence du roi, et la cour suffisamment garnie de pairs, il fut prononcé que « ledit Robert ne serait pas entendu par voie de re-
quête, mai» que s'il voulait procéder par voie de pétition, il lui serait accordé un complément de justice (1).
Le comte Robert ne pouvait d'après la loi être jugé par ses pairs, 1* parce qu'il ne les avait pas requis le jour môme de son assignation ; 2* parce que son titre de comte de Beaumont le Roger ne lui donnait point qualité de pair; 3° parce que disputant une pairie, il ne pouvait pas être jugé par des pairs. Si les pairs avaient été admis lors du premier procès, c'élait uniquement par le bon plaisir du roi, et en vertu d'une promesse faite par lui à Robert d'Artois (2) ; conséquemment, ils ne pouvaient être admis pour juger la question en elle-même. Ces points furent décidés par deux nouveaux arrêts.
"Robert d'Artois était près de procéder selon le premier jugement, c'est-à-dire par voie de pétition (pcr viam peticionis), mais il prétendit avoir droit de requérir la présence des pairs et finalement refusa de déposer sa supplique, car il comprit que la cour allait trancher le différend par un seul arrêt rendu en l'absence des pairs. Cependant la cour ne se pouvait déjuger. La
(I ) « Habita que deliberacione saper hoc diligenti, per arestam
noslre curie, paribus Francie et aliis officialibus, ac ministerialihus et ronsiliaribus nostris sufflcienter munite, nobis pr»rsrntibus et de mandato nostro, dielum fuit et pronunciatum quod dietus Robertos super hnc per viam requeste non atidietur, sed, si ipse velit per viam pelle unis tuper hoc agere conlra dirtam comili*sam, curia notera ip?um super hoc audlet et auditis partibus, faclet juslicle complemcntum. • {Olim. t. Il, p. 030 )
(2) « Et reiendum est quod, ac dirtam caosam seu requestam au*
diendum, dominus rex curlam suam de paribus Francie habuit munitam, pro solummodo quod in acrordo Ambionis facto novlssime, dominus rex hoc promiserat Roberto prœdicto, quaniquam forsitan vldereiur alias non fuisse necesse dictot pares essa vocand os niai foret accord um prsadictum. • (Olim, t. 11. p. «30.)
comtesse Mathilde prit défaut contre son adversaire et se retira (1). Robert en appela aux armes, mais après quelques hostilités, n'osant pas engager une lutte définitive avec les troupes royales qui défendaient les possessions de la comtesse, il prit le parti de se constituer prisonnier et fut de nouveau condamné par un arrêt pur et simple du parlement (2). Les choses restèrent là pour un temps.
Plusieurs faits nous frappent dans cette procédure : d'abord il nous est démontré que le parlement avait déjà une jurisprudence applicable à toutes les contestations qui survenaient en matière de transmission de fiefs ; ensuite nous voyons que la royauté était devenue assez puissante pour pouvoir équivoquer à son gré sur toutes les questions qui l'intéressaient de près ou de loin. Il est évident que la prétention du comte Robert était juridiquement mal fondée, car la pairie étant toute personnelle (ratione personœ), on ne pouvait admettre qu'un simple comte sans fiefs entraînant pairie put jamais requérir le jugement des pairs; mais d'un autre côté, c'était au point de vue du droit, une étrange théorie que celle qui consistait à transformer en cour des pairs le parlement présidé par le roi. C'est cependant ce qui eut lieu pendant toute la durée du procès de Robert d'Artois, car nous ne voyons aucun pair siéger au parlement pendant que se jugeait la question de fait. Si les pairs figurent, c'est pour statuer sur la requête, encore ne siégentils que par exception et point du tout en vertu d'un droit reconnu. C'était donc le roi qui dirigeait le par-
ti) « Per arrestum nostre curie data fuit eidem comitisae contra
diclum Kobertum llcentia recedendl. » (Oiim, t. 11. p. 661.) fî) Ibxd., p. 666.
lement dans ce procès qui intéressait un prince du sang. En outre, un fait nouveau ressort vivement : c'est la compétence du parlement pour juger des pairs de France, pourvu que la Cour soit suffisamment garnie de pairs. Cette expression prouve qu'un droit nouveau a été formulé : le parlement en matière juridique est souverain quelle que puisse être sa composition, et la présence des pairs n'est en ceci qu'une formalité pure puisque le roi convoque le nombre de pairs qu'il lui plaît. Sa présence équivaut à leur présence, et dans ce dernier cas il n'est pas tenu de les convoquer. Il est vrai que ce dernier détail de forme et de juridiction est le résultat d'une sorte de sophisme, mais si la royauté pouvait imposer sa puissance par un sophisme, c'est que non-seulement elle s'était relevée de l'abaissement momentané où l'avait placé la réaction, mais encore c'est qu'elle avait conquis un caractère d'infaillibilité. Désormais il lui était permis d'interpréter et d'appliquer la loi selon les besoins de la politique.
Philippe V rentré en possession de tous les droits monarchiques, régla par une série d'ordonnances, d'ahord l'action personnelle qu'il se réservait dans le gouvernement, car, selon le préambule d'une de ses ordonnances, « messire Dieus en qui pouér sont tous « roys et royalmes, a pour ce establiz roys en terre, « que il premièrement ordenes en leur personne deue- « ment governent et ordenent leur royalme et leur « subgiez. » Vinrent ensuite des règlements pour la chambre des comptes et le parlement. Dans la crise que la monarchie venait de traverser, bien des germes d'affaiblissement s'étaient déclarés, et il était nécessaire de donner aux institutions une force nouvelle en
les appropriant à la situation de la royauté redevenue puissante après son triomphe sur la féodalité, mais, devenue aussi plus modérée, moins exclusive, en traversant les épreuves qui avaient suivi la mort de Philippe le Bel.
Le parlement se composa de deux barons, huit clercs et douze lais sans y comprendre le chancelier et l'abbé de Saint-Denis (1); il y eut quatre personnes aux requêtes ; un peu plus tard ce nombre est porté à cinq, deux clercs et trois lais (2). Ces derniers ne viennent au parlement, c'est-à-dire à la grande chambre que lorsqu'ils y sont mandés. Il y a ensuite deux chambres des enquêtes, composées chacune de dix clercs et dix lais ; buit sont jugeset douze rapporteurs (3). Ces deux chambres siègent toute Tannée (4).
Philippe le Long renouvela les exclusions que Phi* lippe IV avait déjà prononcées contre les prélats : « il n'y aura nulz prélalz députez au parlement, car le roy fait conscience de eus empeschiez au gouvernement de leur espirituautez (5). »
Le parlement ainsi organisé, quant au personnel, reçut encore de nouvelles règles pour ses travaux intérieurs. Il terminait par ordre les appels de6 baillages et des sénéchaussées, et, aux termes des ordonnances, il devait terminer toutes les affaires d'un baillage avanl de commencer celles d'un autre, c'est-à-dire que les remises étaient autant que possible empêchées, et chaque affaire venait dans son ordre, sans courir las . , — — . — ■■
(1) Ordonn. des rois de France, t. I, p. 702-728.
(2) Ibid , t. I, p. T3I.
(3) Ibid., t. I, p. 702.
(4) Ibid., I, I, p. 731.
(5) Ibui., t. I, p. 702.
chances d'être suspendue avant le jugement (1). Les plaideurs, s'ils ne se présentaient pas avant que les affaires du baillage dont ils dépendaient fussent jugées, étaient condamnés par défaut (2). Le roi pouvait se réserver les causes de son domaine de pairie ou de baronie, et, dans certains cas, il présidait, lorsque les affaires de ce genre élaient appelées (3).
Le parlement connaissait en première instance des causes des prélats et des barons, qui, comme le commun des plaideurs, venaient dans Tordre fixé par baillages et sénéchaussées (4); cependant la juridiction du parlement ne s'exerçait en semblables matières que par mandement spécial du roi (5).
La chambre des enquêtes et la chambre des requêtes, quoiqu'elles fussent soumises à la graud'ehambre, pouvaient par mandement du roi juger en dernier ressort, dans l'intervalle des sessions, des affaires qui étaient de la compétence de la grand'chambre (6), parce que le parlement ne pouvait s'assembler pendant les vacances sans un ordre du roi, et cet ordre n'était jamais donné sans de graves raisons. C'est même pour éviter ces convocations extraordinaires qu'il fut plus tard créé une chambre des vacations dont la compétence fut du reste fort limitée (7).
Le parlement avait donc repris la juridiction et le caractère de souveraineté qui lui avait été enlevé par les ordonnances arrachées à la faiblesse du premier
(1) Ordonn. des rois de France, 1. 1, p. «14.
(2) Ibid.
0) Ibid.
(4) Ibid., t. I, p. 658.
(!>) Ibid., t. I, p. 562-699.
(6) Ibid., t XXI, préf. de M. Pardessus.
fi) fW<f.
successeur de Philippe le Bel. D'importants détails de compétence, avaient été réglés comme nous venons de le voir, et l'influence des évêques et des barons renfermée dans de justes limites. Un seul point n'avait pas été définitivement éclairci, et ce point restera encore soumis à bien des équivoques; je veux parler de la pairie. Pendant toute la longue carrière du parlement, il ne sera jamais possible de savoir où commence et où finit le droit des pairs de France. Son application varie selon les temps, selon les circonstances, et selon la force ou la faiblesse de la monarchie.
La chambre des comptes fut à son tour organisée : Philippe Y, par une ordonnance datée du Vivier en Brie 1319, régla définitivement son personnel et ses attributions, en ne lui laissant que l'autorité judiciaire, en matière de finances et d'administration. D'un autre côté les baillis, les sénéchaux et les prévôts, n'eurent plus la charge de recevoir les deniers du roi, et cette partie de leurs fonctions fut donnée à des receveurs qui dépendirent exclusivement de la chambre des comptes.
Depuis l'ordonnance de 1319, il y eut à la Chambre des comptes quatre maîtres clercs dont deux pour corriger et deux pour entendre et juger les comptes, puis deux présidents. A dater de cette époque et jusqu'à l'organisation complète de la chambre, c'està-dire jusqu'au moment où il y eut un premier président et d'autres présidents, la chambre des comptes fut gouvernée par deux maîtres, 1 un évêque et l'autre laïque; ce dernier était toujours le grand bouteiller de France.
Lorsqu'il survenait une affaire criminelle à propos de vérification de comptes, ou lorsqu'il y avait appel
d'une sentence de lachambre, trois ou quatre membres délégués du parlement se réunissaient à la chambre des comptes pour juger en dernier ressort (1). Néanmoins, malgré le sens de l'ordonnance de 1319, qui semble désigner un règlement particulier, aucun document ne nous paraît assez précis sur le fait de l'existence de la chambre des comptes comme corporation séparée. Elle tendait, il est vrai, toujours à se faire indépendante, et agissait toujours en son nom, mais elle tenait encore par bien des côtés au parlement.
Philippe V mourut au mois de janvier 1322, à Fàge de trente ans. Pendant ce règne si court et eu apparence obscur, de grandes choses avaient été faites. La royauté s'était constituée, et sa force ne dépendait plus du roi. Elle tenait à la situation même et aux institutions, à l'ordre introduit dans les différents services, à la séparation de tous les pouvoirs, à leur hiérarchie méthodiquement réglée. Une partie de cette organisation politique s'était accomplie par l'initiative de Philippe V, et la royauté ainsi placée s'était définitivement élevée au-dessus de l'ordre politique comme de l'ordre social ; elle était devenue un dogme, et se trouvait revêtue d'avance de tout le prestige, de toute la force morale qui lui étaient nécessaires pour survivre aux secousses qui allaient bientôt l'agiter et l'ébranler durant trois règnes consécutifs.
Le parlement est placé déjà au sommet de l'ordre judiciaire et a recouvré sa souveraineté. La loi, dont il est l'organe, s'applique indistinctement sans épargner les plus hauts seigneurs. En 1323, sous Charles IV, frère et successeur de Philippe V, un seigneur nommé
(I) Ordonnances de 1319, art. 23.
Jordan de Lille, et comte deCasauban en Languedoc, ayant épousé une nièce du pape» crut pouvoir tout OBer à l'abri do cette alliance ; se confiant dans sa haute naissance et à la parenté qui l'unissait aux plus puissantes maisons du pays d'Aquitaine, il pillait les monastères, détroussait les passants, violait les femmes et entassait crime sur crime. Cité une première fois et gracié à la prière du pape, il n'en avait pas moins continué à mépriser la justice du roi. Un sergent lui ayant apporté une assignation pour comparaître devant le parlement de Paris, il tua cet officier en le frappant du bâton sur lequel étaient peintes les fleurs de lis, insigne du ministère de l'officier royal. Il vint cependant au parlement et par forme de bravade se présenta avec un cortège composé des plus nobles chevaliers du pays d'Aquitaine. 11 n'en fut pas moins condamné, comme un criminel vulgaire, à être dégradé, traîné à la queue des chevaux et mis au gibet de Montfaucon. L'arrêt fut exécuté dans toute sa rigueur (i).
Sous Philippe V, un prévôt royal de Paris avait subi le même sort pour avoir sciemment fait pendre un innocent (2).
Ces terribles exemples montrent asse* que le pouvoir suprême dévolu au parlement était plus qu'une simple formule d'ordonnance. La royauté qui disposait d'un tel pouvoir était donc déjà bien loin du gouvernement de Louis le Hutin.
Philippe de Valois modifia encore le personnel du parlement par une ordonnance du mois de mars 1344.
(Ij Contio. Guill. Nang., ann. 1223, p. 80.
(2) /6id., ann. 1220.
La grande chambre fut composée de quinze conseillers clercs et quinze conseillers lais ; la chambre des enquêtes de vingt-quatre conseillers clercs et dix-huit conseillers lais ; la chambre des requêtes de cinq conseillers clercs et trois conseillers lais. Il y eut ett outre trois présidents (1).
Nous trouvons dans le premier article de cette ordonnance, la phrase suivante sur laquelle nous devons arrêter notre attention : « Seront au dict parlement prenant gaïges accoustumez quinze clercs et quinze lais, outre les présidents qui ont gaïges séparés et autres que les dessus dicts a qui li roy a donné leurs gaïges à vie. » Ces mots constatent* selon nous, l'origine légale de l'inamovibilité. Jusqu'à ce moment, la composition du parlement n'avait eu rien de fixe, et pendant tout le temps écoulé depuis la cour Féodale jusqu'à l'institution fixé du parlement, c'est-à-dire jusqu'à l'ordonnance de 1319, le foi désignait, avant chaque session, les personnes qu'il voulait pour rendre la justice, et leurs fonctions cessaient aussitôt la session finie. Nous ne trouvons plus de traces de cette coutume après 1319. L'article cité plus haut nous apprend qu'un nouvel usage s'était établi, et que des magistrats étaient nommés à vie. Une ordonnance de 1 346 démontre d'abord qu'un certain nombre de magistrats établissaient entre eux, sur Tordre du roi, un système de roulement qui se pratique encore dans nos tribunaux modernes (2).
L'inamovibilité ainsi pratiquée finissait à la mort de chaque roi, car aux termes des ordonnances, les
(1 ) Ordonn. des rois de France, t. 11.
(2) Ibid., t. XXI, préf. de M. Pardessus.
engagements d'un roi ne liaient pas son successeur; aussi voyons-nous toujours, au début de chaque règne, des lettres qui confirment les officiers des cours souveraines (1). Le parlement a suivi une sorte de progression réglée pour arriver à l'apogée de son autorité, et ses droits ont été étendus par les mêmes causes qui augmentaient sa compétence.
Du reste, le règne de Philippe de Valois peut être considéré comme le dernier degré de progression dans la royauté et dans les institutions de la France. La royauté est souveraine et le parlement ne lui fait jamais défaut comme auxiliaire. Le parlement est le tribunal suprême pour la justice ordinaire; au besoin il devient un tribunal politique, et juge les crimes d'État quelle que soit la qualité des coupables. Les procès des princes du sang et des pairs lui sont déférés : il juge tout souverainement en s'ad joignant un nombre de pairs suffisant, lorsqu'il s'agit du jugement d'un pair. La chambre des comptes, d'un autre côté, juge aussi en dernier ressort tous les détails de l'organisation administrative et financière.
Les ordonnances, selon les questions qu'elles réglaient, devaient, pour posséder leur vrai caractère d'authenticité, être publiées et enregistrées soit au parlement, soit à la chambre des comptes. L'ordonnance elle-même portait toujours le nom du rapporteur qui l'avait présentée au parlement (2). Les noms de ces rapporteurs que l'on pourrait recueillir prouvent que la gravité de la mission qu'ils avaient à remplir faisait
(1) Oréonn. des rois de France, t. VI, p. 406. - Ibid. t t. VU, p. 133. — Voir Laroche Flaryn , Det parlements de France, p. 602.
(2) Ibid., t. II, p. 40.
— toi —
exiger d'eux des garanties de rang et de capaoité. C'est pour cela que les conseillers désignés pour faire le rapport sur une ordonnance étaient toujours un évêque ou un archevêque (1).
D'après cela, le parlement et la chambre des comptes devaient avoir un registre spécial dans lequel étaient insérées les ordonnances. Du reste, ce fait est prouvé par la formule finale d'un certain nombre d'ordonnances (2).
Cette formalité de l'enregistrement fut plus tard le prétexte de plus d'une usurpation de la part du parlement, qui se fit un droit de ce qui en réalité n'était qu'un simple détail de forme, destiné à donner aux actes royaux un caractère plus complet de publicité et de légalité. Cet usage remontait aux premiers temps de l'organisation du parlement, et s'appliquait aux dons et concessions que les rois octroyaient. Souvent ces faveurs auraient pu être surprises, et l'étaient même quelquefois. Pour s'éclairer davantage et agir le plus possible en connaissance de cause, Philippe V ordonna qu'il serait laissé un certain intervalle entre la rédaction d'une ordonnance de ce genre et sa publication. L'art. 25 de l'ordonnance de 1319 règle cette question : « S'il advient que par erreur ou oubliance, si comme aucunes fois advient, nous passissions ou octroissions aucune chose contre nos ordonnances, nous voulons qu'il ne soit mis à exccucution, mais soit délayé et retardé jusqu'à temps qu'on nous ait advisé, pour en dire et esclaircir
1 1) Ordonn. des rois de France, t. II, p. 5?, 165. — Jbùi., p. 65, 70, 71.
[2] Lccta per caméra m, registrata in curia parlement i, in libro
ordinationum regiarum. » (Ordonn., t. Il, p. 117.)
nostre finale entente ; et de mesme entendons nous de toutes nos autres ordonnances (1). »
Cette disposition s'applique à certains cas spéciaux, mais cependant elle peut bien être applicable à un ordre général, et le parlement, qui était chargé de la publication des ordonnances, pouvait suspendre cette publication jusqu'au moment où le roi aurait été mieux renseigné par une remontrance qui lui était adressée. En ceci, le parlement se conformait à l'esprit et à la lettre de l'ordonnance de 1319. Si même on veut remonter plus haut, on trouve ce même droit de remontrance accordé aux baillis et aux sénéchaux par l'art. 2 de l'ordonnance de 1302. Si le roi, après avoir reçu la remontrance, voulait néanmoins passer outre et envoyait ce qu'on appelait des lettres de jussion, l'ordonnance devait être publiée sans autre retard.
Ainsi, en invoquant l'autorité des ordonnances, le parlement avait jusqu'à un certain point le droit de retarder l'enregistrement jusqu'à ce que le roi, mieux éclairé par une remontrance, eût manifesté sa volonté. Mais le droit poussé jusqu'au refus absolu d'enregistrement dégénérait en abus et en usurpation. Du reste, lorsque le parlement s'écartait des limites posées, il était vivement rappelé au devoir. Plusieurs exemples de ce fait se présenteront dans le cours de notre travail, et dans la période la plus voisine de celle qui nous occupe, nous trouvons déjà deux première exemples.
En 1371 les nobles de Languedoc se pourvurent devant le parlement pour faire réformer une ordonnance royale qui les assujettissait à quelques impôts
(|) Qrdonn. des roiê de Franc*, 1. 1, p. 703.
extraordinaires. Le roi défendit au parlement de donner suite à cet appel qu'il avait déjà reçu (1). Un fait analogue se retrouve en 1383 (2).
Ce droit de remontrance et de suspension d'enregistrement fut invoqué et appliqué souvent pour empêcher l'arbitraire et l'injustice, mais il servit aussi parfois à sanctionner la révolte, la violation des lois, de la raison et de la justice. Cette question, dont nous constatons ici l'origine première, se présentera encore souvent avant que nous ne soyons arrivé au terme de notre étude. .
Sous le règne de Philippe de Valois, le parlement eut plus d'une fois l'occasion de déployer toute la force de son autorité, de montrer à quel point sa juridiction s'était généralisée. Les abus de la justice ecclésiastique avaient à cette époque pris une extension qui introduisait souvent de graves embarras dans la marche de la justice générale, et donnaient sans cesse lieu à des plaintes, plus ou moins vives, soit de la part des juges provinciaux, soit même du parlement. Les officiaux surtout depuis la réaction de 1315, intervenaient à tous propos dans la justice séculière, alléguant sans cesse le privilège clérical pour l'étendre sur des coupables de tous genres qu'ils enlevaient ainsi à leurs juges naturels, et s'ingéraient par mille subterfuges dans les transactions particulières. 11 y eut sous Philippe de Valois un redoublement de plaintes à ce sujet , et ce prince songea à réprimer , sinon à détruire complètement les abus qui lui étaient signalés.
il > Ordnnn. des rois de France, 1. 11, p. 130. (3) Ibid., t. III, p. 28,
A l'octave de Saint-André (décembre 1329), une assemblée composée de cinq archevêques, de quinze évêques, de barons et de maîtres au parlement, fut convoquéeà la grande chambre, pour aviser aux moyens de remédier à cet état de choses. Maître Pierre de Cugneres, légiste renommé et avocat général au parlement, fut chargé de soutenir les intérêts du roi et ceux de la justice. Prenant pour texte de son discours, cette maxime de l'Ecriture : « Reddite Cœsari quae sunt « Cœsaris et Deo quœ sunt Dei, » il parla savamment, violemment parfois, des excès des gens d'Église, qui faisaient emprisonner des laïques sans motifs et ne les relâchaient qu'après les avoir pressurés de toutes manières, faisaient tonsurer des bâtards ainsi que des enfants adultérins, uniquement « pour dilater les « bornes de leurs justices ; » envoyaient les notaires dans les juridictions du roi, et les contraignaient à empiéter sur ses droits. Enfin l'avocat royal, après avoir résumé toutes les usurpations de la justice cléricale, termina son discours en expliquant comment on devait séparer la puissance spirituelle de la puissance temporelle, donner la première au clergé et la seconde au roi. Le légiste conclut en demandant la séparation du spirituel et du temporel et la répression des abus ecclésiastiques. La thèse contraire, c'est-àdire la suprématie du spirituel sur le temporel, fut soutenue à deux reprises différentes d'abord par l'archevêque de Sens, puis par l'évèque d'Autun. L'assemblée ne décida rien, et à huit jours de là, les délégués du clergé se rendirent à Vincennes pour connaître la volonté du roi. Celui-ci, par l'organe de Pierre de Cugneies, répondit aux évêques qu'il voulait les «conserver dans tous leurs droits, et les invita à corriger
avant Noël ce qui en avait besoiu, et que passé ce délai, il corrigerait lui-môme ce qui plairait à Dieu et au peuple (1). »
Il y avait déjà longtemps que le parlement était en possession d'un droit d'intervention directe et suprême dans les justices ecclésiastiques. Cette tendance de la juridiction séculière à dominer la juridiction cléricale remontait à la féodalité pure. Longtemps avant saint Louis, les seigneurs avaient commencé à attaquer les justices des évêques, des abbayes, des chapitres, et les rois avaient toujours indirectement encouragé le mouvement dont ils devaient profiter les premiers. Philippe deBeaumanoir, organe fidèle de tous les vœux, de toutes les aspirations générales de son temps, défenseur énergique de la prérogative et du droit de la justice royale, a longuement détaillé la question, et nettement marqué les limites de la juridiction ecclésiastique. « Bonne coze est et profitavle, et selonc Dieus « et selonc le siècle, que cil qui garde le justice espé- « rituel, se niellassent de ce quiappartientà l'espiritua- « liteztant solement et laissassent justicier cl exploitier « a li laïe justice, les caz qui apartiegnent à le lerapo- « ralite, si que par le justice espirituel et par le «justice temporel droit fust fez a cascun.... (2). » Beaumanoir et Pierre de Cugneres, chacun dans la mesure des idées de son époque, l'un par le commentaire de la législation, l'autre par son application, défendent le même principe. Cependant cette question ne fut jamais décidée parce qu'il aurait fallu, avant toutes choses, déterminer d'une façon précise le
(1) Fieury, Hùt. ecclés.,\.XlX — Et. Pasquicr, Recherches tur la France, llv. 111, ch. xxxm.
(2) Beaumanoir, Cout. de Beauv., c. il, $ 21.
point où s'arrêterait le pouvoir spirituel pour marquer l'origine du pouvoir temporel. Celte précision n'était pas possible, car le clergé eut toujours pour système d'obscurcir l'origine do son droit pour en justifier plus facilement les abus. L'assemblée de 1329 ne fit pas faire un pas nouveau dans la voie d'une solution quelconque ; mais elle posa une fois de plus le principe de la suprématie du parlement dans les questions où se manifestaient les prétentions du clergé.
L'afîaire de la succession d'Artois revint cette môme année au parlement. Le procès fut cette fois compliqué par la production de faux titres que Hobert avait fait fabriquer et par des accusations de sorcellerie. Dans les idées du moyen âge, le fait de sorcellerie était le plus grave de tous ceux qui pouvaient entraîner peine capitale. Nous n'entrerons pas dans tous les détails de ce procès, qui sont du domaine de l'histoire el qui d'ailleurs nous éloigneraient de notre sujet. Ajourné deux fois devant le parlement, Robert s'enfuit à Bruxelles. Au troisième ajournement il se fit représenter. L'affaire fut remise au 8 avril 1331. Quoiqu'on lui eût expédié un sauf-conduit pour se rendre, le comte rebelle ne parut pas. Le parlement et le* pairs s'assemblèrent alors au Louvre, et après un long réquisitoire du procureur général, le roi qui présidait rassemblée prononça lui-même l'arrêt qui condamnait Hobert d'Artois au bannissement perpétuel et à la confiscation de ses biens.
Une autre affaire de succession fut aussi jugée dans le même temps par la cour suffisamment garnie de pairs. Charles de Blois, neveu de Philippe VI, avait épousé la nièce de Jean IL duc de Bretagne, et se trouvait par conséquent héritier par sa femme de ce
fief important, le duc n'ayant pas d'enfants. A la mort de Jean II, son frère consanguin, Jean de Montfort, appuyé par le roi d'Angleterre, s'empara de la Bretagne. Charles de Blois assigna alors son rival devant les pairs. Montfort vint à Paris, mais craignant les suites d'une condamnation qu'il prévoyait, il repartit clandestinement en alléguant le défaut de sécurité pour sa personne, et laissa des procureurs. La cour jugea comme cela devait être en faveur de Charles de Blois, qui fut au titre de sa femme reconnu duc de Bretagne. C'est là l'origine de cette terrible guerre de la succession de Bretagne, qui fut pour ainsi dire un épisode de la guerre anglaise. Nous verrons encore cette affaire revenir au parlement à la fin du règne de Charles V.
Le roi Jean introduisit quelques modifications nouvelles dans la juridiction du parlement. D'après une ordonnance spéciale, les causes ordinairement portées à la cour étaient celles des pairs de France, de quelques prélats, des chapitres, des abbayes et des communes. Les communes étaient justiciables du parlement en vertu de l'usage ou bien en vertu du privilège accordé par le roi. Venaient ensuite les causes du domaine, les appels du prévôt de Paris, des baillis, des sénéchaux et des autres juges (1).
Le grand événement de cette époque fut la convocation des états généraux, qui se réunirent dans la grande chambre du parlement le 2 décembre 1355. A la suite de cette réunion, et clans l'intervalle qui s'écoula jusqu'à la réunion des états de 1356, fut promulguée la grande ordonnance de réformes que les
(l) Ordonn. des roù de France, t. 111, p. 551.
états arrachèrent au roi Jean. La révolution bourgeoise commence. Depuis ce moment jusqu'à la fin des guerres anglaises, le parlement n'a plus rien d'uniforme; il suit l'impulsion des événements et subit l'empire des idées qui dominèrent pendant l'anarchie.
Sous Philippe de Valois et Jean, la féodalité expirante s'était un moment ranimée, mais elle n'avait pu que rejeter sur les rois une partie de sa faiblesse. La bourgeoisie était déjà mal disposée, et avec elle les masses. Les revers de Crécy etPoitiers, puis la captivité du roi, étaient des événements peu propres à réhabiliter l'aristocratie et la royauté. Enfin l'outrecuidance des nobles, l'incapacité des deux premiers Valois, et les désordres de tout genre qui commençaient à paraître dans le gouvernement, accumulaient peu à peu les orages qui allaient bouleverser la France. Du resle, les révolutions qui marquent la fin du xiv* siècle sont un redressement du progrès, une tentative pour continuer l'œuvre de nivellement commencée par les rois. Ces révolutions, dirigées contre la noblesse, ne s'attaquent pas au dogme de la royauté malgré sa faiblesse momentanée. La bourgeoisie qui dirige ce mouvement ne songe pas à affaiblir sciemment le principe de l'autorité monarchique. La révolution bourgeoise, dans ce qu'elle a de défini, ne peut donc pas être considérée comme procédant d'une idée raisonnée ; c'est seulement une manifestation instinctive du droit populaire. Une fois débarrassée de ce qu'elle peut avoir d'exagéré ou plutôt d'anticipé, cette crise, comme toutes les crises semblables, contribue puissamment à hâter la marche des idées politiques. En cela elle atteint son but.
Dans une pareille confusion de pouvoirs, on ne peut que suivre les vicissitudes des institutions ; leur action logique est brisée pour un temps, car le développement n'est plus possible, et elles suivent le courant qui entraîne toutes choses.
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Dans les grandes crises politiques, la vie des institutions s'arrête, car le mouvement désordonné qui les pousse d'une faction à l'autre n'est pas la vie; c'est bien plutôt un symptôme de décadence ou un temps d'épreuves qui doit mener à une régénération. Ce fut la destinée du parlement. La captivité du roi Jean, Père terrible de la dictature bourgeoise, les guerres anglaises, les ravages des compagnies, la famine et les maux sans nombre qui s'appesantirent sur la Frauce après le désastre de Poitiers, embrassent une période qui n'est autre chose qu'une transition au terme de laquelle la monarchie et ses institutions doivent trouver une nouvelle force, je dirai presque une nouvelle vie.
Jusqu'à l'époque où nous sommes arrivé, les états généraux avaient été pour la monarchie un moyen de gouvernement dans certaines circonstances critiques ; convoqués parle roi, ils délibéraient sur les questions
qui leur étaient soumises, mais l'idée de la souveraineté qui, logiquement, devait être attribuée aux états généraux mandataires de la nation, n'avait frappé personne, parce qu'on ne comprenait pas encore une souveraineté possible en dehors de la royauté. Le dogme de l'infaillibilité et de la puissance royales ne comportait aucune restriction, aucun contrôle : la monarchie pure, indépendante, se maintint encore en face des états généraux pendant le demi-siècle qui s'écoula depuis 1302 jusqu'en 1357. A cette époque la royauté féodale était sur son déclin : elle allait bientôt devenir nationale, et c'était son premier pas vers l'absolutisme ; de plus, c'était une phase de transformation qui explique l'affaiblissement où elle était tombée. Cet affaiblissement pouvait bien, si Ton veut, tenir aux circonstances elles-mêmes, mais, remarquons-le bien, à toutes les crises de transformation que le principe monarchique a subies en France, le fait matériel vient toujours confirmer le fait moral, et les hommes qui se trouvent placés dans ce milieu personnifient exactement la situation. 11 semble que Dieu ne veuille. pas donner un démenti à la puissance du génie en le mettant aux prises avec de pareilles impossibilités ; les rois de ces époques sont toujours des hommes médiocres, et prédestinés au rôle de victimes. Le roi Jean et Louis XVI peuvent, ce me semble, personnitier deux périodes finales de la monarchie : l'un s'ensevelit avec la monarchie féodale, et l'autre avec la monarchie absolue. Il y a là une loi fatale ou providentielle, comme on voudra l'appeler, qui fait coïncider les événements, les choses et les hommes.
Pendant la captivité du roi Jean, la souveraineté des états s'établit pour la première fois ; elle s'établit au-
dessus de la royauté elle-même. Cette révolution, qui ne devait point passer sans laisser des traces profondes, commença à paraître dans la délibération des états généraux de 1356, convoqués par le dauphin pour délibérer sur les moyens à prendre pour la délivrance du roi prisonnier et pour la défense du royaume.
Huit cents députés, au nombre desquels le tiers état figurait pour la moitié, se réunirent le 17 octobre dans la salle du parlement. Le dauphin se fit représenter par Pierre de la Forêt, chancelier et archevêque de Rouen, qui exposa la fâcheuse situation des affaires et requit a de par monseigneur le duc, conseil comment le roi pourrait être délivré, et aussi de gouverner les guerres et aider à ce faire (1). »
Sur la demande des orateurs du tiers état, il fui nommé un comité de cinquante membres qui tint ses séances dans le couvent des cordeliers, et délibéra sur les affaires du royaume. Les réclamations du comité, formulées sous la direction du tiers qui étaient en majorité, montrent déjà dans toute son énergie la naissance du mouvement à la suite duquel le gouvernement du prévôt Marcel allait s'établir. Les commissaires envoyés au régent lui dirent « .... que le royaume avait été mal gouverné au temps passé, et tout avait été par ceux qui l'avaient gouverné et conseillé.... Si requièrent qu'il voulût priver tous les officiers du roi, qu'ils fussent privés de leurs offices, et qu'il les fît prendre et emprisonner (2). »
Au nombre des fonctionnaires désignés se trouvaient le chancelier Pierre de la Forêt, Simon de Bussy,
(1) Recueil des états généraux. Buisson, 1789, t. VIII.
(2) Ibid.
premier président du parlement, avec d'autres membres du parlement et die la chambre des comptes. Les députés demandaient en outre la suppression du conseil du roi, et son remplacement par une commission prise dans l'assemblée. Le régent crut éviter la crise en ajournant les états qui du reste ne se séparèrent pas sans résistance ; mais la révolution, posée en principe, allait se manifester par des faits.
Les états étant de nouveau réunis le 5 juin 1357, les vœux populaires vinrent encore s'exprimer d'une façon plus menaçante, par l'organe de Robert le Coq, évêque de Laon. Tous les désordres dans les finances et ladrainistration générale sont de nouveau signalés ; le régent est sommé de punir soit ses conseillers, soit ceux de son père, qui avaient jusque-là eu la principale part au gouvernement; les membres du parlement, de la chambre des comptes et du grand conseil , sont hautement taxés de négligence et de malversation (1). Enfin, l'orateur des états demande qu'il soit nommé une commission de trente-six membres pris dans le sein de l'assemblée pour gouverner au nom du roi et trancher souverainement les questions; toutes les plus hautes prérogatives royales sont anéanties; tous les droits absolus de justice, d'administration, de finances, en un mot toutes les forces de gouvernement dont l'emploi appartenait sans contrôle à la royauté, passent dans les mains des chefs du gouvernement populaire.
Étienne Marcel et Robert le Coq sont les rois de cette époque; c'est tantôt au nom des états, tantôt au
(l) Bibl. imp., mss. fonds Dupuy, n"646; Brienne, 27C (Chron. de Saint- Dtnis).
nom de la commission des trente-six qu'ils exercent leur terrible dictature et suspendent toute autre puissance. Les ordonnances elles-mêmes consacrent la faiblesse de la royauté, comme autrefois elles consacraient son pouvoir. Les lettres du régent portent que si par importunité ou .inadvertance, le régent, ses lieutenants, le connétable, les maréchaux et autres officiers donnent des lettres de rémission, de pardon, contre le bien de la justice, du roi, du régent, ou d'autres personnes, le parlement doit refuser d'obéir à ces lettres, quand bien même elles seraient signées du régent, et quelles que soient ses injonctions verbales. Il est même ordonné aux présidents du parle-, ment, de casser et annuler ces décisions de leur autorité privée tout comme s'il en avait été délibéré (1). Les termes de pareilles ordonnances nous paraissent significatifs et disent assez quelle était la situation du régent en face d'une puissance qui pouvait le contraindre à de tels actes. Cet état de choses dura jusqu'à la mort d'Étienne Marcel.
Pendant ce temps, le parlement comme les autres corporations avait été décimé et privé de ses anciens droits, qui, comme toutes choses, avaient passé dans les mains des dictateurs populaires. Après la mort de Marcel, qui fut le sigual d'une réaction dans le sens du rétablissement de l'autorité royale, les états généraux furent convoqués cette fois-ci par le régent , et durent se réunir le 25 mai Î359. Le pays était alors sillonné par des bandes do pillards, qui interceptaient toute communication d'un lieu à autre; aussi il n'y eut qu'un bien petit nombre de députés auxquels il
(1) Ordonn. des toit de France, t. IV, p. 726.
fut poosible de se rendre à l'appel du régent. La convocation de l'assemblée de 1359 n'était d'ailleurs qu'une simple formalité pour accomplir deux actes importants qui devaient marquer le rétablissement de l'autorité légitime du régent. Charles eut l'adresse, au début de son gouvernement, de se servir encore des états généraux, pour leur faire sanctionner son nouveau pouvoir, leur faire rejeter le traité de Londres et infliger une flétrissure légale aux états généraux de 1357. Cette politique qui annonçait déjà Charles V fut couronnée d'un plein succès.
Le traité de Londres lu dans la cour du palais en présence du peuple et du petit nombre de députés présents, fut rejeté par acclamation. Après cela le régent prononça un discours dans lequel il s'attachait à justifier la conduite et la loyauté des officiers destitués par le gouvernement des précédents états, et conclut à leur rétablissement dans leurs offices dont ils avaient été injustement privés. Cette apologie d'un pouvoir que les factions avaient humilié, ce réveil de passions récentes n'était peut-être pas sans danger au début d'un régime nouveau, mais le régent avait eu l'art de rendre les états seuls responsables. Il se préservait par avance de l'impopularité et des conséquences que pouvaient avoir ces premiers actes de réaction ouverte. Malgré tout, l'autorité que s'attribuait le nouveau pouvoir ne fut pas acceptée sans résistance, et pendant longtemps encore, cette résistanco fut assez vive pour entraver la marche du gouvernement , qui à la fin se serait trouvé en face de graves complications, si de nouveaux événements n'étaient venus faire diversion. La rupture du traité de Londres motiva une nouvelle campagne anglaise, qui se termina par le traité de
Bretigny. Quatre ans après, en 1364, le roi Jean mourut, et le régent prit le nom de Charles V*
Le premier acte du nouveau roi fut la confirmation de l'ordre de choses déjà établi par lui après la chute du gouvernement révolutionnaire. Les membres du parlement reçurent une nouvelle institution avec la chambre des comptes (1), qui bientôt après eut une existence complètement séparée de celle du parlement (2). Le grand nombre d'ordonnances sur l'organisation judiciaire, financière et administrative, atteste le rétablissement complet de l'autorité royale, et les efforts de Charles V pour réparer autant que possible le désordre et les désastres de tous genres, qui avaient marqué son avènement au trône. Le parlement eut une large part à cette politique de réparation ; rétabli dans tous ses anciens droits et dans toute la plénitude de ses attributions anciennes, il fut investi en outre d'un pouvoir nouveau et exceptionnel qui lui permit de sanctionner toutes les grandes mesures d'administration intérieure et de politique qui allaient rendre pour un moment à la France, le calme et la prospérité.
Il appartenait au fondateur de la monarchie régénérée par une épreuve révolutionnaire, de faire revivre une des institutions de la royauté qui rappelaient le plus de souvenirs, et qui avaient jadis participé aux actes les plus importants de la politique royale : je veux parier de la cour des pairs. Le principe subsistait toujours, mais il n'avait reçu que de bien rares applications depuis Philippe-Auguste, et dans un tel moment Charles le Sage pouvait seul comprendre toute
(1) Ordonn. des roù de France, t. IV, p. 418. - Ibid., p. 606. — Ibid., p. 511.
(2) Ibid., ordonnance de 1876.
l'opportunité d'une semblable réminiscence. Au lendemain d'une révolution bourgeoise qui semblait avortée, la noblesse pouvait avec quelque raison paraître avoir triomphé de la bourgeoisie, des serfs de la jacquerie et de la guerre étrangère ; elle retirait de là une sorte de prestige de circonstance, une apparenee de force que les masses subissaient. Charles V qui avait déjà par devers lui de si rudes expériences, qui de plus, commençait la série des rois politiques, comprit bien vite le côté utile d'une semblable situation, et résolut de l'exploiter pour accomplir une œuvre qui peut-être n'eut pas été possible avec la seule initiative de la royauté ; c'était la rupture du traité de Bretigny. La part que ce traité faisait à la France, lui rendait impossible toute existence future. Aussi aucune des parties contractantes ne fut de bonne foi ; surtout le roi d'Angleterre qui savait bien que la France ne pouvait prendre l'engagement de mourir à un jour donné. Par la force même des choses ce pacte devait être rompu, car les conditions n'étaient pas acceptables.
La Guyenne, une des principales provinces cédées par le traité, refusa de reconnaître la suzeraineté du roi d'Angleterre, et de lui payer des subsides. Pour trancher légalement le différend, les barons et les prélats d'Aquitaine soumirent leur cause à la décision de la cour des pairs, et s'adressèrent à Charles V, comme à leur suzerain légitime, en lui demandant la convocation des pairs, seuls compétents en pareille circonstance. Charles Y accueillit la plainte, mais avec sa circonspection ordinaire il résolut de gagner du temps pour se préparer des moyens matériels de résistance contre l'invasion anglaise qui pouvait être la suite de l'acte qu'il préparait. Dans ce but, il fit d'abord exa-
rainer le traité de Bretigny, quoiqu'il eût déjà reçu un commencement d'exécution, par tous les plus savants clercs de sa cour. Les docteurs des écoles de Bologne, do Montpellier, de Toulouse, auxquels il fut encore présenté en discutèrent longuement les articles et furent d'un avis unanime sur la rupture. Les seigneurs aquitains de leur côté, offraient des secours matériels; ils offraient de plus leurs personnes et leurs biens pour soutenir celui qu'ils proclamaient leur suzerain (1). L'appel des barons de Guyenne fut donc reçu , et Charles V le déclara valable après avoir pris l'avis des pairs rassemblés avec le parlement dans la grand'chambre. Il fut déclaré par arrêt que le roi d'Angleterre n'étant point suzerain d'Aquitaine, n'avait nullement le droit de lever des taxes ni d'exiger l'hommage des seigneurs de ce pays. Cet arrêt fut peu de temps après notifié au prince de Galles.
Durant la première période du règne de Charles V, on voit se succéder plusieurs séries d'ordonnances parmi lesquelles il s'en trouve beaucoup qui règlent l'organisation intérieure du parlement (2), mais aucune n'établit encore des dispositions nouvelles au sujet de sa compétence politique. Les faits seuls, à défaut de documents législatifs, attestent la juridiction politique du parlement. Ainsi Charles V déférait à sa cour judiciaire le jugement de toutes les questions exceptionnelles, et notamment les cas de lèse-majesté, comme cela fut fait, par exemple, pour le procès de du Tertre, conseiller et longtemps principal ministre
(1) Christine do Piwm. - Froissard.
(2) Ordonn, dit roit de France, t. V, p. 613. - îbid., p. M2. - Md„
t* vî, p. î3o.- m*,, p. m.
de Charles le Mauvais, roi de Navarre. Du Tèrlre,pris par le duc de Bourgogne, après la reddition de la ville de Bernai, fut envoyé prisonnier au Temple, et son procès commença immédiatement. Son seul crime était d'avoir servi le roi de Navarre, et aucun fait de la procédure ne put le convaincre de complicité dans tous les crimes imputés à son maître. Il n'en fut pas moins déclaré coupable de lèse-majesté, et comme tel condamné par arrêt du parlement à avoir la tête tranchée; la sentence fut exécutée (i).
Un des événements les plus importants du règne de Charles V, fut la confiscation delà Bretagne. Le duc Jean de Montfort, qui avait toujours manifestement tenu l'alliance anglaise, finit par s'attacher définitivement au duc de Lancastre, et il écrivit au roi de France une lettre singulièrement hautaine et insultante dans laquelle il déclarait transporter au roi d'Angleterre son hommage féodal. Là-dessus il quitta son duché et se réfugia à la cour du comte Louis de Flandre, qui l'accueillit avec honneur, malgré la défense expresse du roi. Charles vit dans cette rébellion un prétexte favorable pour réaliser le projet depuis longtemps arrêté par lui, de faire légalement déposséder le duc de Bretagne au profit de la couronne de France. Cette mesure prise dans un tel moment n'était pas sans danger, car la Bretagne plus que toutes les autres provinces, remplie du sentiment de son indépendance, avait toujours fortement résisté aux invasions anglaises, et c'était précisément cet instant que Ton choisissait pour la priver de son indépendance. Ce fut une faute, qui, à
(l) Chron. de Saint- Déni s, Secousse, Hitt. de Charlet le Vaurais, t. \, PBTh II, p t 171-101 , t, II, preuves, p. 373-437,
un moment donné, pouvait avoir de graves conséquences.
Le 20 juin 1378, Jean de Montfort fut ajourné par devant le parlement (1). ïl se trouvait alors en Flandre, et ne pouvait par conséquent répondre à une citation qui lui était faite en Bretagne. D'ailleurs, il n'eût peutêtre pas jugé prudent de comparaître en personne, et se fût abstenu. Dans le but de conserver toutes les apparences de légalité, on fit proroger l'ajournement jusqu'au 9 décembre suivant. Ce même jour le roi accompagné du dauphin, parut au parlement pour diriger les débats de cette importante affaire. Tous les pairs avaient été convoqués, mais il n'y eut de présents que les six pairs ecclésiastiques et trois pairs laïques qui étaient les ducs de Bourgogne et de Bourbon et le comte d'Étampes. Un huissier appela trois fois le duc Jean de Bretagne à la porte de la grand' chambre, à la table de marbre, et au perron du palais : personne ne répondant au nom de l'appelé, les débats commencèrent. Le « roy ne se fiant à son procureur d'assez en dire, » prit lui-même la parole, et après avoir énuméré tous ses griefs, bien constaté le crime de lèse-majesté, conclut à la condamnation. Le procureur général résuma ensuite les débats, relut l'acte d'accusation, et demanda : « La confiscation de la personne et des biens de messire Jean de Montfort, naguère duc de Bretagne. » Après trois nouveaux appels, la cour allait prononcer lorsque se présentèrent des procureurs de la duchesse de Penthièvre demandant que l'arrêt fît réserve des droits des enfants de Charles deBlois. Après délibération, la cour admit cette prétention dont les
(i) FroiMard.
termes furent consignés dans l'arrêt. Le procès du duc de Bretagne est le dernier grand événement politique du règne.
Le gouvernement de Charles V fut un temps d'arrêt pendant lequel la royauté reprend le dessus, et domine les factions. Sous l'empire d'une autorité devenue forte, et juste bien souvent, la France recouvre un calme et une prospérité inespérée. Les grandes institutions de saint Louis et de Philippe le Bel reçoivent une autorité que le temps n'altérera plus, mais lorsque le sage roi descendit dans la tombe, une partie de son œuvre resta inachevée. Aussitôt après sa mort, les troubles recommencèrent et les revers se suivirent sans interruption jusqu'au jour où la France ruinée, couverte de honte, affaiblie par la guerre civile et la guerre étrangère, se releva sous la main de la Providence.
Dans la prévision des troubles qui pouvaient survenir après sa mort, et des querelles que devait occasionner la tutelle de son fils mineur, Charles V avait, en 1374, organisé un conseil de régence composé de prélats, de barons, des grands officiers de la couronne, des principaux magistrats du parlement et de six bourgeois. Ce conseil devait être choisi par les princes, qui eux-mêmes n'avaient d'autre mission que celle d'exécuter ses décisions. Le roi par ces sages et prévoyantes dispositions, avait pensé assurer après lui la continuation de sa politique, et ménager à son fils un avènement facile; mais les événements déjouèrent bientôt toutes ces prévisions (t).
La cérémonie des funérailles étaibà peine terminée,
(1) Le Laboureur, Mit. dé Charles F/, introd.
que les princes prirent la haute main sur toutes les affaires, et s'attribuèrent la direction du jeune roi. Cependant il n'était guère possible que les ducs de Bourgogne, d'Anjou, de Berryct de Bourbon, pussent par leur seule \olonté mettre à néant les dernières dispositions du feu roi, et comme nous venons de le dire, leur influence était presque annulée par ces mômes dispositions. Pour mettre fin à un état de choses aussi équivoque, peut-être même dans le but secret de s'attribuer chacun la direction exclusive des affaires, ils prirent le parti de convoquer une assemblée de barons, d'évêques et de personnages notables déjà connus du vivant de Charles V, et qui avaient été fréquemment employés par ce dernier dans les affaires d'État. C'était déjà une mesure incompatible avec le testament du roi, d'autant plus que dans ce conseil des priuecs, il n'entrait aucun des membres du conseil de régeuce, formé en 1 374. Cette assemblée à laquelle on avait joint les présidents et les principaux officiers du parlement, se réunit dans la grand'chambre. Des divisions se manifestèrent dans les premières séances, car chacun des ducs avait appelé ses partisans pour y soutenir ses prétentions. Le duc d'Anjou exposa d'abord ce qu'il appelait son droit, et en vertu de sa qualité d'aîné, réclama la tutelle exclusive du jeune roi avec la direction suprême des affaires au nom de son pupille. Maître Jean Desmarest, avocat général au parlement, prit ensuite la parole. Après avoir longuement développé par des exemples, tirés de l'écriture et de l'histoire des rois de France, la thèse de la majorité des princes, il déclara que le roi pouvait être reconnu majeur à l'Age de quatorze ans, et que le duc d'Anjou «guidé en ceci, ni par l'intérêt ni par l'ambition, » devait en attendant
sa majorité, être reconnu régent en vertu de son droit d'aînesse (1).
Messire Pierre d'Orgemont parla après Jean Desmarest et soutient la thèse contraire en invoquant les termes du testament de Charles V, qui confiait la régence aux ducs de Bourgogne et de Bourbon (2).
Ces discussions prolongées devenaient un sujet de préoccupations, car on craignait que les difficultés en vinssent au point de ne pouvoir être tranchées que par les armes, et la guerre civile paraissait imminente. Les princes effrayés de la fermentation occasionnée par tous ces débats, craignant de plus de laisser trop paraître leurs préoccupations personnelles et leurs ambitions, résolurent de s'en rapporter à la décision d'arbitres nommés pour terminer la querelle. Il fut donc décidé d'un commun avis, que le duc e'Anjou conserverait le titre de régent jusqu'au couronnement du roi, fixé au mois d'octobre suivant (1380). et que les ducs de Bourgogne et de Bourbon, auraient la tutelle. Le régent devait en outre avoir à sa disposition le trésor et le riche mobilier laissé par Charles V, en réservant toutefois les objets nécessaires au service de la maison royale. Ce traité fut longuement détaillé par articles, et approuvé par le duc d'Anjou qui s'engagea à le promulguer et faire publier sans retard par le parlement (3). La dernière clause du traité était de celles qui pouvaient le mieux convenir au duc d'Anjou, prince avare, rapace et violent, qui, déjà peu de jours auparavant, n'avait pas craint de piller ouvertement et à
(I) Chron. du religieux de Saint'Denis, publié par M. Bellaguet, 1. 1, p. II.
(5) Froiasard, Chron. du religieux de Sainl'Denit, U !, p. 12. (3) nid ti IIT, I, p, lîi
son profit le trésor réservé de Charles V. Les dissensions des princes étaient donc calmées en apparence (1), mais des incidents nouveaux devaient encore réveiller les mésintelligences et amener des désordres dont le peuple portait tout le poids.
Le 4 novembre de la même année, les princes menèrent le roi à Reims pour l'y faire sacrer, et l'entrée royale à Paris eut lieu le 12. Il ne fut pas question de dons de joyeux avènement qui se faisaient habituellement sous forme de diminutions d'impôts; le régent n'aurait jamais pris de lui-même une initiative semblable, car il n'était pas homme à renoncer à la perspective d'un revenu quelconque. Cependant il dut céder devant les mauvaises dispositions du peuple, et prévenir ou du moins retarder l'explosion qu'il sentait approcher ; par ses ordres le parlement publia une ordonnance qui révoquait les aides et autres impositions extraordinaires levées depuis Philippe de Valois (2). A l'abri de cette concession, le duc d'Anjou crut pouvoir se dédommager par la création de nouvelles taxes, qui amenèrent une émeute devant laquelle le gouvernement dut céder faute de moyens matériels de compression. Nous ne pouvons entrer dans tous les détails de cette triste période, car nous devons nous borner à la recherche des faits pouvant servir à constater la puissance politique du parlement, et son rôle pendant ces funestes années.
Le gouvernement se trouva modifié par l'absence du duc d'Anjou, parti aux dépens du royaume, pour aller conquérir la couronne de Naples, et qui ne trouva
(1) Chron. du religieux de Saint- Denis, 11?. I, p. 17.
(2) Ordonn. des rois de France, t. VI, p. &27.
éli Italie que la honte, la misère et la mort. Malgré l'incapacité du duc de Berry, l'avidité et le luxe du duc de Bourgogne, un semblant de bien-être, résultat d'un calme momentané, permit au peuple de respirer un moment, après le départ du régent. Un événement important allait cependant changer la face des affaires, et ouvrir encore une phase de malheurs. Charles VI entrait dans sa vingt et unième année, et jusqu'alors l'enivrement des faciles victoires de Flandre, le faste de sa cour avaient paru fournir un élément suffisant à l'activité de ce faible esprit qui déjà touchait à la démence; les princes ne pressentaient aucun changement d'humeur, et se montraient uniquement préoccupés de mettre toujours en jeu l'humeur bizarre et fougueuse de leur royal neveu, lorsqu'au retour de la ridicule expédition de Gueldre, où l'on avait conduit cent mille hommes pour réduire un petit prince allemand, la situation fut complètement changée. Les seigneurs qui avaient pris part à cette folle et désastreuse équipée s'en prirent justement au duc de Bourgogne qui avait tout conduit dans cette affaire. Pendant la guerre il s'était formé une ligue de cour contre la puissance des ducs de Berry et de Bourgogne, et le roi tenu sans cesse en défiance contre ses oncles, avait fini par s'arrêter à un projet de changement, qui fut gardé secret jusqu'au jour de l'exécution.
Les débris de l'armée expéditionnaire après avoir traversé la Champagne, arrivèrent à Beims dans les derniers jours d'octobre. Le roi. de concert avec ceux qu'il avait pris pour confidents de ses intentions, résolut de célébrer dans la ville du sacre, les fêtes de la Toussaint. Après la solennité, on convoqua un conseil extraordinaire composé de seigneurs, prélats, de mem-
bres du parlement, et le roi vint présider cette assem Liée, qui, réunie sous le prétexte de simples affaires de circonstance, allait changer le gouvernement tout entier. Pierre de Montaigu, cardinal archevêque de Laon, prit la parole et prononça un discours savamment et surtout longuement développé dans lequel il était d'abord parlé des Hébreux , des Troyeus, ancêtres des Francs, et de Pharamond, premier roi de France ; puis l'orateur finissait en déclarant qiie le roi possédait déjà tout ce qui distingue la majesté royale, était capable d'agir sans tuteur avec parfaite connaissance de cause (1), et pouvait connaître les affaires « du dedans et du dehors. » Les principaux personnages de rassemblée, entre autres l'archevêque de Reims, confirmèrent le dire de Pierre de Montaigu, et le roi remercia ses oncles de leurs bons services en les priant de revenir chacun dans sa province, pour l'administrer comme ils le devaient. Ceci était un véritable coup d'État heureux, car les princes ne virent aucun moyen de résistance et se retirèrent. Charles VI se forma un conseil intime composé du duc de Bourbon, puis de Jean de Montaigu, du sire de Noviant et Bureau de Larivière; il gouverna avec ce conseil pendant toute la période qui le séparait encore de sa folie.
Le nouveau gouvernement fut accueilli avec joie par le peuple et par tous les gens de bien . car les hommes qui le composaient n'étaient pas nouveaux, et passaient pour bien intentionnés. D'ailleurs à part le duc de Bourbon, ils étaient connus pour leur opposition au gouvernement des princes, et c'en était assez pour
(1) « Ipsum nsspro deincops tutola non Indigcre, sed per se ipsum
dct*re miltcire dumi que négocia; moderarl » iChron. du religieux de
Saiut-Denis, 1. 1, p. m.)
qu'ils pussent inspirer de la confiance. Les réformes ne se firent pas attendre; elles commencèrent par la destitution des principaux fonctionnaires nommés par les princes, et on les remplaça par des hommes qui en d'autres temps avaient donné des preuves de capacité et de zèle pour le bien. Maître Oudard des Moulins fut fait premier président du parlement en remplacement d'Arnaud Corbie, un peu plus tard nommé chancelier. Juvenal des Ursins, avocat général au parlement, fut fait prévôt des marchands.
Le parlement, la chambre des comptes et le grand conseil, reçurent un nouveau règlement (i). La modification la plus importante fut l'exclusion des évêques et des abbés qui ne faisaient point partie du grand conseil ; l'abbé de Saint-Denis, conseiller né du roi, fut seul excepté de cette mesure générale. Les autres prélats reçurent Tordre « de retourner dans leurs cloîtres pour diriger par leurs discours et leurs exemples le troupeau qui teur était confié (2). » Une autre ordonnance fixa ensuite le nombre des membres et décida que désormais ils seraient nommés sur la présentation du chancelier et de la cour.
On songea ensuite aux impôts, et des ordonnances en prescrivirent la réduction ; mais ces promesses furent vaines, et les abus renouvelés rendirent ce gouvernement tout aussi impopulaire que le premier. Le roi dont l'intelligence allait chaque jour en déclinant avait besoin d'être amusé et distrait par des fêtes; à la vue de toutes ces prodigalités, le peuple retrouvait ses
(1) Ordonn. des rois de France, t. VII, p. 288.
(2) • EtTepetcrcnt claustra sua et gregem stbl commissum institue-
rint predicatiouibua et eiemplig » {Chron. du religieux de Samt-Penis,
défiances, et les manifestait hautement. Les conseillers du roi ne pouvaient guère remédier à cet état de choses, car ils subissaient une situation qu'ils n'avaient pas faite.
Dans ce même temps, le roi fut pris d'un premier accès de folie, et ce fut là le signal d'une nouvelle révolution de palais, qui remit le pouvoir aux mains des ducs.
D'abord, toute la violence de la réaction se porta contre les membres du gouvernement tombé. Quelques-uns purent s'échapper, mais tous les autres, y compris le sire de Larivière, furent arrêtés et enfermés dans la tour du Louvre, en attendant leur procès. On commença d'abord par informer contre le connétable qui avait pu prendre la fuite et s'était retiré en Bretagne; deux huissiers du parlement allèrent l'assigner. L'ajournement fut répété selon les formes, puis, au . jour fixé pour la comparution , l'appel ordinaire fut fait à la porte de la grand'chambre, sur la table de marbre, au perron du palais, et personne ne se présentant, l'arrêt fut prononcé. Messire Olivier de Clisson était banni du royaume, privé de son office de connétable, et enfin condamné à une amende de cent mille marcs d'argent (1). Cette sentence fut signée par les ducs de Bourgogne et de Berry, et par tous les présidents et conseillers du parlement.
Le procès des autres conseillers du roi était aussi commencé et le parlement paraissait disposé à sévir avec la même rigueur. Pendant le cours de toutes ces représailles, le roi était revenu à un peu de calme, et les amis des accusés en profitèrent pour intercéder au-
(1) Chron. du religieux de Saint-Denis, 1. 1, p. 670, Froissard.
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près de lui. Le résultai de leurs démarches lut la suspension momentanée des poursuites. Charles VI envoya un de ses officiers au parlement avec ordre de lui expédier les pièces du procès. L'ordre royal fut soumis à une délibération à la suite de laquelle les magistrats décidèrent l'envoi d'une députation au roi pour le supplier de laisser son libre cours à la justice. Afin de finir ce débat, Charles VI ordonna la mise en liberté des prisonniers et les réintégra dans tous leurs biens, avec l'injonction de se tenir éloignés de la cour.
Dans toute cette affaire le parlement avait été dominé par le désir de se montrer complaisant pour le duc de Bourgogne redevenu tout-puissant; mais l'autorité parlementaire, quoique manifestée d'une façon inique et servile, était désormais bien établie ; de plus, en résistant à un ordre royal, en délibérant sur cet ordre et en parlant de représentations, le parlement avait consacré pour l'avenir un précédent en faveur du droit de remontrance. La cause était injuste, mais le fait n'en était pas moins posé en principe, et ce principe nous paraît important. Ceci se passait en 1393.
Dans le courant de la même année, le parlement coopéra à l'accomplissement d'actes encore plus graves, et plus utiles au bien général du royaume. La santé incertaine du roi, le trouble qui pouvait survenir à la suite d'un temps d'arrêt dans l'exercice de la puissance royale, firent ressentir aux princes, qui dans tout cela ne considéraient que leur intérêt personnel, la nécessité d'assurer d'avance la force de leur gouvernement, en aplanissant tous les obstacles qui pouvaient être à un moment donné la conséqueuce d une rechute dans l'état du roi. L'événement qui leur avait été favorable une première fois pouvait une seconde fois tourner
contre eux, et remettre au pouvoir une faction opposée. Les princes étaient comme tout le monde intéressés à maintenir, sinon le bon ordre, du moins l'exercice égal de l'autorité du roi, car les troubles en donnant carrière à des ambitions nouvelles n'auraient servi qu'à mettre en péril leur domination. Pour conjurer de semblables éventualités qui n'avaient que trop leur raison d'être, on s'arrêta à l'idée de remettre en vigueur l'ordonnance de Charles V, qui fixait à quatorze ans la majorité des rois de France. L'ordonnance qui contenait ces dispositions fut solennellement lue au parlement, où le roi, entouré des grands dignitaires de la cour, vint tenir son lit de justice (1). La question de la régence et de la tutelle des rois mineurs fut réglée avec les mêmes formalités (2).
La justice souveraine du parlement dut, sur ces entrefaites, intervenir pour détruire un dernier reste d'omnipotence féodale. Le Périgord était encore, à la fin du xiv* siècle, un fief que la royauté n'avait pu ramener à la discipline des autres fiefs secondaires. La famille des Talleyrand-Archambaud, qui régnait sur ce pays, exerçait de son autorité privée et malgré de fréquentes répressions, tous les droits absolus consacrés par la loi féodale. A l'époque où nous sommes arrivés (1308), le comte de Périgord se nommait Archambaud V. C'était un homme dur et violent, exploitant son fief en pays conquis, selon l'ancienne législation féodale, c'est-à-dire selon la loi de la force et de l'arbitraire. Entouré de nombreux partisans qui avaient appris leur métier de pillards dans les rangs des gran-
di Ordonn. des rois de France, t. VII, p. 517.
(2) Ibid., p. 530.
des compagnies, il courait le pays détroussant les voyageurs, incendiant les villages, les monastères et surtout les églises. Le théâtre presque continuel de ses déprédations était la banlieue de Périgueux et les terres du chapitre de Saint-Front. Ses gens d'armes dévalisaient les églises, saisissaient tous ceux qui leur tombaient sous la main, pour les mettre à rançon en les torturant de mille manières. Le pays qui avoisinajt les châteaux du comte était tenu dans une perpétuelle crainte, et les terres restaient incultes, parce que la sécurité n'existait nulle part. Averti plusieurs fois sur les dénonciations réitérées des consuls de Périgueux, du chapitre ou des couvents, Archambaud avait toujours méprisé l'autorité des officiers royaux et n'avait jamais interrompu le cours de ses déportements. Ces excès sans cesse renaissants ne pouvaient plus être tolérés, et le parlement prit la résolution de les punir sévèrement.
Sur une plainte collective du maire et des consuls de Périgueux, des chapitres de Saint-Front et de Saint- Étienne, ainsi que de plusieurs habitants du pays, la cour examina préli minai rement la question. Leprocu^ reur général exposa les crimes du comte de Périgord, et en requit la punition conformément aux ordonnances qui défendaient aux sujets de la couronne les guerres privées et les voies de fait entre eux ou contre des sujets du roi (1). Le comte et ses adhérents furent ensuite assignés à comparaître dans un certain délai ; ils ne se présentèrent pas, mais l'affaire ne fut pas pour cela décidée, car le parlement avait depuis peu de
(I) L. Deuallei, Mit. de* deux derniert comtes de Périgord, p. 324, appendice.
temps adopté Tu sage de ne rendre ses arrêts en semblable circonstance qu'après quatre défauts, ce qui justifiait le reproche qu'on lui adressait souvent de prolonger les procédures plus qu'il n'était nécessaire. Les longueurs juridiques, les fréquentes rechutes du roi, et les vicissitudes ordinaires du parlement dans ce temps de troubles et de désordres, retardèrent jusqu'en 1396 la solution de ce procès commencé en 1392. Enfin, après les quatre défauts constatés l'arrêt fut prononcé. Archambaud Vet ses complices étaient solidairement condamnés à 30,000 livres tournois de dommages intérêts envers le maire, les consuls et les églises de Périgueux , à fonder dans la ville et la cité de Périgueux, deux chapelles expiatoires, et à y faire dire des messes pour le repos des âmes de tous ceux qui avaient péri par leur fait. Les biens restants après le payement de tous ces frais devaient être confisqués au profit du roi; enfin les coupables étaient à perpétuité bannis du royaume (1).
Pendant que se poursuivaient les formalités pour assurer l'exécution de l'arrêt du parlement, Archambaud V mourut et son fils lui succéda. Loin de chercher les moyens de se rendre le roi et ses ministres favorables pour échapper lui-même aux conséquences de l'arrêt prononcé contre son père, Archambaud VI continua à commettre des déprédations et des violences incessantes sur les terres qui avoisin aient son domaine. Le parlement reçut contre lui les mêmes plaintes qui avaient motivé la condamnation de son père. Un nouvel arrêt, rendu le 9 juin 1399, vint confirmer le premier, et condamna par défaut Archambaud VI
(1) !.. Dewalle», Hist.dêt deux derniers comtes de Périgord, preuve?, p. 8.
et ses adhérents à une amende considérable, à la confiscation de son fief et au bannissement perpétuel. Ce procès et d'autres que nous verrons encore sont un des derniers faits qui marquent la lutte séculaire de la monarchie et de la féodalité. Selon l'acte d'accusation, le comte Archambaud avait invoqué le bénéfice rigoureux de l'ancienne loi féodale : il se prétendait roi sur son fief, tout comme le roi l'était sur son royaume (1).
Il faut se garder de croire que la jurisprudence du parlement fût facultative et pût varier selon les circonstances ou l'arbitraire de la cour, dans les cas de guerre privée, de lèse-majesté et de révolte ouverte, comme ceux qui avaient motivé la condamnation des deux Archambaud. Le* décisions du parlement, lorsque sa justice pouvait avoir un libre cours, étaient toujours conformes aux ordonnances qui avaient prévu ces sortes de crimes. Sans parler des ordonnances de Philippe-Auguste et de saint Louis, des ordonnances de Charles V et du roi Jean avaient réglé ces questions. Une disposition du roi Jean porte que, dans les cas de rébellion armée et de lèse-majesté, il sera procédé contre les coupables, « au bannissement de leurs personnes et confiscation deleurs biens (2).» Du reste, dans toutes les graves occurrences et surtout lorsque la question de fait se présentait d'une manière précise, la jurisprudence du parlement appliquée sans contrainte était invariable, c'est-à-dire conforme aux ordon- , nances.
(1) « Jactabat palam et publiée fore se regem certom que judicem
pro appellationibus decidendis constituerai a quo non permittebat ad
nos Tel ad curiam appellare • (Registres du parlement, arrêta criminels,
cités par M. L Dessalles, preuves.
12) Ordonn. des rois de France, 1. 111, p. 52G.
Malgré les discussions qui à chaque instant troublaient le conseil du roi, et malgré les désordres qui résultaient de toutes ces rivalités d'influence, les gens sages parvenaient souvent à se faire écouter dans les intervalles lucides du roi, et à suggérer des mesures salutaires. Toutes ces velléités de bon sens qui semblaient à certains moments devoir amener un peu d'ordre et un peu de bien, étaient presque toujours passagères, mais cependant produisaient quelquefois des résultats heureux. C'est ainsi que Juvénal des llrsins, le prévôt des marchands, parvint, en 1401, à faire porter un édit de réforme administrative et financière. Les réformes administratives et surtout financières n'étaient presque point praticables, parce que trop de gens importants dans le gouvernement trouvaient leur intérêt dans le désordre, et l'impunité pour commettre des dilapidations de tout genre; aussi cette tentative n'eut aucune suite. Celle qui regardait Tordre judiciaire fut seule suivie momentanément parce qu'elle ne gênait personne. La disposition relative au parlement était importante; elle établissait que les magistrats seraient désormais nommés par le parlement lui-même, et par voie d'élection (1). L'art. 18 de Pédit de janvier 1401 est ainsi conçu :
« Que doresenavant quand les lieux de présidens et aultresgenz de Uostre parlement vacqueront, ceux qui y serons mis soyent prins et mis par éleccion et que lors notre dict chancelier aille de sa personne en nostre court de nostre dict parlement en la présence duquel y soict faicte la dicte éleccion et y soyent prinses bonnes personnes, saiges, lettrées, expertes et notables
(I) Ordonn. des rois de France, t. VIII, p. 409-416.
selon leslieuxoù ilz seront miz, afin qu'il y soit pourveu de tels personnes si comme il appartient à tel siège et sans aulcune faveur ni acepscion de personnes et aussy que entre les aultres l'on y mecte de nobles personnes qui seront à ce suffisens ; et semblablement que Ton y mecte si faire se peut de touts les pays de nostre royaulme, parce que les coustumes des pays sont diverses, afin que de chascun pays de nostre royaulme ait genz en notre dicte court qui cognoissent les coustumes des lieux et y soyent expers... »
Cette disposition, qui est un simple article de loi, n'en constitue pas moins le principe de l'indépendance parlementaire et de sa domination dans l'État. Le moment n'est pas bien loin où le parlement ne sera plus une simple émanation du pouvoir royal , et sera un pouvoir spécial vivant par lui-môme, résistant à la royauté, la dominant parfois. La magistrature érigée en aristocratie, sera bientôt dans l'État une puissance avec laquelle les gouvernements devront compter. Ce pouvoir des parlements que nous verrons tantôt maîtriser et moraliser pour ainsi dire les gouvernements , tantôt les enrayer dans leur action salutaire; ce pouvoir, tantôt conservateur, juste et éclairé, tantôt factieux, partial ou passionné, n'en sera pas moins, avec ses vertus et ses vices, la seule garantie du progrès politique, de la raison, de la liberté, et finira par amener la révolution de 1789. Le point de départ de la puissance politique du parlement est Tédit dont nous venons de parler. Ce ne fut du reste qu'une boutade politique, sans raison d'être, une mesure passagère comme toutes les choses de ce temps-là, et à laquelle on était loin d'attacher l'importance qui doit être donnée aux actes de cette nature ; mais réfléchie ou
non, cette loi fut le titre primitif de l'aristocratie parlementaire, et celui qu'elle plaça le plus haut parmi tous ceux qu elle invoqua à l'appui de ses droits ou de ses prétentions.
Nous sommes arrivé aux époques de la rivalité des ducs de Bourgogne et d'Orléans , et nous renvoyons à l'histoire pour les détails de cette lutte qui, après avoir si longtemps troublé la paix publique , paralysé tous les ressorts du gouvernement, finit par amener l'assassinat du duc d'Orléans. Cette époque triste et honteuse est bien digne de précéder celle des guerres anglaises, qui allait bientôt revenir et faire taire toutes les disputes intestines. Durant toute cette période, le parlement n'eut à s'occuper que des affaires qui étaient de sa compétence ordinaire, mais dans le cours de l'année 1406, il fut appelé à décider une des plus graves questions du temps : je veux parler de la question du schisme qui depuis longtemps troublait la paix de l'Église ; c'était la seconde fois que le parlement s'immisçait dans les affaires ecclésiastiques, et ce lui fut encore pour l'avenir un nouveau droit de juridiction.
En 1406, Benoît XIII, le pape d'Avignon, parut disposé à une conférence avec Innocent VII, son compétiteur, pour faire cesser le scandale du schisme. Le pontife se montrait disposé à supporter toutes les conséquences de la situation, c'est-à-dire à renoncer au pontificat en même temps que le pape de Rome, pour laisser le champ libre à un pontife régulièrement nommé. Ces bonnes intentions ne furent pas de longue durée. Le pape Benoit XIII, après avoir réclamé et perçu pour ses frais de voyage un décime sur le clergé de son obédience, partit d'Avignon , et s'en alla
à Gènes, ville fixée pour la conférence; mais il n'y attendit pas son compétiteur et trouva un prétexte pour revenir à Marseille. L'université de Paris, qui jusque-là s'était attribué le droit exclusif de jugement dans les affaires du schisme, s'éleva de nouveau avec violence contre cette mauvaise volonté si manifestement exprimée et demanda qu'on retirât l'obédience au pape. Cette question, présentée si souvent par l'université qui presque toujours avait fait prévaloir son opinion à ce sujet, fut déférée au grand conseil; celui-ci, après une première délibération , se déclara incompétent et envoya le débat au parlement.
La cour, garnie de pairs ecclésiastiques et laïques, s'assembla le 7 juin 1406, dans la grand'chambre. On commença d'abord par examiner une lettre de l'universilé de Toulouse favorable à Benoit XIII. Maître Pierre Plaon, célèbre docteur en théologie, porta la parole au nom de l'université de Paris. Il attaqua violemment la lettre de l'université de Toulouse, et accusa ceux qui l'avaient rédigée d'être en dissentiment avec la majorité des prélats, en n'approuvant pas la soustraction d'obédience au pape Benoît. Maître Jean Petit succéda à Pierre Plaon et parla dans le même sens en s'élevant fortement contre les abus et les scandales de la cour d'Avignon; il s'attacha surtout à la question de la soustraction d'obédience Après avoir entendu le discours de Jean Petit, l'assemblée se sépara. A la séance du lendemain, maître Jean Juvénal des Ursins, personnage « d'un savoir et d'une éloquence rares (2), » reprit la question en elle-même.
(1) Chron. du religieux de Saint-Denis, t. III, p. 280.
(2) Ibid., p. 382.
Il commença par réfuter la lettre de l'université de Toulouse, la qualifiant de « pièce inepte, ridicule (1), o et attentatoire à la majesté royale. Il conclut à ce que cette lettre fût brûlée par le bourreau, dans la ville même où elle avait été écrite. Avant obtenu satisfaction sur ce point, l'université demanda jugement sur l'affaire principale. Le parlement rendit eufin un arrêt par lequel il était déclaré que l'Église gallicane demeurait « libre des services et décimes, procurations et autres subventions induement imaginées par la cour de Rome (2). » Restait à juger la question de la soustraction d'obédience : le parlement évita de la résoudre immédiatement et ajourna son arrêt sur ce point jusqu'à la fête de la Toussaint. Le concile dePise, qui se réunit peu de temps après , ne changea encore rien à l'état du schisme qui motiva, comme on sait, les conciles de Baie et de Constance.
Ici vient se placer un fait nouveau relatif à la juridiction du parlement en matière féodale. Le duc de Lorraine qui tenait de la couronne la ville de Neufchàfeau, crut pouvoir profiter des troubles pour s'affranchir de toute vassalilé, et se faire maître absolu, sous le prétexte que la ville de Neufchâteau relevait de l'Empire. Le parlement lui fît signifier un exploit pour qu'il eût à comparaître afin de rendre hommage au roi, son légitime seigneur. Les messagers porteurs de l'ordre de la cour firent attacher en même temps aux murs de la ville l'écusson de France en signe de
(1) « Sicut Inepta et ridiculosa {Ibid., p. 384.)
(?) « Protulcrunt ut eccle*ia gallicana deinceps et perpetuo a aervt-
ciis, declmi», procuration! bus et ceteris ad inventis subventionibus indebitc ab eccleaia romana introductis, libéra remaneret. » {Chron. du religieux de Saint-Denis, t. III, p. 388.)
suzeraineté. Le duc de Lorraine fit alors emprisonner les deux messagers, et traîner à la queue des chevaux le blason royal. D'un autre côté, ce seigneur était accusé d'avoir dévasté les environs de Neufchàteau pour contraindre les bourgeois à lui payer des subsides, et finalement de s'être emparé de la ville en y causant de notables dommages. Tous ces faits accomplis dans un intervalle de plus de dix ans constituant Je crime de lèse-majesté, ne pouvaient manquer de provoquer la justice du parlement. Après les quatre défauts constatés légalement et sans avoir égard à l'appui que le duc de Bourgogne accordait au coupable, Farrét fut prononcé sur la réquisition de maître Juvénal, avocat général. Louis deSancerre, duc de Lorraine, fut condamné à payer aux habitants de Neufchàteau la somme de 50,000 livres tournois, et 20,000 livres de dommages-intérêts à tous ceux qui avaient été lésés par lui en dehors de la cité. Il devait en outre construire une chapelle dotée de 50 livres tournois de rente; enfin, il était redevable de 1,000 marcs d'or d'une part et 1 ,000 marcs d'argent d'autre part , d'amende envers le roi. Après cela, ledit Louis de Sancerre était banni du royaume.
Ce procès est à peu près le même que celui des deux comtes de Périgord. Il résulte de là que la jurisprudence du parlement était, comme nous l'avons déjà observé, basée sur le texte et l'esprit des ordonnances pour les questions graves comme celles de rébellion et de lèse-majesté. Le duc de Lorraine eut plus tard, sur l'intercession du duc de Bourgogne, des lettres de rémission de Charles VI, mais le fait n'en garde pas moins sa signification.
Tous les semblants de réconciliation entre les
princes, ces fausses démonstrations si souvent renouvelées, ces concessions faites à la crainte, et le pardon d'injures mortelles si souvent accordé, si vite retiré, ces transactions factices avec la haine , enfin cette anarchie de cour qui tenait en suspens l'existence et la tranquillité du royaume, avaient fini par aboutir à une guerre ouverte. Les partis vaincus appelèrent l'étranger et le parti vainqueur pour se maintenir exploita les passions populaires. Les Armagnacs, les Bourguignons, les bouchers, tels sont les acteurs de cette immense anarchie, qui mena la France à Azincourt. Dans ce milieu sanglant et confus de passions et d'intérêts, à ce moment où il n'y a plus de roi, plus d'autorité, le parlement est resté immuable comme un symbole de droit, de justice et d'avenir. Il tient la place de la monarchie, il rappelle à lui toutes les espérances, console toutes les souffrances, interpose son autorité partout où il est besoin de justice et dé protection. Par la force des choses, dans ces terribles époques, le pouvoir reste au parlement, et nul ne lui conteste ce pouvoir, parce qu'on comprend instinctivement que cette majesté judiciaire renferme tous les principes d'ordre et de conservation alors possibles. « 0 illustres présidents du tribunal des rois, s'écrie un contemporain , et vous juges qui répandez tant d'éclat sur cette noble cour, jetez parfois un regard, je ne dirai pas sur cet État, qui ne tient plus à rien, mais sur la misérable décadence de ce royaume (f)! n
(t) • 0 clarissimi présides regiorum trihunalium. exterique ccle-
berriml judicesqui illam egregiam curiam illustrât!» expergis ci mini tandem aliquando et regnl non dico blalum, quia non btat, sed miserabilem lapsum
Le duc de Bourgogne, quoique seul maître avec les factions populaires déchaînées par lui, et que parfois il ne pouvait maîtriser, se sentit impuissant à prévenir seul les malheurs qu'il prévoyait. Il essaya de consulter les états généraux, mais l'assemblée qui fut décorée de ce nom se composait de quelques prélats et d'un petit nombre de députés venus des villes les plus voisines de Paris. La nécessité de réformes importantes était généralement sentie, mais le corps des bouchers demandait des changements conformes à l'esprit de révolte qui le dominait, malgré les efforts du duc de Bourgogne pour le contenir. L'université avait jugé prudent de marcher devant le parti populaire et de se constituer l'organe de ses. exigences. Elle essaya de se prévaloir de l'appui du parlement et l'invita à se réunir avec elle, pour arriver plus sûrement à la solution que semblaient désirer tous les partis. La cour souveraine se récusa, et répondit aux envoyés de l'université, en se renfermant dans le cercle de sa mission de paix et de neutralité. « Il ne convient pas à une cour établie pour rendre la justice au nom du roi de se rendre partie plaignante pour la demander. Au surplus, le parlement est toujours prêt toutes et quantes fois il plaira au roi de choisir quelques-uns de ses membres, pour s'occuper des affaires du royaume (1). » La conduite du parlement, pendant toute la durée des troubles, fut conforme à ce digne langage, et son attitude ne se démentit pas.
adsptcitc. » IXicoL Clemengii episl., I. II, p. 284, cité par M. Michelet, But. de France, t. IV, p. 216.)
(1) Registres du parlement, ci lés par M. de Barante (Hist. des ducs de Bourgogne), f.' édit., t. IV, p. 299.
L'université et le corps de ville, privés du concours des magistrats, ne se présentèrent pas moins avec les députés des trois états, à l'audience du grand conseil , présidé par le duc de Guyenne en l'absence du roi. L'orateur universitaire, Pierre Gentier, docteur en théologie, auquel on avait remis un mémoire détaillé de toutes les réclamations populaires et une liste de tous les officiers royaux les plus compromis dans l'administration des linancesdu roi, se laissa peut-être gagner par les intéressés. Il substitua au mémoire qu'on l'avait chargé de lire, une longue harangue fort adoucie, par laquelle il demandait des réformes dans les différents services publics et la répression des abus les plus excessifs sans nommer personne ni demander aucune destitution. Son discours, rempli de formules déclamatoires et de ménagements, mécontenta les princes qui sans doute se trouvaient mal défendus, et irrita au dernier point ceux qui avaient espéré un réquisitoire enforme contre les abus. Les états furent congédiés ensuite, avec promesse d'une déclaration royale qui devait donner pleine satisfaction aux plaintes de l'université et des bourgeois. Ce résultat sembla dérouter un moment le peuple ; mais ce désappointement fit bientôt place à l'irritation, et l'on accusa hautement l'orateur de lâcheté et de connivence (1). On résolut cependant de tenter un dernier effort et de faire rédiger une bonne fois des rertïontrànces conformes aux vœux populaires. Eustachô de Pavilly, moine de l'ordre du Carmel, fut chargé de porter la parole au nom de l'université, et, l'on demanda une nouvelle audience que le duc de Guyenne n'était guère en mesure de refuser.
(I) Chron. du religieux de Saint-Denù, llv. XXXII, ch. *iv.
Le nouvel orateur était à l'abri du reproche de faiblesse ou de complicité, car il n'épargna personne, pas plus le duc de Guyenne que le duc de Bourgogne. Il s'éleva avec violence contre les malversations, désignant les coupables par leurs noms et demandant leur destitution. Le duc de Bourgogne avait, au dire du moine, touché 2 millions d'écus d'or dont il n'avait pas rendu compte, et devait par conséquent être personnellement responsable de la pénurie du trésor royal. Les trésoriers, receveurs, directeurs, les généraux des finances, étaient nominativement désignés à la justice royale, et la liste de tout ces fonctionnaires était longue. Parlant ensuite des cours souveraines, Eustache Pavilly dénonça encore des abus : il accusa la chambre des comptes d'avoir reçu au nombre de ses magistrats d'anciens receveurs des finances qui n'avaient pas encore rendu leurs comptes (1). Le parlement lui-même n'était pas à l'abri des attaques de l'orateur universitaire. Beaucoup de magistrats qu'il nommait étaient unis par des liens de parenté, «comme si dix juges d'une même famille pouvaient rendre un arrêt juste, et Dieu sait si les causes des églises sont expédiées en toute justice, et si la cause du riche n'est pas toujours préférée à celle du pauvre ! » De plus « un grand nombre ignorent le fait de justice, et doivent leurs places à l'importunilé de leurs sollicitations. » (2) A la suite de ces remontrances, une commission fut nommée pour préparer les réformes» selon les ordonnances des rois. » •
Les commissaires désignés se mirent immédiate-
(1) Chron. du religieux de Saint-Denis, t. IV, p. 758.
(2) « Ignorantis factura justicli, importunitati precom collocantur. •
(Chron. du religieux de Saint- Denis, p. 768.)
ment à l'œuvre. Ils se firent présenter les recueils d'ordonnances qui existaient au parlement, 1 à la chambre des comptes ainsi qu'au chàtelet, et commencèrent sur ces documents essentiels leur travail de réforme(l). Le 25 mai 1413, ce travail, rédigé sous forme d'ordonnance, fut soumis à la sanction royale. L'audience se tint dans la grande chambre du parlement, où le roi se rendit accompagné des ducs de Guyenne, de Berry et de Bourgogne. Maître Jean Dufresne greffier, du chàtelet, donna lecture de l'ordonnance, et le roi en prescrivit l'exécution inviolable ; les princes jurèrent aussi « la tenir et fidèlement observer. » (2)
Cette célèbre ordonnance a deux cent cinquant-huit articles et se divise en six chapitres, qui traitent du domaine, des monnaies, des aides, des trésoriers, des guerres, du parlement, de la chambre des comptes, de la chancellerie, des eaux et forrêtset des gens d'armes. La base de ce grand règlement est la centralisation de tous les services ; l'ensemble de tous les détails dans Tordre financier aboutit à la chambre des comptes, et dans l'ordre judiciaire au parlement. L'élection devient le principe de toute l'organisation judiciaire, et en ce qui concerne les élections parlementaires, les dispositions de l'édit de 1401 sont conservées; seulement plusieurs magistrats de la même famille ne peuvent siéger au parlement.
Le principe de l'inamovibilité tel que l'avaient constitué quelques ordonnances précédentes n'était ap-
(I) Chron. du religieux de Saint-Denis, t. V, p. 4.— Juvénal des l'rsins, Mémoires pour servir à l'histoire de France, 1. 11, p. 483.
(J) Chron. du religieux de Saint-Denis, t. Y, p. 53. - Ordonn. des rois de France, t. X, p. G8.
plicable qu'aux magistrats qui avaient plus de vingt ans de services. On lui substituait pour des services moindres le principe de l'élection qui dans ces temps offrait plus de garantie. « Et aussi parce que plusieurs de nos dits conseillers de parlement, par l'importunité ou aultrement ont obtenu de nous octroy de leurs gages à vie, et aussy entreprennent commissions, et délaissent souventes fois leurs offices, au très grant préjudice de nous et de la chose publique de nostre royaume, nous redvoquons et adnullons par ces présentes tous octrois et grâces par nous faictes des dits gages à vie, se ils ne nous ont servi en leurs offices par l'espace de vingt ans »
Le prévôt de Paris est nommé au scrutin par la cour souveraine ; les prévôts, baillis sénéchaux, ne peuvent exercer leurs fonctions dans le pays où ils sont nés et ne peuvent se marier dans le pays de leur ressort. L'office de grand Maître des eaux et forêts, cause de . tant de vexations exercées sur le peuple des campagnes, reste supprimé. Le maître unique, est remplacé par six maîtres, dont la juridiction est subordonnée au parlement. Cette ordonnance est un code complet d'administration et de justice. Ce monument évidemment l'œuvre de la bourgeoisie éclairée, qui jusque-là avait dominé le désordre, par l'ascendant de la raison , devait bientôt disparaitro emporté par de nouveaux orages ; mais les actes de ce iienre ne périssent jamais, et la vérité acceptée une fois ne fût-ce que l'espace d'un jour, reparaît sans cesse aux moments de crise. Cette loi d'ordre, de paix et de liberté, consacrait un principe qui ne devait plus mourir.
Selon la coutume de ce triste temps, une faction
victorieuse vint prendre la place d'une faction tombée.
Les horribles excès des bouchers précipitèrent leur chute et accélérèrent la réaction dans un autre sens. Privé de ses auxiliaires le duc de Bourgogne quitta précipitamment la cour en laissant le champ libre au parti d'Orléans. Le premier acte des nouveaux maîtres fut l'abrogation de l'ordonnance qu'ils disaient avoir été faite spécialement contre eux. En conséquence, les princes menèrent le roi au parlement, et lui firent solennellement abroger l'ordonnance aux lieux mêmes où trois mois auparavant elle avait été publiée avec tant d'enthousiasme. Le parlement se prêta encore à cet acte de destruction, qu'il n'aurait pu du reste empêcher (1).
Le 14 août 1415 les Anglais débarquèrent à Honfleur. Henry V, commença immédiatement les hostilités, et mit le siège devant Hontleur, où s'était jetée l'élite de la noblesse normande. Un peu plus de deux mois après, le roi était à Àzincourt.
Pendant ce temps l'anarchie régnait toujours à Paris et dans le royaume. La perspective de l'arrivée prochaine du vainqueur et de tous les malheurs dont la France était menacée, faisait vivement sentir à tous les hommes sages, la nécessité de la prompte organisation d'un système de défense. Le parlement alla faire des remontrances, et demander qu'il fut porté remède à cette situation. Pour première mesure, la cour souveraine demandait un changement radical dans le gouvernement; le roi, dit le premier président, organe de la compagnie, n'avait plus pour résister à ses ennemis qu'à choisir entre le duc de Touraine son lils, le duc
(1) Juvenal des Ursins, Mémoires pour tenir à rhistoire de France (histoire <le Charles VI j, t. Il, p. 48.S. — Ordtmn. des rois de France, t. X, p. 147. — Ibid., p. 170.
de Bourgogne et le duc de Bretagne (1). A la suite de ces remontrances, une ordonnance régla quelques détails de gouvernement, mais les mesures législatives devaient être désormais insuffisantes pour conjurer des malheurs inévitables ; une nouvelle révolution s'opérait et mettait le pouvoir aux mains du connétable d'Armagnac.
Le dauphin Jean étant mort sur ces entrefaites, le second fils du roi, Charles duc de Penthièvre, reçut le titre de dauphin avec la Touraine, le Poitou et le Viennois pour apanage. Ce prince qui devait être un jour Charles VII, était alors un enfant de quinze ans. Armagnac sut l'attirer dans son parti ; maître du roi et de l'héritier présomptif, il ne lui restait plus qu'à se débarrasser de la reine Isabeau, que ses commencements de liaison avec le duc de Bourgogne rendaient fort suspecte. Les débordements de cette dernière, étaient du reste assez publics (2), et motivaient suffisamment une mesure rigoureuse. Sur un ordre du roi et signé aussi du dauphin, Isabeau fut reléguée à Tours et tenue presque en captivité. Ces mesures une fois prises, il fallut songer à faire face aux désordres qui chaque jour s'accumulaient. Le gouvernement nouveau se vit bientôt réduit à la mémo détresse que le précédent, et la violence devint son seul moyen d'action. Le trésor était vide, et pour faire face aux charges les plus urgentes, on pillait les églises, on fondait les chAsses des saints, et enfin on falsifiait les monnaies; les habitants de Paris chargés d'impôts et accablés de corvées commençaient presque à regretter le gouver-
(I) Ju vénal des Ureins, p. 322.
(?) Chron. du religieux de Saint -Denis /Monatrelct).
nement des écorcheurs. Le parlement qui précédemment avait conseillé une ordonnance de proscription contre soixante-dix des partisans du duc de Bourgogne (1), se fit de nouveau l'organe des plaintes universelles, et écrivit au duc pour l'exhorter à la paix. Pour ce fait le connétable chassa de Paris un grand nombre de magistrats et démembra l'université. Jamais en un mot , l'anarchie n'avait été poussée à un plus haut degré, et on ne pouvait entrevoir une espérance que dans une révolution nouvelle.
Cependant, le duc de Bourgogne n'avait pas renoncé à tout projet de retour au pouvoir; des bandes de Bourguignons couraient en divers sens, brûlant et ravageant tout le pays voisin de Paris. Finalement ils commencèrent un siège, et sur ces entrefaites on découvrit un complot ayant pour but de leur ouvrir les portes de la ville. Les Bourguignons durent se retirer après avoir éprouvé quelques pertes. Le duc Jean, résolut alors de se réunir avec la reine, qui d'ailleurs lui avait adressé la prière de venir la délivrer. Il alla lui-même à Tours avec un corps de troupes, enleva la reine, et l'amena à Chartres d'abord, puis à Troyes.
Il y eut alors deux gouvernements, et chacun annulait les actes de l'autre, tout en continuant les hostilités par les armes. Des bandes d'Armagnacs et de Bourguignons, sillonnaient le pays portant partout le pillage, le massacre et l'incendie. Le peuple supportait seul le poids de tous ces désordres « et partout, excepté dans les villes murées, les productions de la terre étaient pillées et ravagées à tel point, que personne n'aurait
(1) Ces lettres ne se trouvent pas au Recueil des ordonnancés. — V. Anciennes lois françaises, t. VIII, p. . r >74.
pu dire : je pourrai vivre du travail de mes mains (i).» Un grand nombre de paysans poussés au désespoir, prirent le parti d'abandonner leurs chaumières pour vivre à leur tour du pillage. On les désigna sous le nom des brigands, et ils devinrent plus redoutables que les gens d'armes (2). Tel était l'état de la France et surtout des contrées les plus voisines de Paris, pendant que d'un autre côté les Anglais gagnaient du terrain, et pour beaucoup de gens, la révolution finale qui devait s'accomplir par eux, était encore espérée comme devant peut- être apporter quelques améliorations matérielles. Il n'était guère possible que la domination étrangère ne fût pas meilleure que celle des princes français. Cet affaiblissement des cœurs et des esprits au sein de tant de misères profondes, peut seul expliquer, pourquoi les Anglais furent plus tard regardés comme des libérateurs.
Le connétable d'Armagnac, le roi et le dauphin, retranchés dans Paris, formaient le gouvernement, qui pour être légal, n'était guère meilleur que le gouvernement formé par le duc de Bourgogne et la reine à Troyes. Dès son arrivée à Chartres, la reine avait écrit aux villes et communes du royaume, pour leur ordonner de ne point obéir au gouvernement du comte d'Armagnac et du dauphin, qui disait-elle, tenaient le roi son seigneur en « occupation. » En conséquence, Isabeau s'attribuait la régence et établissait à Troyes le siège du gouvernement. Pour premier acte d'autorité, la reine publia une ordonnance portant révocation de tous les conseillers du parlement, sous le prétexte que
(1) • De laborlbus manuum satiari potero. • (Chron. du religieux
de Saint- Denis, t. V, p. 88.) (7) Ibid.
la cour avait été remplie de créatures du connétable d'Armagnac, et • s'était portée à mille injustices. » Les magistrats institués pour former la nouvelle cour, devaient, au lieu de siéger au palais de Paris, venir à Troyes, et recevoir de la reine tous pouvoirs pour connaître et décider des causes civiles et criminelles appartenant à une cour souveraine (1).
Cet état de choses durait déjà depuis la fin de Tannée 1417, et les premiers mois de Tannée 141 8 s'étaient déjà écoulés sans que rien paru! devoir changer. Les Armagnacs pressuraient les habitants de Paris^ les Bourguignons dévastaient toute la banlieue, et ce qui échappait aux bandes des deux partis, passait aux mains des brigands qui infestaient tout le pays.
Cependant les agents du duc de Bourgogne agissaient dans l'intérieur de Paris, et un complot se formait pour livrer la ville à ces nouveaux maîtres. Le mouvement éclata dans la nuit du 24 au 25 mai. Les Bourguignons furent introduits, et la malheureuse cité fut livrée pendant plusieurs jours à toutes les atrocités et à tous les ravages qui, depuis tant d'années, signalaient le triomphe d'une faction sur une autre. Le dauphin ne dut la vie qu'au dévouement de Tanneguy Duchàtel, qu'il avait fait prévôt de Paris pendant son gouvernement. Réfugié d'abord à la Bastille avec ses principaux partisans, il lui fut possible quelques jours après de gagner Bourges. Le dauphin quitta donc Paris, où il ne devait rentrer que sous le nom de Charles VII; il allait désormais personnifier la fortune de la France et de la royauté. Charles n'était encore qu'un enfant, et son rôle dans la honteuse histoire de ce temps,
(1) Ordonn. des rois d$ France, V X, p. 436.
n'avait été que celui d'un simple comparse. Ce jeune homme, qui ne devait jamais être un grand roi, qui fut tout au plus un homme médiocre, était cependant plus fort que pas un de ceux qui menaient alors toutes choses à leur gré. Il était plus fort que le puissant duc Jean de Bourgogne, plus fort que Henri V lui-même, le roi Anglais qui allait devenir roi de France, parce que seul il représentait l'avenir de la monarchie traditionnelle, l'espérance de la patrie, de la nationalité. Il était le principe de la royauté nationale qui survit aux tempêtes. L'homme qui représentait tant de nobles choses, devait, si faible qu'il fut, se retrouver grand comme un principe qui apparaît régénéré et transfiguré après trente ans de guerres civiles. C'est là l'explication de cette gloire populaire et nationale qui entoure le nom de Charles VII.
Les parisiens, retombés sous le joug du duc de Bourgogne, ne gagnèrent pas plus à ce changement, qu'ils n'avaient gagné à toutes les révolutions précédentes. Les massacres continuèrent dans la ville et dans tous les pays d'alentour, sans qu'il fût possible au duc Jean de porter un remède à cet état de choses. Pour comble de maux, l'épidémie vint encore décimer la population.
Le duc et la reine, devenus maîtres du roi, commencèrent par dissoudre le parlement que le dauphin avait nommé, et le remplacèrent par une nouvelle cour, exclusivement composée de gens appartenant à leur parti, et ayant déjà donné des preuves de zèle (1). Le dauphin, en sa qualité de lieutenant général et de ré gent du royaume, répondit par des lettres portant que
(I) Ordonn. des rois de France, t. X, p. 478.
par le fait de la destitution des magistrats de Paris, il n'y avait plus de parlement, et qu'à lui seul appartenait le droit de nommer une nouvelle cour de justice (1). Par ces motifs, il instituait quarante-sept magistrats pour former un nouveau parlement investi des mêmes droits, prérogatives et juridictions que l'ancien parlement, dette cour instituée pour tout le royaume, devait résider à Poitiers (2).
Tous les magistrats révoqués, qui avaient pu échapper aux massacres des Armagnacs, vinrent rejoindre le dauphin, et entrèrent dans sa cour de justice, dont Jean de Wailly fut nommé premier président. Au nombre des magistrats du parlement ainsi reconstitué, figure en première ligne Juvenal des Ursins, l'ancien avocat général et prévôt des marchands, qui avait durant les troubles donné tant de preuves de sa fermeté et de son dévouement à 1 autorité légitime (3). Le parlement de Paris refusa de reconnaître la qualité de régent au dauphin, • faute par luy d'avoir des lettres t royaux, et que les pairs fussent appelés (4). » Legou* vernementde Paris essaya de jeter l'interdit sur le par-
(1) Ordonn. des rois de France, t. X, p. 479.
(2) Le religieux de Saint-Denis, qui est presque toujours inspiré par une préférence marquée pour le duc de Bourgogne, dit que le dauphin, dominé par de mauvais conseils, avait voulu faire étalage de sa puissance, en prenant le titre de regent et en instituant à Poitiers un parlement dont lea sentences devaient être sans appel. 11 ajoute naïvement que ces innovations excitèrent un vif mécontentement dans le parlement de Paris et parmi les
conseillers du roi. • Nupcr quorumdnm illustrium silii obsequentium
pravo ductus consilio regentis regnum titulum sibi scribens et se de facto ad
ejus ostentacionis rnagnitkcntiam et Pictavis sedem juùicialem teneri
deinceps constituit ubi absque appel latione dcterminarcnturscntencie.Quam novam introductionem non modo summe auctoritatis domini parlamcnti Parisiensis sed ad universi regalis cousiliarii impaclcntisslme tolerunt. » iChron. du religietu de Saint-Denis, t. VI, p. 384.)
(3) Bréquigny. préf. du t. XIII des Ordonn. des rois de France.
(4) Mf'm. dfs pairs, p. 704.
leruent légal, en faisant rendre par le roi des lettres qui évoquaient tous les procès au parlement de Paris (1); mais la cour de Poitiers n'en continua pas moins à juger souverainement tous les procès des pays qui reconnaissaient l'autorité du dauphin. Consultée dans toutes les circonstances importantes, elle prit une part directe à toutes les mesures de défense contre les Anglais. Ce dernier fait résulte de beaucoup de documents et surtout d'une lettre datée de 1428. Nous citerons cette pièce dans son entier, car elle nous paraît importante, d'abord par sa forme elle-même, et eusuite à cause des faits qu'elle fait ressortir :
«Charles, fils du roy fie France, régent du royaume, dauphin de Viennois, duc de Berry, de Touraine et de Poictou, à nos amez et féaulx conseillers de mon dict seigneur et de nous, les genz tenant le parlement de mondict en nostre ville de Poictiers, salut et delection.
« Pour ce que les Anglais ennemis et adversaires de mon dict seigneur et de nous sont e n plusieurs parties du royaume, et mesmement sur les marches de nostre dict pays de Poitou, et que depuy peu de temps en ça, aulcuns d'iceux ennemis et adversaires, ou autres gens d'armes et de compagnies, sous ombres d'iceux enuemis se sont efforcez de eux boutter en nostre pays de Poictou, et de y procéder par voyes de faict et de guerres et avec ce prendre et occuper aulcunes villes et chasteaux d'iceluy pays, non tenables et bien emparez dont très-grant inconvénient et dommage irréparable se pourroit ensuyvre au préjudice de mon dict seigneur et dé nous et de la chose publicque, nous mandons, commandons et étroictement enjoi-
(1) Ordonn. des rois de France, t. XI, p. 15 et 10.*
gnous que tanlost et sans délav, vous, ou les aulcuns de vous, vous transportez èz lieux, villes, chasteaux, forteresses et églises fortifiées de nostre dict pays et èz lieux circonvoisins, et enclavez en iceluy pays et comté de Poictou, et iceux lieux voyez et visitez diligement ; en faisant incontinent et sans delay, les dictes visitations faictes, démolyre et abattre tous les lieux villes et forteresses que vous verrez et trouverez estre non tenables, etdeffensables, et les tenables et deffensables, faictes avictailleret réparer bien et souffîsamentet avec ce, y faictes pourvoir de bonne et seure garde et aussy d'armeures et de traicts (1). »
Cependant chacun des deux partis, surtout celui de Bourgogne, sentait la nécessité d'en venir à un accommodement ; les Anglais venaient de prendre la ville de Rouen, tenaient déjà toute la Normandie, et aucun moyen de défense n'avait encore été pris pour arrêter les progrès de leur conquête. Les pourparlers furent commencés pour amener une entrevue entre le duc et le dauphin, mais il n'y avait guère d'accord possible à espérer. Les hommes importants des deux partis, surtout ceux du duc de Bourgogne, qui sentait diminuer sa puissance, redoublaient d activité. Tous ces projets d'accommodement aboutirent à la scène tragique du pont de Montereau.
Le nouveau duc de Bourgogne Philippe-Ie-Bcn, se tourna alors du cùté des Anglais, et de concert avec la reine Isabeau, se prépara à traiter définitivement avec Henry V. Ce fut dans cette situation que s'ouvrirent les conférences de Troyes. Le traité d'alliance fut
(l ) Ordonnance de Vienne-les-Jurgeau, 25 août 1420 [Ordonn. des rois de France, t. XII, p. 286).
bientôt conclu ; Charles VI en signa les préliminaires le 9 avril 1420, et le 29 du même mois il fut ratifié par le parlement de Paris, réuni à l'université et aux corporations bourgeoises.
D'après le traité de Troyes, Henry V, épousait Catherine de France fille de Charles VI et était reconnu héritier de la couronne, avec le titre provisoire de régent du royaume de France. En cette qualité le roi anglais s'engageait à respecter la cour du parlement et à maintenir toutes les lois du royaume. L'article relatif au Dauphin était ainsi conçu : « Considéré les énormes et horribles délits commis dans le royaume de France, par Charles soit disant dauphin de Viennois il est entendu qui ni nous ni nostre dit fils Henry, ni notre cher fils le duc de Bourgogne, ne traiterons aucunement de paix ou d'alliance avec ledit Charles (1). » Les violateurs du traité de Troyes, étaient d'avance déclarés criminels de lèse-majesté. Le parlement fut consulté pour la forme; on n'alla même pas aux voix, et le traité fut enregistré. D'ailleurs on avait eu soin, selon toute apparence, d'environner le palais de gens d'armes anglais.
Dès que ce pacte honteux fut connu, il y eut en France un moment de stupeur, puis un sentiment de réprobation et de baine contre la reine qui avait pu sanctionner ainsi la ruine de son fils, et disposer du trône de France au profit des étrangers. Personne n'entendait rompre de cette manière avec les traditions delà monarchie, et se soumettre au roi étranger, qui venait par droit de conquête s'asseoir sur le trône des rois nationaux. Il n'y eut plus alors ni Bourgui-
(I) Chron. du r$ligie%* de Saint-Denû, t. VI, p. 428.
gnons ni Armagnacs; il y eut un peuple entier qui se trouva unanime pour défendre la patrie et la nationalité. Le traité deTroyes, en apparence si favorable aux Anglais puisqu'il leur donnait le royaume de France, fut le signal de leur ruine. Le parti du dauphin fit un pas immense, parce que ce parti était devenu la grande majorité de la nation.
Dans les premiers jours de décembre 1420, le roi d'Angleterre suivi du roi de France, du duc de Bourgogne et des princes anglais, fit son entrée à Paris aux applaudissements de la populace, qui saluait cette dernière révolution, comme elle avait salué celles qui s'étaient accomplies depuis tant d'années. D'ailleurs l'excès de misères qui accablait le peuple, voilait à ses yeux la honte de cette situation. Le 6 décembre, une ^assemblée décorée du nom d'états généraux, à laquelle assistèrent le parlement et la chambre des comptes, approuva le traité de Troyes et par la même occasion vota au régent anglais, un emprunt forcé pour continuer la guerre contre le dauphin (1).
Après ces préliminaires de gouvernement, le duc de Bourgogne porta au parlement une plainte contre le dauphin, Tannegui-Duchàlel et les autres meurtriers de son père le duc Jean. Le parlement se réunit à l'hôtel Saint Paul, en présence de Charles VI, ayant à ses côtés le roi d'Angleterre. Maître Nicolas Baulin, avocat du duc Philippe, demanda que le dauphin, Tannegui-Duchàtel et leurs complices fussent mis dans un tombereau, et promenés la torche au poing, la hart au cou, dans les rues de Paris pour faire amende honorable, et confesser « le damnable crime »
(1) Ryraer, t. IV, part. Il, p. 192. — Juvenal des Ursins.
commis par eux. Les conclusions de l'avocat du roi, furent conformes à cette demande, et le 3 janvier 1421, après les défauts bien et dûment constatés « Charles soit disant dauphin de Viennois et ses adhérents, furent déclarés coupables, et comme tels réputés inhabiles et indignes d'occuper aucune dignité (1). » Le dauphin était spécialement déclaré indigne de succéder à toutes « seigneuries venues et avenirs. » De plus il était à perpétuité banni du royaume.
Le peuple de Paris sous le gouvernement des étrangers, ne se sentit ni plus libre ni plus heureux; il y avait bien une sorte de tranquillité, une apparence d'ordre, parce que le roi anglais était intéressé le premier à maintenir une paix quelconque, mais à mesure que son règne se prolongeait, la situation matérielle ne devenait pas meilleure. A la mort de Henry Y, et celle de Charles VI, qui survint presque immédiatement après, cette tranquillité factice disparut, et le désordre revint.
Cependant, le 19 novembre (1422), les députés de la chambre des comptes, Tévéque de Paris, le recteur et les membres de délégués de l'université, se joignirent au parlement siégeant dans la grand'chambre. Les prévôts de Paris et des marchands, les échevins, les députations du corps de la bourgeoisie et du Châtelet se réunirent à l'assemblée que vint présider le duc de Bedford, régent au nom du roi mineur. Henry VI fut solennellement reconnu roi de France et d'Angleterre, et chacun des assistants lui prêta serment de fidélité (1). Deux mois après , des lettres du nouveau roi, confir-
(1) Rymer, t. X, p. 33 — Monstrelct.
(2) Registre du parlement.
mèrent tous les officiers en exercice au moment de la mort de Charles VI.
Malgré tout, le parlement et la chambre des comptes, quoique composés en majeure partie de magistrats dévoués au gouvernement des étrangers, se plaignaient fort de ne plus toucher leurs traitements. La chambre des comptes fit à cet effet des remontrances qui restèrent sans effet ; les deux cours suspendirent alors leurs audiences. A l'entrée du jeune Henry VI à Paris, le greffier du parlement mit sur sou registre « qu'il «n'écrivait pas le récit de cette solennité, à cause « de 1 éclipse de la justice et du manque de parche- « min (1). »
Le régime des étrangers allait insensiblement à sa fin; Henry V mort, il ne se trouvait plus personne pour continuer sou œuvre de conquête. La France, à partir de ce moment allait revenir par degrés à son existence nationale.
Le dauphin éfait à Meung-sur-Yèvre, lorsqu'il apprit la mort de son père. Il alla se faire couronner à Poitiers, et revint ensuite à Bourges (1422), où il résidait le plus volontiers. Les Anglais occupaient toujours le royaume, et Paris était leur capitale. La tradition a conservé le souvenir de tous les faits glorieux qui remplirent les premières années du règne de Charles VII. Ce temps où la France régénérée relève son drapeau pour refaire sa nationalité avec sa monarchie, est assez longuement raconté par tous nos historiens , et nous n'avons pas besoin d'entrer dans des détails si connus.
Le 14 avril 1436, les Anglais furent définitivement
(i) Registres du parlement, cités par M. de Barante (hist. des ducs de
Bourgogne), t. V.
expulsés de Paris, et le connétable de Richemont prit possession de la ville au nom de Charles VIL Les Parisiens accueillirent avec enthousiasme le mandataire royal, surtout lorsqu'il exhiba les lettres d'abolition, qui amnistiaient tout le passé, et accordaient le pardon de tant d'offenses envers l'autorité légitime (1). Le parlement se trouvait alors, soit par la mort ou la dispersion de ses membres, réduit à treize magistrats. Ce même parlement, qui à peine quelques mois auparavant lançait des manifestes contre les partisans du roi, et renouvelait encore le serment d'observer le traité de Troyes, vint conduit par Philippe de Morvilliers, premier président, complimenter le connétable (2); ce dernier engagea la cour à continuer ses fonctions jusqu'à nouvel ordre du roi.
Cet ordre arriva le 17 mai, porté par quatre commissaires qui avaient mission de clore et sceller selon la teneur des lettres du roi : « Nos chambres de parlement, des requêtes de nostre hôtel et du palais, des enquêtes et delaTournelle,tant civiles que criminelles, ou tous les procèz jugez et à juger, et les chambres des greffes, et semblablement la chambre où sont nos Chartres sur le revestiez de la sainte chapelle, le» chambres de noz comptes , de nostre trésor, de noz monnoies, estants en nostre palais de Paris. »
Sept jours après le roi déclara que le parlement de Poitiers reviendrait comme autrefois tenir ses audiences à Paris, et en attendant il prit dans ce même parlement deux présidents et six conseillers chargés de juger et terminer provisoirement les procès les plus
(1) Ordonn. des rois de France, lettres du 26 février 1435.
(2) Ibid., t. XHI, préf. de Brecquigny.
urgents en attendant que la compagnie tout entière pût revenir (1).
Peu de temps après, le parlement revint siéger au palais de Paris, après huit années de séjour à Poitiers. Lors du traité d'Arras, le duc de Bourgogne s'était réservé la nomination directe de douze conseillers qui furent joints aux anciens magistrats. Leur admission ne put pas avoir lieu sans difficulté; l'un d'eux, Toussaint Bayard. ne fut reçu qu'à la condition qu'il ne viendrait pas à la cour (2). Le 25 novembre 1436, le parlement enregistra les lettres de son rétablissement, et évoqua les causes, qui avaient été portées devant la commission intérimaire.
Ici vient se placer un fait qui constitue à la fois un des actes les plus importants du règne de Charles VII; et une des origines de la compétence religieuse du parlement. Il s'agit de la pragmatique sanction.
En 1418, Charles VII n'étant encore que dauphin, et gouvernant momentanément au nom de son père, publia des lettres qui rétablissaient l'ancien droit des églises de France et du Dauphiné relativement aux élections et collations des bénéfices, sans aucun égard aux réserves expectatives. Sur ces entrefaites une nouvelle révolution ayant remis au pouvoir le duc de Bourgogne, les lettres du dauphin furent annulées et il en parut d'autres qui étaient favorables au pape Martin V. Le parlement de Paris refusa d'abord de les publier et ne céda qu'après avoir consigné sur ses registres une protestation en forme (3).
(1) Ordonn. des rois de France, t. XII! , p. 218.
(2) Ibid., préf. de Bréquigny.
(3) 22 mars 1419.
Après la mort de son père, le dauphin, devenu roi, déclara, malgré les objections des partisans du pape (i) « qu'il avait intention et ferme propos de garder et défendre les franchises et libertés des églises dont il était le protecteur. » Un peu plus tard de nouvelles dispositions prescrivirent l'obéissance aux mandements et bulles du pape relativement aux bénéfices, mais le parlement de Poitiers, à la requête du procureur général Cousinot, s'opposa à ces modifications.
D'un autre côté, le parlement de Paris, malgré la pression exercée sur lui par le duc de Bedfort, qui avait intérêt à agir dans un sens entièrement favorable aux vues du saint-siége, ne se montrait pas mieux * disposé que le parlement du roi.
Les choses restèrent dans cette situation jusqu'au 1" mai 1438, époque à laquelle Charles VII vint présider à Bourges une grande assemblée composée d'évêques, de prélats députés par le concile de Bàle , et de nonces pontificaux. Les délibérations eurent pour principal objet l'examen des décrets du concile de Bàle qui pouvaient intéresser la discipline et le gouvernement de l'Église gallicane; elles se prolongèrent jusqu'au 7 juillet. Conformément aux avis de l'assemblée, le roi publia le même jour l'édit si connu sous le nom de pragmatique sanction.
Les libertés de l'Église gallicane hautement proclamées, l'autorité des conciles mise au-dessus du saintsiége, la prérogative royale rétablie en matière d'élections et de collations: tels sont les principes essentiels de la pragmatique, regardée dès lors comme la base de l'ordre religieux dans ses rapports avec Tordre po-
(1) Lettres enregistrées au parlement de Poitiers le 23 février 1422.
litique, et les droits de la couronne. Le parlement approuva et enregistra l'édit au mois de juillet de Tannée suivante.
Peu de temps après l'avènement définitif de Charles VII , on vit commencer le mouvement de l'organisation judiciaire ; des ce moment, le progrès de cette organisation marche régulièrement jusqu'à la fondation du dernier parlement provincial. Le parlement de Toulouse est ainsi le premier par ordre de fondation. La province de Languedoc s'était toujours régie par le droit écrit, et lorsque ses procès venaientà Paris, ils étaient jugés d'après le droit coutumier. Cette divergence des deux législations donnait toujours lieu à des équivoques, à des difficultés de procédure, à des . longueurs qui égaraient souvent la justice et nécessitaient de fréquentes révisions. De plus, la grande distance de Paris à Toulouse, le danger qu'il y avait à parcourir une si longue route dans ces temps de guerre où toutes les campagnes étaient infestées de bandits et de geus d'armes pillards, faisaient hésiter les plaideurs qui souvent aimaient mieux faire l'abandon de leurs droits que de braver tant de fatigues et de dangers pour venir au parlement de Paris chercher la justice. Enfin le Languedoc, comme tous les pays situés au delà de la Loire, avait soutenu toujours la cause de son roi légitime. Tels furent les motifs que les états du Languedoc firent valoir à l'appui de leur requête.
Charles VII, avant son avènement, avait établi en 1419 un parlement à Toulouse pour les pays de Languedoc et le duché de Guyenne « deçà Dordogne (1). » Transféré àBéziersen 1425, puis réuni à la cour de
(1 ) Ordnnn. det rois de France, t. XI, p. 59.
Poitiers sur les instances des états de Ghinon , le parlement de Toulouse fut irrévocablement rétabli malgré l'opposition de celui de Paris (1), et eut dans son ressort le Languedoc, la Guyenne et tous les pays situés au delà de la Dordogne (2).
Le 30 novembre 1436, Charles VU fit son entrée à Paris ; le gouvernement se trouva enfin fixé dans la capitale du royaume, quoique les nécessités de la guerre dussent encore tenir à certains intervalles le roi éloigné.
Après les grands désastres de Crécy, Poitiers et Azincourt amenés par l'incapacité et l'outrecuidance de la noblesse, après un demi-siècle de guerres civiles occasionnées par des rivalités de princes, et surtout après les révolutions qui avaient donné à la bourgeoisie conscience de sa force, il n'était guère possible que la monarchie dégagée de tant de vicissitudes ne fût pas un régime fait par la bourgeoisie et pour elle.
Guillaume Ju vénal, fils de Juvénal l'ancien prévôt des marchands sous Charles VI, était chancelier de France. Jean Bureau, ancien conseiller des comptes, et son frère Gaspard Bureau avaient la direction générale de l'artillerie qui commençait à devenir une science; Guillaume Cousinot, jadis vaillant homme de guerre , devenu diplomate, puis enfin Jacques Cœur, le fameux argentier, négociant financier et administrateur: tels sont les grands noms de cette époque, les personnages les plus importants de l'État. La noblesse reconnaît leur puissance et la subit bon gré mal gré. C'est à ces hommes qu'il faut attribuer l'initiative de toutes les
.... . .. . . 11, Il .! M ■■ ■ .
(1) D. Vaisaette, Bist. du Languedoc, t. IV, p. 487.— Ordonnance de janvier 1437 (Ordonn. des rois de France, t. XIII, p. 257).
(2) Ordonn. des rois de Francs, t. XIII, p. 407 (ordonn. du ?l octobre 1M4).
grandes réformes de ce règne: les règlements sur les monnaies, l'organisation d'une force armée permanente, la pragmatique sanction, et tant d'autres actes importants n'auraient jamais pu, certes, procéder d'une initiative aristocratique. Du reste, une ligue de princes dirigée contre les conseillers royaux et conduite par le duc de Bourgogne, n'avait pu amener aucun résultat bien décisif. Le roi recevant pacifiquement chacun, sans rebuter personne, avait adroitement répondu qu'il s'engageait à consulter toujours les princes, « pourvu que de leur côté, ils fissent envers lui ce qu'ils étaient tenus de faire.
Malgré ces démonstrations de bienveillance générale, Charles VII ne perdait aucune occasion de faire prédominer avec éclat l'autorité royale sur les prétentions manifestées isolément par la noblesse. La condamnation et l'exécution de Gilles de Retz, brûlé vif comme meurtrier, avait déjà montré que la justice du roi n'épargnerait personne, et le parlement était le dispensateur de cette justice souveraine à laquelle étaient soumis «les princes du sang, les ducs, les comtes et autres grands seigneurs (1). »
Le roi s'était fait léguer le comté de Comminges par la comtesse Marguerite, dernière descendante des comtes de Comminges. Cette importante possession était à ce moment disputée par les comtes de Foix et d'Armagnac. La maison de Foix n'osa protester contre l'acte qui investissait la couronne et se soumit; mais le comte d'Armagnac entra en rébellion ouverte et essaya un moment d'appuyer ses prétentions par les armes. II fut réduit par des forces supérieures et emprisonné
| ! ) Otàonn. des row de France, t. XIII, p. 2S8.
dans le château de Lavaur jusqu'à ce qu'il eût fait sa soumission, et le parlement ratifia purement et simplement la donation faite au roi.
L'organisation de la justice en matière d'impôts et la centralisation financière et administrative (1) pouvaient bien restreindre la juridiction exceptionnelle du parlement, mais il n'en resta pas moins le tribunal politique du royaume, et son pouvoir judiciaire fut encore agrandi; un édit du 25 mars 1445 soumit à son ressort toutes les causes de l'université (2). Cette « fille aînée des rois » comme la qualifiaient plusieurs ordonnances, avait beaucoup perdu, dans les derniers troubles, de cet imposant caractère qui lui donnait jadis tant d'influence sur l'État; elle avait plus d'une fois compromis sa réputation de sagesse en pactisant avec toutes les passions violentes qui depuis un demisiècle troublaient Paris et le royaume. Deux écoliers coupables de quelques désordres, ayant été arrêtés par les archers du prévôt, furent enfermés au Châtelet en attendant leur jugement. Réclamés comme clercs par Tévêque de Paris, réclamés d'un autre côté par le recteur de l'université, ils furent, pour trancher le conflit, déférés au parlement. Le recteur vint à la cour avec une députation de l'université et demanda hautement que les écoliers lui fussent remis. Les envoyés universitaires invoquèrent le privilège de leur corporation, et pour le cas où il ne serait pas fait droit à leur requête, « ilz intimèrent très-irreverement cessation. » Le premier président remontra aux députés, « qu'ilz se voulsissent déporter de la dicte intimacion des dictes
(1) Ordonn. des rois de France, t. XIII, p. 41S, 428 (1446).*
(2) IWd., p. 438.
cessations, ce dont ilz ne voulurent rieu faire, » en alléguant que conformément à toutes les ordonnances, le roi pouvait seul juger leurs causes. Le procureur général contredit énergiquement cette prétention, et d'après ses conclusions, des lettres du roi ordonnèrent au parlement de connaître désormais des causes générales de l'université, des causes particulières de ses suppôts, de juger les écoliers coupables et de poursuivre ensuite les instigateurs des cessations d'enseignement. L'université se soumit à cette rude sentence, car le temps n'était plus où ses menaces et ses manifestations pouvaient la protéger, en paralysant l'action de l'autorité centrale.
Le parlement lui-même fut pourvu d'une nouvelle organisation intérieure, dont certaines dispositions, assez naïvement exprimées, avaient pourtant une certaine gravité. Ainsi, les magistrats devaient, sous peine d'amende, être sur leurs sièges à six heures un quart du matin ; les avocats trop « longs et prolixes » étaient aussi frappés d'une amende arbitraire. Ces prescriptions avaient pour but d'abréger les procès en obligeant les juges à écouter pendant un temps déterminé; ensuite de diminuer les frais et les longueurs en forçant les avocats à se renfermer dans une question bien posée d'avance, et leur interdisant des digressions qui souvent introduisaient dans les procès tant de questions subsidiaires et nécessitaient des remises interminables. Les nominations aux sièges vacants devaient être faites par le roi d'après une liste de présentation dressée par la cour elle-même (1). Ce dernier article était le seul reste de la grande ordonnance de 1413.
(1) Ordonn. des rois de France, t XIII, p. 486.
Parmi ces règlements judiciaires, on doit remarquer une disposition relative au Languedoc : Le roi y ordonne la publicité dans l'instruction et le jugement des procès criminels, excepté pourtant dans les cas où il était nécessaire d'appliquer la question. Ce fait, comme le remarque avec justesse un savant historien de l'école nouvelle (\), est une réaction de la tradition romaine contre la procédure secrète de l'inquisition, et cette réaction devait venir, surtout du Midi, ou l'inquisition avait dominé avec tant de cruauté.
Les désordres du précèdent règne avaient profondément troublé toutes les juridictions inférieures qui n'étaient plus séparées par leurs anciennes limites et les droits respectifs déterminés par les ordonnances. Charles VII songea à améliorer cet état de choses, incompatible avec l'ordre qui commençait à revenir dans le royaume. Le parlement dut se dessaisir des causes dont il n'avait pas la connaissance et les renvoyer aux sénéchaux et aux baillis (2). La chambre des requêtes du palais fut ensuite rétablie comme elle était anciennement, et le roi nomma pour la composer un président et cinq conseillers.
Cette dernière mesure donna lieu à diverses réclamations de la part du parlement, qui refusa d'enregistrer les lettres de nomination des nouveaux conseillers, et protesta malgré les injonctions formelles du roi. Les magistrats nommés furent cependant admis et siégèrent provisoirement «jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné par la cour. »> Le parlement était donc rentré en possession de son droit de remontrance et de
(1) M. Henri Martin, Hist. de France, t. VI, 4* édit.
(2) Ordonn. des rois de France, t. XIV, p. 202.
(*) JWd. (ordonnance de 1453).- Joid., p. 276-279.
refus d'enregistrement. L'autorité parlementaire avait marché en raison de l'autorité royale, et désormais cette puissance nous apparaîtra comme le contre-poids de la monarchie absolue. Placé en face de l'absolutisme monarchique, le parlement restera toujours fidèle à sa mission; s'il l'oublia à certaines époques d'affaiblissement, il se trouva toujours dans son sein des voix éloquentes pour le rappeler au sentiment de ses devoirs. Après tout, avant de rappeler les moments où le parlement put devenir factieux et prendre une attitude menaçante en face des excès de la royauté absolue, il . faudrait ne pas perdre le souvenir de l'héroïsme qu'il déploya en d'autres temps pour soutenir la royauté impuissante et affaiblie.
Durant le règne de Charles VII, on remarque une variation dans la jurisprudence du parlement en matière politique ; l'application des peines, au lieu de rester entièrement subordonnée aux textes des ordonnances, commence à devenir plus facultative. Est-ce en raison de la gravité des circonstances? est-ce par suite du nouveau caractère donné à la juridiction parlementaire ? Dans le cours de notre travail, lorsque nous aurons pu recueillir un plus grand nombre de faits, il nous sera possible peut-être de voir les causes du changement que nous voyons paraître»
Le premier procès qui donna lieu à l'application du principe dont nous constatons l'apparition fut celui du duc d'Alençon. Ce prince du sang, convaincu d'avoir entretenu des intelligences avec les Anglais pour amener une nouvelle invasion, ne fut point cité avec les formules ordinaires ; arrêté sur un simple ordre du roi, il fut tenu deux années en prison, c'est-à-dire pendant toute la durée de l'instruction du procès. Le
parlement garni de pairs se réunit à Vendôme ; c'est là que le duc d'Alençon, reconnu coupable de haute trahison, fut condamné à mort et à la confiscation de ses biens. L'accusé arrêté purement et simplement sans citation préalable, la détention préventive, la condamnation à mort et d'autres circonstances encore toutes assez peu remarquables par elles-mêmes, sont cependant une dérogation importante aux coutumes judiciaires du parlement, dans les cas de trahison et de lèse-majesté. En somme nous ne trouvons plus la même unité de procédure, et il semblerait que, dans cette occasion, la cour et les pairs formèrent un tribunal exceptionnel.
Le procès du duc d'Armagnac fut plus conforme aux anciens usages. Jean V, fils du comte d'Armagnac condamné en 1444, était depuis longtemps un objet de scandale ; vivant maritalement avec sa sœur dont il avait déjà eu plusieurs enfants, il avait toujours méprisé les avertissements de l'Église et du roi lui-même. Enfin il tomba dans la révolte déclarée en installant par violence son frère bâtard sur le siège épiscopal d'Auch, après avoir forcé le chapitre à un simulacre d'élection. Ce fait constituait un crime de lèse-majesté, car cette nomination avait été faite malgré le roi et au mépris de son autorité. Le parlement ajourna le comte rebelle, qui refusa d'abord de se rendre en demandant le jugement des pairs; cette prétention fut repoussée. Armagnac comparut néanmoins, et malgré des lettres de sauvegarde, il fut emprisonné par ordre du parlement. Relâché sous caution, il put rester libre pendant l'instruction du procès, mais il profita de sa liberté pour s'enfuir en protestant d'avance contre sa condamnation. La cour prononça la peine du bannis-
sèment perpétuel et de la confiscation des biens (1).
La mésintelligence avait fini à la longue par se mettre entre le roi et le duc de Bourgogne. Charles VII reprochait au duc Philippe de donner asile au dauphin et de favoriser sa rébellion ; de son côté le duc se plaignit de la violation du traité d'Arras, et ne pouvant manifester ouvertement ses mauvaises dispositions à l'égard du roi, il s'attaquait indirectement aux prérogatives et aux droits de la royauté, en élevant sans cesse des réclamations au sujet de la juridiction que le parlement s'attribuait sur les seigneuries relevant de la couronne. Malgré toutes ces contestations, le parlement n'abandonnait rien de son autorité sur les vassaux bourguignons, et ne laissait passer aucune occasion de la constater avec éclat.
À cette époque des persécutions pour cause d'hérésie désolaient quelques diocèses de la Picardie, soumise au duc de Bourgogne. On avait brûlé à Arras un certain Pierre de Veaux, reconnu coupable de pratiques vaudoises. On donnait alors le nom de vaudois à tous les hérétiques de quelque secte qu ils fussent, et les inquisiteurs d'Arras ne se faisaient pas faute d'en augmenter le nombre. Bientôt les poursuites pour cause de vauderiese multiplièrent en atteignant indistinctement les plus notables habitants de la cité d'Arras, jusqu'à des échevins qui furent jetés dans les prisons de l'inquisition et torturés de mille manières. Ceux qui avouaient leur prétendu crime étaient brûlés vifs. Il y eut en peu de temps un grand nombre d'exécutions, et le peuple commença à s'émouvoir. On accusait hautement le duc de Bourgogne et ses courtisans de diriger
MiKM.de tarante ( hlst. des ducs de Bourgogne ) , t. Vil , p. 840.
tous ces procès contre les plus riches bourgeois pour avoir un prétexte de s'approprier leurs biens, et ces bruits prirent une proportion telle que le parlement crut devoir intervenir ; d'autant plus que quelques-uns des accusés avaient porté leur appel devant lui. Des huissiers du parlement se transportèrent à Arras, et firent tirer les appelants des prisons de l'inquisiteur, malgré toutes les protestations de l'autorité ecclésiastiques. Bientôt il ne resta plus aucun détenu pour cause d'hérésie.
Les parents des victimes de la persécution intentèrent alors un procès en dommages-intérêts aux principaux auteurs de toutes ces, atrocités et à ceux qui les avaient ordonnées, c'est-à-dire au duc de Bourgogne, au sire de Savoisi, au comte d'Étampes et autres seigneurs qui avaient profilé des amendes et des confiscations. Ce procès, on ne sait trop pourquoi, dura trente années; l'arrêt qui déclarait nul le jugement des inquisiteurs et condamnait les auteurs des persécutions ou leurs hoirs à restituer les amendes et confiscations et à payer des réparations aux parents de leurs victimes, ne fut rendu qu'en 1491.
Cette suprématie conquise par la cour souveraine devait rester une des bases les plus durables de l'ordre politique et une garantie contre les écarts de la royauté qui elle-même touchait à une des premières phases de son absolutisme. En résumé, la puissance parlementaire était fondée, et n'avait plus rien à redouter de l'avenir. Le parlement aura encore bien des luttes à soutenir ; à certaines époques ses droits pourront être méconnus, mais les principes essentiels de son autorité ne peuvent plus désormais être mis en doute, car le parlement est devenu une partie intégrante de la
constitution monarchique. On ne peut pas dire que Charles XVL ait eu l'intelligence nécessaire pour comprendre la grandeur de l'œuvre accomplie en son nom, ni qu'il soit permis de lui attribuer exclusivement les bienfaits de son règne, mais, contre l'ordinaire des intelligences médiocres, il sut accepter et subir l'empire de la supériorité ; ce seul mérite justifie jusqu'à un certain point la gloire qui s'attache à son nom.
LOUIS XI. — LE PARLEMENT. — LA PRAGMATIQUE SANCTION. — RE- MONTRANCES. — PARLEMENTS DE BORDEAUX, DE TOULOUSE, DE DIJON ET DE GRENOBLE. — LES PROCÈS POLITIQUES. — POLITIQUE DE LOUIS Xf. — LES APANAGI8TE8. — CHARLES TOI. — LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1484. — PARLEMENT DE BRETAGNE. — EXPÉDITIONS D'ITALIE. — DROIT DE REMONTRANCE. — LOUIS XII. — LE GRAND CONSEIL. — RÉDACTION DES COUTUMES. — RÉFORMES DANS LA JUSTICE. — PARLEMENTS DE NORMANDIE ET DE PROVENCE.
Louis XI est un type monarchique analogue à celui de Philippe le Bel. C'est le même génie absolutiste, la même raison impitoyable, le même mépris des choses convenues, le même acharnement vers un but. Comme son émule, LouisXI n'est pas toujours l'homme de son temps, et domine tout ce qui l'entoure. Au temps de Philippe le Bel, la royauté, encore toute féodale, recevait du petit-fils de saint Louis une impulsion vers l'absolutisme, mais le progrès accompli dans ce sens était plutôt l'œvre des hommes que celle du temps; Louis VI, Philippe-Auguste, saint Louis avaient combattu la féodalité, et porté seuls la responsabilité de leur triomphe. Philippe le Bel était l'homme qu'il fallait pour donner une expression et une action uniforme à tout cela. Comme ses devanciers, il est seul l'artisan de son œuvre. Donc, depuis l'origine de la féodalité jusqu'à l'époque où nous sommes arrivés, la monarchie n'a pas cessé de grandir par le seul concours de volontés individuelles.
Après Charles VI, c'est-à-dire après plus d'un demisiècle de troubles, la royauté apparaît avec un tout autre caractère ; elle n'est plus féodale , elle est nationale. Le travail de reconstitution politique et territoriale n'est plus l'œuvre d'un seul homme ou d'un petit nombre d'hommes de génie ; c'est le résultat de l'action collective de plusieurs volontés dirigées par les circonstances. C'est aussi l'œuvre de la bourgeoisie qui, aprèsavoir inutilement tenté, pendant l'absence du roi Jean, de se faire une royauté à elle, finit par accepter la roputé telle qu'elle est. La monarchie se trouve alors revêtue d'un prestige nouveau ; elle est par la force des choses érigée en dominatrice, car elle s'est trouvée l'expression d'un sentiment de conservation, et ce sentiment, venu après les guerres anglaises et les guerres civiles, domine alors la noblesse et le peuple.
Le pouvoir nouveau, fondé par le concours de tant de forces, se trouve donc à la (in de la crise assez in» dépendant pour être tenté de vivre par lui-même sans se préoccuper du soin de concilier des intérêts divergents. Il n'a plus besoin de ménager la noblesse et là bourgeoisie, parce qu'il ne dépend plus exclusivement ni de l'une ni de l'autre. Louis XI est le roi de cette situation. C'est le fondateur delà royauté absolue.
Aussitôt après les fêtes du sacre de Louis XI commença l'exercice de son terrible pouvoir. Sachant bien ce qui leur était réservé, les conseillers du feu roi s'étaient hâtés de se dérober par une prompte fuite aux représailles du nouveau maître. Le roi fit son entrée à Paris le 30 août 1461. Immédiatement le chancelier fut déposé avec tous les grands officiers de Charles VIL Huit jours après le président et grand nombre de ma*
gistrats do parlement et de Ja chambre des comptes furent privés de leurs offices (!).
La pragmatique sanction, cette charte des droits de l'Eglise gallicane, due à la sagesse du conseil de Charles VII, fut abolie par lettres du 27 novembre de la même année. Cet acte impopulaire, une des premières fautes de ce règne, souleva bien des protestations dans le royaume; Louis XI avait pensé qu'à la faveur de cette grande concession, il pourrait, soitdisant de concert avec le pape, avoir la libre disposition des bénéfices ecclésiastiques et s'attribuer la nomination directe aux évêchés sans le concours des chapitres, et aux abbayes sans le concours des communautés ; ensuite il aurait voulu obtenir l'investiture du royaume deNaples pour la maison d* Anjou. Pour faire croire à sa bonne foi, Louis crut devoir jouer une sorte de comédie ridicule si elle n'avait été odieuse : après avoir exprimé au légat combien la pragmatique révoltait sa conscience, il voulut solennellement absoudre lamémoire deCharles VII du grand péché qui pesait sur elle, pour cette loi sacrilège. Malgré cette concession, malgré cette réhabilitation dont il flétrissait le nom de son père, Louis XI n'atteignait pas le but qu'il s'était proposé. Le saint-siége rentrant naturellement dans la plénitude de son ancien droit absolu sur les bénéfices, recommença à en disposer tout comme avant la pragmatique. De plus, le roi de France n'eut point l'investiture dè Naples, et il ne lui resta que le regret d'une faute politique commise sans profit, d'une humiliation infligée à la
royauté, et le sentiment d'une humiliation personnelle* _ — — — —
(l) Ordonn. des roù de France, t. XV, p. n, 7 septembre 1461.- Ibid,, p. 13, 8 septembre. -Thomas Bazin, Bist. de Charles VU et de Louis II, ch. vu.
Cette funeste mesure ne fut pas acceptée sans opposition : le corps de la bourgeoisie, l'université et le parlement, avaient adressé de vives plaintes à ce sujet. Le parlement, sans tenir compte de l'abolition, continuaità faire en toutes occasions observer la pragmatique» malgré les réclamations réitérées de la cour de Rome. Louis XI, sans trop s'irriter d'une opposition qui peutêtre lui faisait entrevoir la possibilité d'échapper aux conséquences de sa fausse politique en éludant ses engagements, fît demander au parlement un exposé des motifsde sa résistance. La cour, profitant de l'occasion qui lui était offerte pour exprimer ses plaintes, fit des remontrances (1). Les auteurs de cet exposé, comprenant vingt-neuf articles, après avoir invoqué à l'appui des libertés de l'Église gallicane tous les précédents possibles, demandaient le maintien pur et simple de l'état de choses existant avant l'abolition de la pragmatique. Pour trancher la difficulté, le roi prit le parti de laisser toute liberté d'action au parlement à ce sujet, et la question resta irrésolue.
Pendant la seconde année de son règne, Louis XI alla faire un voyage en Aquitaine. Il avait eu le soin auparavant de se concilier les principales villes du midi par des concessions de privilèges, et en ceci il ne faisait que suivre une politique systématique, consistant à détruire tout ce que son père avait fait, à accorder ce que son père avait refusé. Aussi l'Aquitaine qui, à cause de sa rébellion et de sa sympathie pour les Anglais, avait été assez peu favorisée par Charles VII, fut par cela même assurée des bonnes dispositions de son successeur. Bordeaux d'abord, puis Bergerac et
(I) Ordonn. des rois de France, t. XV, p. 195.
Marmande, obtinrent des privilèges importants. Bordeaux qui, malgré ses révoltes contre le feu roi, avait maintes fois réclamé et obtenu la promesse d'une cour de justice, vit enfin cette promesse réalisée après dix ans d'attente et de sollicitation.
Le parlement de Bordeaux fut organisé par lettres du 18 juin 1462. Les provinces mises dans le ressort de la nouvelle cour furent la Guyenne, la Saintonge, TAngoumois, le Limousin, le Périgord, le Quercy en deçà de la Dordogne, l'Àgenois, les Landes et le Bazadois. Toutes les causes de ces pays pendantes au parlement de Toulouse devaient , à l'exception de celles qui étaient en voie d'instruction, être évoquées par le nouveau parlement (1). Jean Trudert fut nommé premier président (2).
L'établissement de cette nouvelle juridiction excita de vives plaintes de la part des cours de Paris et de Toulouse, qui refusèrent d'envoyer au parlement de Bordeaux les causes déjà commencées. Cette fois, l'autorité royale ne faiblit pas comme dans l'affaire de la pragmatique. Louis XI, dans cette circonstance, n'était pas intéressé à paraître céder devant une opposition. Le parlement de Toulouse, qui se montrait le plus opposé parce que c'était surtout sa juridiction qui allait se trouver amoindrie, reçut l'ordre d'envoyer sans retard les causes qui n'étaient plus de son ressort. Les lettres d'injonction à ce sujet sont conçues en termes rudes et brefs qui ne permettaient guère la résistance (3). Des ordres non moins impératifs étaient adressés à tous les gouverneurs et juges des sénéchaus-
(I) Ordonn. des rois de France, t. XVI, p. 175, 176.
(3) Uroche-Flavyo, Des parlements de France, p. Il, 15.
(3) Ordonn. des rois de France, G décembre 1462.
sées du ressort pour « contraindre, par toutes voies dues et raisonnables, ceux qui seront à contraindre » pour l'exécution de la loi qui « érige un parlement à Bordeaux. » ,
La juridiction de la cour d'Aquitaine fut cependant assez précisée pour qu'elle ne pût se croire égale à la cour de Paris ; il lui fut interdit de connaître des causes des pairs de France, quoique des fiefs pairies fussent situés dans les pays de son ressort (4). Malgré cette disposition, le parlement d'Aquitaine ayant voulu s'ingérer dans une affaire relative au comte d'Angoulême, le roi réitéra sa première défense. La déclaration à ce sujet porte que les pairs sont justiciables du parlement de Paris (2).
La Normandie fut aussi favorisée par Louis XL Une ordonnance de 1461 avait déjà établi que les procès des Normands seraient jugés à l'échiquier. L'année suivante, une nouvelle ordonnance confirma purement et simplement la charte aux Normands; il y eut, en outre, un procureur général à l'échiquier. Cette dernière innovation souleva encore quelques plaintes, mais elle n'en fut pas moins consacrée, nonobstant toutes remontrances (3).
La justice du Dauphiné avait déjà été, sur la réclamation des états, soumise par Charles VII à un règlement; lorsque ce pays eut été cédé au dauphin Louis, celui-ci érigea en parlement le conseil delphinal (4). Après lacréationdelacourdeBordeaux, ily eutdoncen France cinq parlements y compris l'échiquier de Rouen.
(1) Ordonn. des rois de France, t. XVI, p. 87, 88.
(2) /bid., p. 278.
(3) Ibid., 6 septembre l ili.V— Floequet, Hist. du parlement deSormandie.
(4) Ibid., 146*, t. XIV.
Cependant de nouveaux motifs, et cette fois plus sérieux, parce qu'ils étaient basés sur un esprit d'ordre et de conservation, se présentèrent bientôt pour donner au parlement l'occasion de faire valoir le droit de remontrance qui lui avait été implicitement reconnu lors des affaires de la pragmatique sanction. Le roi ayant ordonné l'enregistrement d'une ordonnance qui accordait la haute justice au comte d'Harcourt dans son comté de Tancarville, le parlement refusa d'exécuter l'ordre royal, et annonça des remontrances à ce sujet. Louis XI, avec le ton impératif qui distinguait ses actes législatifs, adressa alors des lettres de jussion qui levèrent toute opposition. Ceci fut le préliminaire d'une opposition plus importante (1).
Malgré toutes ses démonstrations humiliantes et ses concessions onéreuses, Louis XI n'avait encore rien obtenu de la cour de Rome; il n'avait réalisé aucun des rêves poursuivis avec une si ardente opiniâtreté. Le trône pontifical était alors occupé par un pape qui était déjà un premier type des politiques italiens du xvi' siècle. Pie II acceptait tout, mais ne rendait rien ; une première fois il avait trompé le roi de France en lui arrachant l'abolition de la pragmatique sanction, et malgré cela il continuait à prélever les revenus des bénéfices vacants. Se faisant ensuite donner les comtés de Valence et de Die, sous le prétexte de l'exécution d'un testament du dernier duc de Valentinois, il s'engageait à maintenir sur le trône de Naples Jean de Calabre, fils de René d'Anjou. Aucune de ces différentes promesses n'avait été tenue. Louis XI leva alors le masque et rompit brusquement avec le saint père. La
(I) Ordonn. des roï* de France, 10 mars 1462, t. XVI.
violence fut en raison de ses mécomptes. Invoquant la pragmatique sanction dont l'abolition se trouvait nulle par le fait, il publia trois ordonnances dont les termes contrastent singulièrement avec le ton obséquieux des ordonnances passées, rendues sur les mêmes questions (t). Dans cette première attaque, les hommes de la bourgeoisie, du parlement et du clergé gallican venaient en aide à la royauté, car les uns par vanité, les autres par amour de l'indépendance et de la légalité, et les derniers par un pur intérêt matériel, avaient en vue la réhabilitation d'une loi populaire. Chacun des partis dont nous venons de parler, abstraction faite de ses intérêts et de ses passions, marche avec la majorité éclairée de la nation, et l'absolutisme recueille la popularité sans la chercher.
Les ordonnances que nous venons de signaler établissent que désormais les causes en matière de régale et de biens d'Église seront déférées au parlement. A ce propos le roi consacre pour la seconde fois le droit de remontrance en demandant à la cour souveraine un exposé des motifs qui pouvaient être allégués en faveur de la pragmatique. Le parlement fit alors, sous forme de remontrances qui furent lues en séance royale, un réquisitoire contre les abus de la cour de Rome. Tout l'argent du royaume s'en allait au saint-siége, qui, depuis l'abolition de la pragmatique, avait tiré de la France 3 millions d'écus d'or (1). On évoquait au saint-siége tous les procès qui venaient à la suite des collations et des grâces ecclésiastiques; des abus sans
(1) Ordonn. des rois de France, 24 mai 1403, t. XVI; 19 Juin 14«4.ibid., p. 213, 30 juin 1464.— lbid., p. 217.
(2) lbid., t. XI, p. 19&, 207.
nombre s'introduisaient dans les chapitres et les communautés. Tel est le résumé des griefs du parlement. Sous le prétexte de faire droit à ces réclamations, le roi se hâta de proclamer la souveraineté de la justice sur toutes affaires d'Église, « sans que autre juge ne ecclésiastique, ne temporel, s'en puisse entremettre ne en cognoistre, » et prononça le bannissement et la confiscation des biens contre les juges ecclésiastiques qui violeraient ses ordonnances. Comme pour faire une première application de ces lois, Louis XI mit la main sur le temporel de trois cardinaux qui avaient des archevêchés et des évêchés en France. La querelle était donc arrivée à son plus haut degré, et le roi, qui n'avait plus aucune mesure à garder envers le pape, entrait dans la lutte avec sa violence accoutumée, parce que, en (in de compte, il espérait trouver quelque prétexte pour pressurer l'Église et échapper aux conséquences d'une faute dont il sentait déjà toute la gravité. Il fut fait défense de payer quoi que ce fût au saint-siége, et les collecteurs du pape furent, les uns expulsés, les autres emprisonnés.
La pragmatique était bien rétablie par le fait, mais pendant longtemps encore le saint-siége réclama le bénéfice de l'abolition. D'un autre côté, le parlement recevait sans cesse et même provoquait les appels comme d'abus des justices ecclésiastiques et empêchait par toutes voies légales l'installation des bénéficiaires nommés par le pape; il fut même excommunié pour ce fait (1). Une ordonnance défendit de nouveau « l'évacuation des pécunes portés en cour de Rome , »>
(1) Ducloa, Eut. de Louis II, cité par M. Henri Martin, Mu. de France, t. Vl,rédtt.,p. S47.
pour le payement des bénéfices octroyés par le pape (1).
Malgré le concours prêté momentanément par le clergé et la noblesse à la politique royale, les bonnes dispositions des évéques s'évanouirent lorsque l'arbitraire les atteignit eux-mêmes. Louis XI n'entendait pas, pour maintenir une entente quelconque, subordonner ses vues personnelles et l'ensemble de sa politique aux exigences de tel ou tel parti. Tant qu'il se sentait fort, il exploitait sa force présente, et marchait droit au but sans choisir ses moyens, sauf à ralentir sa marche dans certains moments difficiles. Il avait accepté et même recherché l'appui de la noblesse et du clergé dans sa querelle avec le pontificat , mais il n'avait pas pris la résolution de maintenir cette bonne harmonie à ses dépens, ou en sacrifiant les intérêts de son gouvernement. Cette politique amena la ligue du bien public. On connaît toutes les péripéties de cette croisade aristocratique contre la royauté, qui se termina par le traité de Conflans. Après cette énorme concession qui remettait en question toutes les conquêtes territoriales accomplies par la monarchie depuis deux siècles, Louis XI se sépara avec force protestations obséquieuses des princes qui croyaient bien une bonne fois pour toutes l'avoir abattu et ruiné, et leur jura l'observation scrupuleuse du traité qui le spoliait si complètement; en cas d'infraction, il se soumettait d'avance aux censures du pape et à toutes les peines qu'il plairait aux intéressés de lui infliger. Délivré de cette coalition qui l'avait si fort occupé, le roi se sentit libre, car dans sa pensée le traité était bien nul. Toute la question était de le violer impunément.
(|) Ordonn. des roù de France, 10 tcplembre 1464, t. XVI, p. $44.
Le parlement agissant selon toute apparence d'après un ordre secret, commença par protester et refusa l'enregistrement du traité de Conflans, sous le prétexte que le roi, contrairement aux termes de la pragmatigue, y reconnaissait la souveraineté temporelle du pape. Après ce préliminaire qui pouvait bien passer pour une précaution légale, Louis XI commença à agir sur les anciens confédérés en les prenant séparément, les captant et les enchaînant à lui par toutes sortes de faveurs ; en même temps, il jetait adroitement parmi eux des ferments de défiance , suscitait des jalousies qui amenaient à la longue des querelles violentes. C'est à la faveur d'une mésintelligence ainsi préparée, que le roi intervint en Normandie et reprit celte giande province sur son frère. Les motifs allégués pour justifier l'intervention par les armes, et cette reprise de possession sont curieux ; ils nous font comprendre le caractère de Louis XI : « Ayant estez conseillez et délibérez de reprendre et remetre en nostre main, nostre pays et duché de Normandie que naguères avions baillé à nostre amé et chier frère Charles de France , jaçoit que noz dicts pays et duché de Normandie fussent amenés et réunis à nostre couronne et qu'ils ne s'en puissent séparer sur grans peines et censures ecclésiastiques (1)... »
Jusqu'à présent les parlements ne nous apparaissent que comme cours judiciaires, avec une compétence plus ou moins étendue, plus ou moins définie, avec des prérogatives déterminées par les temps et les circonstances, mais nous ne les avons pas encore vus avec une puissance administrative et des pouvoirs po-
( 1) Ordonn. des roù de France, 1465. t. XVI, p. 457.
litiques légalement constitués. Un parlement disposant de tous les moyens de gouvernement local, d'une autorité souveraine sur un pays et d'une force militaire pour appuyer le pouvoir, voilà une nouveauté importante et qui mérite l'attention.
Le parlement de Toulouse déjà investi, comme celui de Paris, du droit de présentation aux charges vacantes (1), reçut en outre une organisation tout exceptionnelle, et qui n'était pas donnée au parlement de Paris ni à aucun de nouvelle création. Ainsi il eut le droit de faire exécuter ses arrêts parla force armée, « nonobstant quelconques lettres ou mandements à ce contraires, » parce que, dit l'ordonnance, la cour a été instituée « pour rendre la justice et entretenir le pays en bonne paix, union et tranquillité, et donner provision au faict public d'iceluy et soit ainsy que à cause des guerres et divisions qui naguères estaient en nostre royaume, se sont sours et sourdeut chascun jour plusieurs débats, questions, désobeyssances et esclandres au dict pays, auxquels les genz de nostre dict parlement ont voulu mectre et donner ordre et provision, et sur ce ont donné plusieurs appointements, jugements et arrestz, mais pour ce que ceux qui font et ont faict les dictz desbatz, questions, rebellions et désobeyssances, sont communément grans seigneurs fortz et puissanz, les dictz appoinlemenz, arrêtz et jugemens n'ont pu et ne peuvent estre exécutez par les désobeyssances que l'en a faictes et font chascun jour par voyes de faict à rencontre des exécutions d'iceulx, qui sont choses de très-mauvais exemple (2).... »
Ceci veut dire que le parlement de Toulouse était
(I) Ordonn. des rois de France, HG8, t. XVII, p. 167. (?) Ibid., 1488, t. XVII, p. 167.
chargé provisoirement du gouvernement du pays do son ressort, était absolu en matière de justice, d'administration, et avait la disposition de la force armée. Ces différentes attributions constituaient une sorte de délégation de la puissance royale assez motivée alors par l'attitude hostile des seigneurs du midi qui avaient figuré dans la ligne du bien public. Cet état de choses devait finir par amener des conflits, car les mesures utiles et nécessaires dans les temps agités devenaient dangereuses pendant le calme. Le parlement de Toulouse, usant toujours du droit excessif qui lui était dévolu, se mit à quelque temps de là en opposition directe avec le roi, et fut transféré à Montpellier. Son exil dura près d'un an.
Un des actes les plus importants du règne de Louis XI en matière de justice fut l'édit de 1467 (21 octobre), relatif à l'inamovibilité des offices. Cette mesure n'était peut-être pas d'une politique bien entendue, si Ton considère les précédents et les tendances absolutistes du règne, mais elle établit une base d'avenir pour la magistrature parlementaire. L'édit de 1 467 et les ordonnances de Philippe de Valois (1 341 ), de Charles VI (1401 et 1413), sont les chartes de l'aristocratie judiciaire, de la noblesse de robe, et l'action de cette noblesse fut aussi active, aussi utile que celle de la noblesse d'épée. L'aristocratie militaire, sous forme de féodalité subit la royauté après l'avoir combattue pendant quatre siècles, mais la noblesse de robe qui a pour aiëux les légistes de saint Louis et de Philippe le Bel, est au contraire le plus puissant auxiliaire de la monarchie. Il ne pouvait appartenir qu'à l'esprit novateur de Louis XI de constituer définitivement l'indépendance parlementaire, et d'élever en
face du passé féodal une puissance qui représentait si bien le passé et l'avenir de la monarchie.
« Loys. .. etc.. . Comme depuis nostre avènement à la couronne, plusieurs mutations ayant esté faictes en noz offices, laquelle chose est en la pluspart advenue, à la poursuite et subjection d'aucuns et nous non advertiz dùeement. Par qoy ainsy que entendu avons, et bien cognoissons estre vraisemblable, plusieurs de noz officiers douptant cheoir au dict inconvénient de mutation et de destitution, n'ont pas tel zèle et ferveur de nostre service qu'ilz auraient s'il n'estait la dicte doupte ; sçavoir faisons que en noz officiez consiste soubz nostre auctorité, la direction des faicts par lesquelz est policés et entreteneu la chose publicque de nostre royaulme, et que d'icelluy ilz sont les ministres essentiaux comme membres du corps dont nous sommes le chef. Voulans extirper d'eux icelle doupte et pourveoir à leur sûreté en nostre dict service, tellement qu'ilz ayent cause de y faire et persévérer ainsy que ilz doibvent, statuons et ordonnons par ces présentes que désormais nous ne donnerons aulcun de noz officces s'il n'est vacquant par mort, ou résignation ou forfaicture préalablement constatée jugée et déclarée judiciairement et selonc les termes de justice par juge comportant, et s'il advient que par inadvertance, importuuité de réquerrans ou autrement, nous facions le contraire, nous dès à présent pour lors les redvoquons et adnullons et voulons que aulcunes lettre n*en soit faictes ne expéditions et si faictes estaient que à icelles ne à quelconques autres que l'en pourrait sur ce obtenir aulcune foy ne soit ajoutée, ne que pour ce, aulcun ne soit destitué de son office, ne inquietté en icélu y. Si donnons en mandement à nostre amé et féal
chancelier, à noz amez et féaulx les genz de nostre parlement, les genz de nos comptes, trésoriers, maistres des requestes de nostre hostel, au prevost de Paris, bailly de Vermandois et à touts noz autres justiciers et officiers ou à leurs lieutenantz presentz ou advenirs et à chascun d'eulx si comme à lui appartiendra (1). »
Telle est cette ordonnance assez curieuse si Ton songe qu'elle est le résultat de l'initiative libre et raisonnée de Louis XI, l'homme de l'absolutisme, et si peu porté par caractère à admettre tout ce qui, de près ou de loin, peut être un obstacle à sa volonté personnelle. 11 est assez difficile de démêler le véritable motif de cet acte, mais il est impossible qu'il n'y eût pas au fond de tout cela quelque arrière-pensée politique, car Louis XI ne faisait rien sans motifs. Quoi qu'il en soit, l'ordonnance de 1467 reste un des monuments de l'histoire parlementaire. Cette loi, qui en apparence nous semble procéder d'un désintéressement assez singulier ou d'une pensée d'avenir, fut bien souvent violée dans le cours du même règne, ce qui prouve presque que le roi n'atteignit pas le but qu'il s'était proposé en l'accordant; mais de tels précédents ne s'oublient jamais, et dans la suite parmi les motifs que le parlement invoquait à l'appui de ses droits méconnus, l'ordonnance de Louis XI est toujours mentionnée en première ligne. C'est peut-être le seul exemple d'une loi destinée à masquer un intérêt momentané ou un détail de politique qui soit devenue, par le fait, la charte fondamentale d'une institution et l'origine des droits de la plus imposante puissance de notre ancien ordre politique.
Après la mort de Charles le Téméraire, dernier duc
(1) Ordonn. des rois de France, 1467, t. XVII, p. 25.
de Bourgogne, la grandeur et la puissance de cette maison devaient' disparaître. C'était une monarchie véritable égale à la maison de France, et cette monarchie avait eu quatre rois qui successivement, pendant près d'un siècle, avaient quelquefois tenu en servitude les rois de France. Le dernier représentant de cette formidable puissance, celui qui résumait avec lui tant de traditions fatales à la France, venait de tomber sous les murs de Nancy ; avec Charles le Téméraire et la royauté bourguignonne s'éteignent les derniers souvenirs de la féodalité. La royauté française est désormais libre de toute entrave; elle peut sans obstacle se faire absolue.
Aussitôt que la mort du duc de Bourgogne fut un fait avéré, Louis XI fit occuper militairement le pays, car aux termes delà loi des apanages, la Bourgogne devait retourner à la couronne. Il y eut bien des réclamations soit de la duchesse Marie, fille unique du duc, soit des étals, mais la loi était formelle et de plus appuyée par les armes.
Après la prise de possession, le roi s'occupa de l'organisation de sa nouvelle conquête; une série d'ordonnances régla les diverses branches de l'administration générale et l'administration particulière des villes. Le tribunal des anciens ducs appelé les grands jour de Bourgogne fut érigé en parlement « et cour souveraine ayant tout droit de ressort et souveraineté sur le duché,» et eut le même rang que les autres parlements du royaume. La chambre des comptes de Dijon fut aussi confirmée (1). Indépendamment de la cour souveraine, il fut établi un peu plus tard, sur la réclama-
(I) Ordonn. des rois de France, H77, t. XVII I.
tion des états , une chambre dite da conseil présidée par le premier président de la nouvelle cour (1). Ce conseil, qui n'était après tout qu'une fraction du parlement, fut revêtu d'une autorité à peu près équivalente à celle que nous avons vu déjà accorder à la cour de Toulouse, c'est-à-dire qu'il fut chargé de gouverner au nom du roi. L'ordonnance est d'ailleurs fort explicite à cet égard.
a ... Et à yceulx (conseillers) avons donné par ces présentes puissance et auctorité de entendre et vacquer ès affaires desdicts pays, pour et du nom de nous en toutes choses concernant le bien et entretesnement d'iceulx pays et de la chose publique, et la conservatiou de noz droicts et seigneuries et aussy en faict de la justice qui leur sera déléguée et soumise par commission royale adressée à eulx, tout ainsy qu'ilz ont eu coutume de faire au temps passé. »
A mesure que Louis XI se fortifiait dans son autorité, il se vengeait successivement de tous ceux dont il avait forcément accepté les services au temps de sa faiblesse; la plupart avaient trahi soit au bénéfice du duc de Bourgogne, soit de toute autre manière. Le roi avait appris leur trahison, mais il savait flatter et endormir ceux-là même dont il se défiait le plus, pour pour pouvoir les perdre en temps plus opportun. Sa vie se passait ainsi à exploiter des intérêts momentanés, à tirer parti des hommes et des choses, et chez lui jamais une passion ne prévalut sur une nécessité de la politique. Si peu de raison qu'il eût de compter sur le dévouement de ceux qu'il employait, il savait maîtriser ses défiances, et cette longue contrainte que lui
(i) Ordonn. des rois dr. France, p. 2G8.
imposaient les différentes situations qu'il s'était faites lui-même ne rendait ses vengeances que plus terribles et plus impitoyables.
La juridiction ordinaire du parlement n'aurait pu suffire à de telles représailles. Le comte de Saint-Pol, coupable de lèse-majesté, convaincu de haute trahison, fut jugé par le parlement, à peu près selon les formes ordinaires, parce que les gens du roi avaient en mains les preuves du crime. La sentence de mort fut même trop vite exécutée, contre le gré du roi qui accusa le premier président d'avoir épargné la torture au patient et d'avoir sciemment perdu par cela des révélations sur la complicité d'autres personnes. Louis de Luxembourg, comte de Saint-Pol, avait figuré dans toutes les lignes aristocratiques, à commencer par celle du bien public, et fomenté des complots de tous genres ; il s'était par conséquent trouvé en communauté d'action avec la plupart des ennemis déclarés et cachés du roi. Louis XI, tout en tirant de lui une vengeance préparée depuis si longtemps, aurait voulu des révélations pour frapper encore d'autres coupables; il résolut alors de restreindre l'action légale du parlement, et de se faire une justice à lui, plus sûre et plus minutieuse, surtout plus expéditive, en matière de crimes d'État. A partir de l'exécution de Saint-Pol, si le parlement fut appelé parfois à juger des procès de ce genre, il dut d'avance se faire une loi exceptionnelle, car les précédents juridiques, applicables jusqu'alors aux crimes de lèse-majesté, n'étaient pas admissibles sous Louis XI. Les peines pour semblables cas sont entièrement subordonnées à la volonté du roi, et son imagination mise au service de ses implacables rancunes était fertile en fait de supplices; de plus, il
se chargeait lui-même d'établir les principes de jurisprudence applicables aux questions subsidiaires, par exemple pour les questions de non-révélation: ■ Toutes personnes quelconques, que doresesnavant sçauront ou auront cognoissance de quelques traictez, machinations, conspirations et entreprises qui se fairont à l'encontre de nostre personne, de noslre très chière et aînée compaigne, la royue, de nostre trèscheir et amé fils, le dauphin de Viennois, et de noz successeurs, rois de France et leurs enfants, et aussy à l'encontre de Testât et sûreté de nous, ou d'eux et de la chose publique de nostre royaulme, soient tenus et réputez criminieux du crime de lèze-majesté et punys de semblables peines et de pareille punition que doivent estre les principaux auteurs et conducteurs de quelque estât, condition, qualité, dignité, noblesse et seigneurie, prérogatives que ce soit ou puisse estre(l)... »
Cette doctrine fut appliquée au duc de Nemours, et l'accusé fut remis aux mains de commissaires qui firent l'instruction d'après les règles posées par le roi lui-même. Le duc fut mis à la torture, et sur cela Tordre royal est précis : « Il faut le gehenner trèsétroit pour le faire parler clair.... » Le malheureux parla si clair que parmi les plus grands seigneurs et les hauts fonctionnaires du royaume, il ne se trouva guère que le sire de Beaujeu, gendre du roi, qui ne fut pas atteint parles révélations. Néanmoins le procès par commissaires ne put se continuer et Ton dut céder devant les remontrances adressées de toutes parts, qui pouvaient faire redouter quelque manifestation publique en faveur de Taccusé. D'ailleurs la première
(1) Ordonn. de» rois de France. 1477, t. XVIII, p. SIS.
procédure avait éclairé le roi en lui apprenant plus môme qu'il ne comptait apprendre. H fut résolu alors que le procès serait continué avec tout l'éclat possible, et le parlement eut ordre de se rendre à Noyon pour le terminer. Quelques villes furent engagées à nommer des députés pour assister au jugement, mais les pairs ne furent pas convoqués, parce que le duc de Nemours, d'après les lettres de rémission qui lui avaient été accordées précédemment pour l'absoudre de condamnations méritées pour trahison (1470), s'était engagé, en casde récidive, à renoncer au jugement de ses pairs; il fut condamné à mort et exécuté aux halles (4 août 1477).
Malgré l'ordonnance sur l'inamovibilité, trois conseillers coupables, aux yeux du roi, d'une trop grande indulgence dans cette affaire, furent révoqués; le parlement ayant fait des remontrances pour demander l'observation des ordonnances et protester contre cette violation de la liberté des suffrages, le roi lui répondit durement que les conseillers révoqués étaient coupables d'avoir voulu faire un cas civil du grand crime de lèse-majesté et d'avoir épargné un sujet convaincu du crime de haute trahison. « Je n'aurais jamais cru que vous puissiez approuver ceux qui font si bon marché de ma peau, » dit Louis XI, et il congédia les députés du parlement avec cette cynique parole.
Depuis le jugement du duc de Nemours jusqu'à la mort du roi, le parlement ne figura plus dans les procès d'état. Ce furent toujours des commissaires qui restèrent chargés d'exécuter la simple volonté royale, comme dans l'affaire du duc de Bourbon et celle du comte de Perche. La justice et la légalité s'arrêtèrent, parce qu'elles n'étaient plus suffisantes pour être employées
dans les violentes et terribles nécessités du système. La politique devenue toute personnelle était incompatible avec les formes ordinaires et légales. D'ailleurs Louis XI se mourait ; il avait hâte de jouir des bénéfices directs de cet absolutisme conquis par tant de travaux, tant de dissimulation, tant de mécomptes humiliants, et brisait avec violence les derniers obstacles qui pouvaient encore entraver sa marche vers la réalisation complète de son rêve de fondation.
Depuis un siècle environ, la lutte de la monarchie contre la féodalité avait fait place à une seconde lutte contre les apanagistcs. Les rois avaient combattu la force féodale, d'abord en favorisant les communes, ensuite par la voie des empiétements successifs sur les justices, sur les droits de toute sorte que possédaient les seigneurs. Ce travail de politique, de droit et de légalité, beaucoup plus que de force, absorbe toutes les idées progressistes de trois siècles exploitées et dirigées par quatre grands rois qui furent Louis VI, Philippe-Auguste, saint Louis et Philippe le Bel. Au xiv* siècle, la féodalité n'existait plus comme caste, comme société libre, mais elle revenait sous une autre forme; le&apanages constituaient cette nouvelle force au bénéfice d'un très-petit nombre de princes souverains, qui possédaient tout le sol que ne possédaient pas les rois. Cette aristocratie de nouvelle espèce domine l'État et la royauté elle-même pendant tout le règne de Charles VI. C'est à cette funeste domination qu'il faut sans nul doute attribuer tous les malheurs qui désolèrent la France depuis la mort de Charles V jusqu'au commencement du règne de Charles VII. Les ducs de Bourgogne et de Bretagne, les ducs de Bourbon, d'Orléans et d'Alençon, sans compter les petits
princes du midi, commes les comtes deFoix et d'Armagnac, les sires d'Albret, formaientla féodalité nouvelle. Les rivalités de ces princes se traduisaient toujours par la guerre civile, et les vaincus appelaient les Anglais. Comprimés sous Charles VII, ils essayèrent de prendre leur revanche par la ligue du bien public et ébranlèrent presque la royauté. Louis XI renversa cette puissance. On connaît les détails de la lutte dont le résultat le plus net fut le retour à la couronne des provinces aliénées jadis, et la ruine de Charles leTéméraire, le dernier des apanagistes. Il y eut dans ce travail de bons et de mauvais moyens d'action, il y eut de la perfidie, du droit, de la justice, de la violence, et quand ces derniers moyens indistinctement employés ne lui suffisaient plus, Louis XI avait des échafauds.
La grande faute politique de ce règne fut l'abolition de la pragmatique sanction ; au point de vue du progrès de l'autorité absolue, cette concession au saintsiége n'était autre chose qu'une tentative réalisée plus tard par le concordat. Louis XI, qui avait déjà mis sous sa main et transformé en auxiliaires de son pouvoir toutes choses jusque-là indépendantes, devait naturellement songer à agir de même vis-à-vis du clergé gallican. Cette tentative avortée fut un de ses premiers mécomptes; mais il savait échapper aux conséquences d'une faute en violant sans scrupule un engagement, et il ne manqua point, comme nous l'avons vu, d'éluder ses traités avec le pape. Quoi qu'il en soit, l'unité monarchique absorbait déjà l'Église.
Tous les éléments de force et d'autorité sortis de cette révolution finale des institutions, qui s'accomplissait depuis Charles Ml, n'auraient jamais pu aboutir à un ordre durable, s'ils ne s'étaient tout à coup
soumis à une direction unique, s'ils n'avaient pas été conduits à une expression uniforme par l'initiative d'une forte volonté. Louis XI personnifie cette volonté; cet homme était à la hauteur de sa grande mission. Détesté de la noblesse humiliée et décimée par lui, il ne fut guère aimé du peuple, dont il se plaisait cependant à prendre le ton et les manières. Ses innovations politiques et administratives, ses grandes vues de centralisation, n'apparaissaient guère que sous forme de systèmes perfectionnés de tyrannie. Les résistances se manifestaient, du côté de la bourgeoisie, par les murmures mal comprimés, par les remontrances des cours souveraines; du côté de la noblesse, par des conspirations, des révoltes armées. Des demi-concessions, la fourberie et la ruse, le débarrassaient des résistances bourgeoises, et les supplices lui donnaient raison des oppositions aristocratiques. C'est un caractère unique dans notre histoire ; il y a dans Louis XI l'esprit d'un despote, d'un révolutionnaire et d'un grand législateur : C'est un type qui tient à la fois de Philippe le Bel, de Charles V et d'Étienne Marcel. Il tient des deux premiers par le génie organisateur et politique; et il tient du dernier l'audace et la violence qui agissent 6ans choisir les moyens, le génie qui marche à un but déterminé sans tenir oomple des idées convenues, des traditions, des droits et des intérêts consacrés. Cest en un mot l'esprit révolutionnaire et niveleur mis au service de l'ordre et de l'autorité.
À côté de l'unité territoriale vient se placer l'unité administrative et judiciaire. Chaque province qui s'ajoute au royaume, reçoit immédiatement une organisation intérieure avec un parlement, et se rattache au trône par une hiérarchie de pouvoirs et de juridictions.
Un fait qu'on ne peut s'expliquer cependant, c'est l'inamovibilité de la magistrature qui établit un principe d'indépendance dans un ordre politique où toutes choses tendent à être subordonnées ; peut-être Louis XI avait-il eu la pensée, en donnant ce grand privilège à la magistrature, d'intéresser les parlements eux-mêmes à la durée de sa politique en leur accordant une part dans le pouvoir et garantissant leur inviolabilité. Quoi qu'il en soit, cette garantie devait, dans la pensée de celui qui la donnait, non-seulement être compatible avec son gouvernement, mais encore lui donuer un instrument déplus. Dès que les parlements manifestèrent une tendance à user de leur liberté en dehors de la volonté royale, le roi ne se fit aucune difficulté de violer lui-même la loi qu'il avait faite.
Après Louis XI, tous les principes de force que la royauté cherchait à centraliser depuis deux siècles se trouvent pour toujours réunis dans le dogme de la souveraineté royale. La noblesse, le tiersétat, le clergé, les institutions sont également soumis au roi et au droit commun. Les grands corps d'État, le parlement, la chambre des comptes et les tribunaux inférieurs sont revêtus d'un nouveau caractère de régularité et de pouvoir défini ; les actes partiels de l'autorité politique, judiciaire et adminislrative, remontent naturellement vers l'autorité centrale; enfin l'ordre, le droit, sont garantis et réglés. La monarchie, principe et condition de tout cela, se développe et marche uniformément, d'après des règles presque méthodiques, jusqu'au point où nous la voyons sous Louis XIV. Tel est l'ensemble de faits et d'idées dont la politique de Louis XI fut le point de départ.
Après ce règne, comme après toutes les périodes
monarchiques dominées par une seule volonté exclusive de toute influence extérieure, il y eut une réaction de tous les intérêts méconnus, de toutes les passions comprimées par le gouvernement passé, mais cette réaction ne pouvait plus s'attaquer au principe de la royauté parce que ce principe était désormais hors d'atteinte. Les hommes seuls fureut frappés, et encore ce ne furent que les ministres les plus méprisables du feu roi; ce fut d'abord le barbier Olivier le Daim que Louis XI avait fait comte de Meulan, puis Jean Doyat et autres exécuteurs des plus iniques et des plus cruelles volontés du roi défunt. L'aristocratie se tint pour satisfaite de ces représailles et ne songea plus qu'à s'emparer du roi mineur. La régente Anne de Beaujeu parvint cependant, à force d'habileté et de vigilance, à contenir toutes les résistances qui entravèrent d'abord son autorité. Le duc de Bourbon faisant valoir son expérience et son âge, le duc d'Orléans sa qualité de premier prince du sang, disputaient la régence à la fille de Louis XI. Toutes ces intrigues autour du trône n'aboutirent qu'à des actes de rigueur, qui consolidèrent davantage la situation de la régente.
Le grand événement du commencement de ce règne fut la convocation et la tenue des états généraux de Tours (1484); chaque parti comptait sur les états pour faire valoir avec bénéfice ses prétentions ; mais les événements ne justifièrent pas toutes ces espérances, et l'assemblée se maintint toujours au-dessus des questions d'intérêt secondaire. L'aristocratie réclama ses privilèges si fortement restreints par le feu rdi, le tiers état demanda la diminution des charges publiques, les officiers destitués par Louis XI réclamèrent leurs anciens offices, mais aucune de ces prétentions
ne fut entièrement satisfaite, et les débats prirent un caractère plus général.
La commission nommée pour faire le résumé des cahiers présenta son rapport le 2 février. Le premier chapitre, conforme au vœu des trois ordres, demandait le rétablissement de la pragmatique sanction; mais la majorité des prélats nommés depuis l'abolition protesta énergiquement contre cette motion, qui, pas plus que les autres, ne devait être réalisée. Vinrent ensuite les réclamations de la magistrature qui demanda l'observation de l'ordonnance de 1467 sur l'inamovibilité. On sait que les états se séparèrent après avoir formulé de simples vœux ; aucune des questions qui avaient été soulevées ne fut complètement décidée. Le parlement continua comme par le passé à juger souverainement toutes les affaires ecclésiastiques comme si la pragmatique n'avait pas été abolie, et la question de l'inamovibilité resta toujours la même, partagée entre les parlementaires qui invoquaient l'observation pure et simple de l'ordonnance de Louis XI , et les partisans de la prérogative royale qui soutenaient qu'un office était censé vacant à la mort d'un roi, et que les engagements d'un roi défunt ne liaient pas son successeur. Le résultat le plus réel des états généraux de 1484 fut de consacrer définitivement la prédominance dn tiers état dans ces assemblées. En présence de la royauté absolue que Louis XI, roi du tiers étal cependant, avait exprimée d'une façon si exclusive, se manifeste dans les états la première formule de la souveraineté nationale. Ce n'est pas quelques voix isolées qui expriment une tendance des masses, c'est une grande assemblée délibérante, mandataire de la nation qui vient formuler hautement et avec tout l'appareil
législatif, ce grand principe de notre société moderne.
Dans une discusion engagée sur la compétence des états, Philippe Pot, seigneur de la Roche, prononça sur cette question un discours où Ton remarque le
paragraphe suivant : « et préalablement je veux
que vous sachiez et conveniez que l'État est la chose du peuple ; qu'il Ta confiée à nos rois et que ceux qui Pont eue par force ou autrement, sans aucun consentement du peuple, sont censés tyrans et usurpateurs du bien d'autrui. Or puisque le roi ne peut disposer de la chose publique, il est nécessaire qu'elle soit régie par le soin et ministère d'autres personues. Si, commej'ai répondu à mes adversaires, elle ne retourne en ce cas ni à aucun prince ni à tous à la fois, il faut qu'elle retourne au peuple qui en est le donateur et qu'il la reprenne au moins àtitre de maître (1). »
Le duc d'Orléans, qui avait plus que tous les autres princes compté sur les états pour se faire donner, à défaut de la régence, un contrôle direct sur le gouvernement , reprit son opposition ; il essaya de se rallier le parlement et de l'amener à se constituer l'organe de ses intérêts et de ses vues ambitieuses; mais cette espérance fut trompée. Ainsi la réactiou contre la politique de Louis XI était réduite à l'impuissance d'un côté par les états généraux qui n'avaient pris aucune détermination à cet égard, et d'un autre côté parle parlement qui, instruit peut-être par l'expérience, avait refusé d'entrer dans ces querelles de princes et de se faire encore un pouvoir indépendant de la monarchie.
(l) Journal des états généraux de 1484, par Jehan Masselin, publié par M. Bernicr.
François II, dernier duc de Bretagne, ne laissa que deux filles dont l'une mourut en 1490; le duché re-
venait donc à la survivante, qui fut Anne de Bretagne. On sait que l'héritière de ce dernier des grands fiefs de France devint l'épouse de Charles VIII. La réunion de la Bretagne au royaume de France s'accomplit donc sans secousses et par le seul fait d'un mariage politique.
Une des premières mesures qui suivirent la prise de possession de cette grande province fut une ordonnance portant que nul ne pourrait appeler des arrêts des grands jours de Bretagne; tous les parlements, y compris celui de Paris, reçurent défense de recevoir les appels. Un peu plus tard une nouvelle ordonnance érigea en parlement l'ancien tribunal des ducs de Bretagne (i).
Le grand événement de cette époque fut la première guerre d'Italie. Depuis la fin du xv' siècle jusqu'au commencement du xvir, la France est dominée par l'esprit de la civilisation italienne appropriée tant bien que mal à ses mœurs et à ses idées. La littérature, les arts, les mœurs, les usages, tout pendant cette période devient italien : c'est même en se faisant l'expression de la civilisation ultramontaine que la monarchie, depuis Charles VIII jusqu'à Henri II, tente, par une bizarre réminiscence, de relever les vieilles mœurs chevaleresques et de ramener un moment la tradition éteinte de la féodalité. La monarchie, arrivée à l'apogée de son progrès, s'endort dans la sécurité de son absolutisme. A cette époque, l'autorité parlemen taire nous apparaît aussi dans toute sa grandeur et dans le moment de sa plus forte activité.
M) Ordvnn. des rois de France, 27 novembre 1*95, t. XXII.
Le résultat matériel de la première expédition d'Italie fut à peu près nul : il y eut un étalage de la puissance des armes françaises, une brillante course commencée par des victoires, terminée par des revers, et ce fut tout. La France ne retira de là aucune prépondérance réelle en Italie ni en Europe. Après la perte du royaume de Naples, si vite conquis et si vite perdu, Charles VIII revint en France pour préparer une nouvelle expédition. Le gouvernement se trouva alors en face d'une crise financière provoquée par les grandes dépenses déjà faites et celles qu'allait entraîner la préparation de la guerre nouvelle. Les revenus ordinaires n'auraient jamais suffi pour faire face à tant de besoins, et Ton était forcé de recourir à quelque ressource extraordinaire. Après plusieurs mesures financières reconnues insuffisautes, le roi s'était arrêté à l'idée de demander au pape l'autorisation de lever un décime sur les églises de France et du Dauphiné. L'autorisation fut accordée, mais le parlement de Paris refusa de prêter son concours pour la réalisation de l'impôt.
Des commissaires vinrent présenter les ordres du roi à ce sujet: lorsqu'ils se furent retirés, le parlement après « mûre délibération. » répondit qu'il remerciait le roi de la part qu'il voulait bien lui faire de l'administration des finances et que la compagnie était dans la ferme résolution de remplir ses devoirs envers lui, mais qu'elle était instituée pour rendre la justice, et que c'était « une nouveauté en France » d'exiger un dixième du clergé sans l'assembler. Cette réponse offensa le roi, mais il se flatta de mieux réussir dans une nouvelle tentative. Peu de temps après les mômes commissaires retournèrent au parlement, qui demeura
encore ferme dans sa détermination, et nomma pour faire des remontrances une députation à la tête de laquelle se plaça le premier président la Vacquerie. Il fut remontré au rot que le pape ne consentait à la levée du dixième qu'à la condition d'en prendre pour lui la plus grande partie, et que c'était une perte pour le royaume, car l'argent sorti de cette manière ne rentrait jamais, et que le produit serait d'avance absorbé par d'immenses frais de perception. L'Église était d'autant moins en état de satisfaire le roi, que les autres impositions portant sur la masse du peuple empêchaient le clergé de toucher ses revenus. Enfin les magistrats déclarèrent nettement que si on leur demandait des sursis de payement ils ne pourraient en conscience s'empêcher de les accorder (1). Ces raisons parurent sans réplique : Charles VIII s'y rendit et chercha d'autres moyens.
Ces autres moyens consistaient à frapper des impositionsde toutes natures, par exemple, en contributions extraordinaires sur les villes. Paris à lui seul fut taxé à 100,000 écus. Tous les hauts fonctionnaires, sans en excepter, les magistrats des parlements, furent soumis à une taxe exceptionnelle.
La cour souveraine, après avoir délibéré sur cette question, se décida à faire encore des remontrances ; la Vacquerie répondit aux commissaires royaux que « dure chose estait de présent rendre les bonnes villes franches, les grans personnages et cours souveraines, contribuables à si granz, si merveilleux et si insuportables emprunts : laquelle chose en brief tempz pouvait estre cause de grandes désolations (2). » On peut con-
(1) Fontanon, cit. Ordonn. des roit de France, t. XX.— /bld., p. 170. (?) Ordonn. des roi* de France, L XX, p. 561.
dure de là que l'autorité des parlements était déjà bien grande, qu'ils étaient en possession d'une influence marquée sur le gouvernement, et que cette influence pouvait faire loi dans certains cas importants.
Nommé premier président sous Louis XI, la Vacquerie n'avait pas craint de résister plus d'une fois à ce roi qui ne souffrait guère les résistances, et sa grande renommée de courage ne se démentit pas sous Charles VIII. Des caractères semblables dominent certaines phases de l'histoire judiciaire. A de tels noms se rattachent toujours quelques-unes des plus nobles traditions de la magistrature française. La Vacquerie mourut en 1497; dans un but de représailles contre le parlement, peut-être dans le but de s'affranchir de ses oppositions si fréquentes, le roi, sans avoir égard à la présentation de la cour, nomma premier président Pierre de Cohady, déjà avocat général (1).
Charles VIII mourut en 1497, et en lui s'éteignit la ligne directe des Valois. La couronne passa à la branche de Valois-Orléans, qui descendait du second fils de Charles V. Le duc d'Orléans, qui n'avait pu être régent, fut roi de France et s'appela Louis XII.
Peu de mois avant sa mort, Charles VIII avait organisé le grand conseil, et lui avait accordé une juridiction spéciale, avec des prérogatives égales à celles du parlement. Ambulatoire jusque-là et suivant toujours le roi sans ordre de sessions, jugeant les procès que les officiers royaux pouvaient avoir entre eux, dépourvu enfin de toute juridiction définie, le grand conseil n'était pas ce que l'on appelle un corps constitué; le règlement de Charles VIII avait fixé à
(1) Ordonn. des rois de France, t. XX, p. 627.
viugt le nombre de ses membres et lui avait donné une compétence. Louis XII confirma l'ordonnance de son prédécesseur (1). Comme nous le verrons plus tard, le conseil se trouva souvent en conflit avec le parlement. Certains détails de la juridiction des deux cours souveraines se ressemblaient trop pour qu'il n'en fût pas ainsi. D'ailleurs la royauté avait voulu, par l'institution d'une cour rivale, établir un contre-poids à l'autorité du parlement, et diminuer l'action de ce puissant contrôle qui, à certains jours , paralysait ou entravait le développement du pouvoir absolu. Ce but fut atteint en partie, mais il existait déjà des précédents impossibles à effacer et qui assuraient l'avenir politique des parlements ; cependant le grand conseil ainsi constitué figura avec les députés des parlements de Paris, Bordeaux et Toulouse, dans l'assemblée convoquée à Tours pour délibérer sur la réforme de la justice. L'ordonnance qui consacrait cette réforme, depuis longtemps nécessaire, fut l'œuvre du chancelier Guy de Rochefort, et régla l'ordre des procédures, des jugements, des frais de justice, et établit une discipline intérieure dans les tribunaux à commencer par les parlements. Ç'est de là que datent les mercuriales dont nous parlerons plus loin.
Dans le même temps, sur la demande des états de Normandie, Louis XII érigea en parlement l'échiquier de Rouen, et la juridiction du grand sénéchal de Normandie fut supprimée de fait (2).
Le conseil souverain de Provence devint le parlement d'Aix(3). Charles du Maine, dernier comte de Provence,
(1) Ordonn. des rois de France, 1498, t. XXI, p. 33.
(2) Ibi<L, 1499, t. XXI.
(3) Ibid., juin 1501.
avait, en instituant Louis XI son héritier, soigneusement stipulé par son testament la conservation des privilèges et des libertés de son peuple, et les étals de Provence, en ratifiant la cession, avaient exigé de leur futur souverain le serment d'assurer cette dernière clause. Bientôt cependant on reconnut la nécessité d'introduire une réforme générale dans l'organisation judiciaire du pays. Les états députèrent successivement a Charles VIII et à Louis XII, pour obtenir un parlement. Telles furent les circonstances qui amenèrent l'institution du parlement d'Aix. Une ordonnance spéciale fut consacrée à l'organisation de la nouvelle cour qui fut composée de deux présidents et onze conseillers dont quatre ecclésiastiques, et jugea en dernier ressort les causes du comté (1).
Le règne de Louis XII est la dernière époque du progrès de la royauté. Par la politique et l'autorité, sans parler de la civilisation et de l'immense dévelopment qui déjà s'annonçait, nous touchons à la fin du moyen âge ; l'âge moderne nous apparaît dans toute la gloire et la splendeur de son début. C'est l'ère des royautés absolues : François I", Charles-Quint , Henri VIII sont les rois de ce temps. Louis XII tenait encore au passé, car la monarchie n'était pas encore assez complètement dégagée de tout élément auxiliaire et ne pouvait pas dans les détails de sa force marcher par elle-même; Louis XII, esprit juste, caractère honnête quoique positif, était l'homme de la circonstance. 11 eut tout juste assez de génie pour comprendre son temps et sa mission, pour concevoir et exécuter les actes commandés par la situation; il
(I) P. Cabosse, Essai sur le parlement de Provence, t. I, p. ».
donna pour ainsi dire une sanction morale à l'œuvre de Louis XI, à la monarchie absolue. Les réformes judiciaires et la rédaction des coutumes sont la gloire de ce règne.
Les parlements, érigés en puissance politique, tendaient chaque jour à vivre en dehors de l'autorité directe du roi; ils n'étaient déjà plus solidaires de la monarchie, et leur concours ne lui fut presque jamais acquis sans restriction. Cette situation est digne de remarque, parce qu'elle était tout exceptionnelle. La féodalité avait disparu avec ses institutions; les communes et leurs conseils n'existaient plus qu'au nom de la royauté; la souveraineté des étals généraux ne s'exerçait plus que dans quelques rares assemblées d'évôques et de seigneurs convoqués par le roi pour sanctionner tel ou tel acte plus ou moins important; enfin l'Église elle-même était bien près de devenir entièrement monarchique. La magistrature seule avait grandi, seule elle donnait ou refusait un appui toujours recherché malgré ses remontrances, faisait en toutes occasions prévaloir son autorité, enrayait l'absolutisme et en définitive étendait son contrôle à toutes les parties du gouvernement. L'indépendance qui lui était déjà venue et qu'elle invoquait aux jours de lutte, s'augmentait encore par la vénalité des offices, quoique cette innovation motivât toujours de sa part de vives protestations.
Louis XII est le premier roi qui ait élevé la vénalité à la hauteur d'un moyen de gouvernement; cédant un moment aux réclamations des parlements, il avait promis de ne plus permettre le trafic des offices de judicature, mais il ne paraît pas que cette promesse ait été bien rigoureusement tenue. Ces ventes prenaient
la forme d'emprunts fictifs, et l'abus continuait en se colorant des apparences de la légalité (1).
Le principe de l'élection parlementaire, si souvent invoqué sous l'empire de diverses circonstances, reparaît encore pendant le règne de Louis XII. L'ordonnance sur la justice et la police du royaume rendue au mois de mars 1498, sur la demande d'une assemblée de notables décorée du nom d'états généraux, est ainsi conçue (art. 31) «....Et pour ce que par autres ordonnances est expressément ordonné que avant que nul puisse estre pourveu d'aulcun office de président ou conseiller en noz dictes cours, il est expressémeni requis qu'il soit esleu et nommé par noz dictes cours. » (Art. 32) « ....Et afin que les dictes nominations et élections se fassent sans faveur et fraude, voulons et or* donnons en outre que doresnavant les dictes nominations et élections se facent publiquement de vive voix et non par ballotes (2). »
• Le même droit d'élection était, peu de temps après, reconnu au parlement de Dauphiné (3).
Ces ordonnances, malgré leurs termes précis, n-étaient qu'une satisfaction illusoire donnée aux plaintes qui* chaque jour s'élevaient contre la vénalité. Cette innovation, que les parlements repoussaient d'abord par esprit de justice et par un sentiment de dignité, était devenue une branche importante du revenu royal. Plus tard, lorsque ce fut une loi de l'État, les magistratures devinrent héréditaires, et le prix des charges fut une propriété aussi inviôlable que toutes les propriétés possibles. La vénalité introduite par Louis XII,
,(1) Henri Martin, Hist. de France, t. VII, p. 308, not., 4» édit.
(2) Ordonn. des rois de France, t. XXI, Blois 1498.
(3) Ibid., 9 mai H99.
pratiquée plus tard par François 1° sur une plus vaste échelle, était un fait dissimulé autant que possible sous diverses formes, mais c'était toujours le point de départ de l'hérédité.
Quelques utiles réformes dans l'administration et l'organisation judiciaire des provinces appartiennent à ce règne. L'antique échiquier de Normandie devint un parlement régulièrement constitué, et l'ordonnance d'avril 1499 (1 ), qui nommait les nouveaux magistrats, prescrivait en même temps la construction d'un palais destiné aux audiences. George d'Àmboise fît alors construire le magnifique édifice que nous admirons encore aujourd'hui dans la métropole normande, et réalisa ainsi le projet de son maître.
Le parlement de Paris, porté à cent membres en y comprenant les pairs, reçut en même temps un complément de juridiction par la connaissance des affaires des pairs. Ces derniers cessèrent alors de former en droit une corporation distincte, et leurs privilèges furent confondus avec ceux de la cour souveraine. Les pairies laïques et ecclésiastiques subsistèrent bien toujours, mais la juridiction spéciale des pairs n'exista plus séparée du parlement, qui dès lors se trouva en possession d'un pouvoir illimité en matière politique. Si ce pouvoir fut parfois contesté, il ne fut jamais défini d'une façon précise, parce que son action varia sans cesse, en raison des temps et des circonstances. Ainsi, l'ordonnance ne faisait que sanctionner un état de choses reconnu (2).
Louis XII s'était de bonne heure aperçu que les par-
ti) Ordonn.detroitde France, U XXI.
(2) Ibid.
Jements étaient une puissance indépendante. Il essaya alors de donner un contre-poids à cette autorité en élevant une autorité rivale, celle du grand conseil; mais cette mesure venait trop tard, elle ne servit qu'à amener des conflits entre les deux cours, et ces débats se terminaient presque toujours par des démonstrations publiques de l'autorité parlementaire, c'est-à-dire par des remontrances qui étaient autant d'occasions dans lesquelles le parlement de Paris, tête de la magistrature française, constatait une puissance que rien ne pouvait plus ébranler, parce qu'elle était déjà entourée d'une popularité et d'un prestige réels.
FRANÇOIS !•'.— LE PARLEMENT ET LA ROYAUTÉ.— CONFLITS A TEC LE GRAND CONSEIL — REMONTRANCES ET OPPOSITION. — LE CONCORDAT. —CAPTIVITÉ DE FRANÇOIS l". — RÉGENCE. — TRAITÉ DE MADRID.— LA VÉNALITÉ DES OFFICES. — HENRI II (1547 A 1559). — LA MA- GISTRATURE DEVIENT, PAR LA VÉNALITÉ ET L'HÉRÉDITÉ DES OFFICES, UNE CLASSE SOCIALE ÉGALE A L ANCIENNE NOBLESSE. — BON ESPRIT ET 8E8 TENDANCES POLITIQUES EXPRIMÉS DANS LE TtUlTÊ DB LA SERVITUDE VOLONTAIRE.—- LE PARLEMENT DE PARIS ET LA RÉFORME. — LES MAGISTRATS PROTESTANTS.
Il y a dans notre histoire certaines époques qui sont un temps d'arrêt dans la marche d'un progrès. Le règne de François I", envisagé au point de vue du développement de Fautorilé, est une de ces époques. Tous les principes qui pouvaient être ramenés à l'unité d'expression dans le sens monarchique sont arrivés à leur dernier degré de progression, et la royauté est devenue en principe toute personnelle. François I" était le roi qui convenait le mieux pour représenter cette royauté. D'une taille plus qu'ordinaire, d'une remarquable beauté physique, s'il faut en croire le célèbre portrait du Titien, doué d'une intelligence vive, mais frivole et superficiel, dénué de tout esprit d'organisation et de toute science politique, brave, généreux, François I", perdu dans la foule, n'aurait jamais été, malgré les qualités dont nous parlons, qu'un homme médiocre ; mais placé sur le trône, entouré de tout le prestige de la puissance absolue, il pouvait, mieux que tout autre de ses prédécesseurs ou de ses successeurs immédiats,
exprimer le côté fastueux et théâtral, en un mot l'appareil extérieur de la monarchie absolue.
La grande qualité de François I" fut de comprendre et savoir supporter l'ascendant de la supériorité. Dépourvu de tout esprit d'initiative politique, il sut plier son caractère impérieux et dominateur par instinct à une direction quelconque ; gouverné d'abord par sa mère, puis par son chancelier, il ne peut être personnellement responsable devant l'histoire des fautes et des calamités qui signalèrent son règne.
Le lendemain de son avènement, le nouveau roi confirma, selon l'usage, le parlement et les autres cours souveraines, puis il nomma aux grands offices de la couronne. L'épée de connétable fut donnée au fameux Charles de Bourbon, qui plus tard devait mourir en combattant contre son pays et contre le roi auquel il devait sa haute dignité. Duprat, déjà premier président, fut nommé chancelier. Sous ce long ministère, les parlements furent non-seulement bien souvent mis dans la nécessité de réclamer par des remontrances le respect des institutions et du droit commun, mais encore plus d'une fois forcés d'entrer en opposition ouverte. Ce rôle, que la magistrature ne s'était pas encore attribué, annonce un changement complet dans son esprit politique. Ce n'est plus une institution royale, c'est un pouvoir dans l'État, une autorité déjà assez forte pour menacer la royauté absolue.
Une ordonnance due probablement au chancelier avait modifié les formalités judiciaires pour l'instruction des procès criminels. Le roi lui-même alla au parlement pour publier cette ordonnance et saisir l'occasion pour assurer la cour souveraine de ses bonnes intentions à son égard. Le chancelier, dans un discours
qu'il s'efforça autant qu'il lui était possible de rendre conciliant, fit valoir les avantages de la bonne administration, leurs conséquences salutaires pour l'ordre des finances, pour la bonne et impartiale justice. Le premier président répondit en engageant le roi à respecter les anciens privilèges du parlement, et se plaignit des entreprises du grand conseil qui tendait chaque jour à s'attribuer une juridiction souveraine aux dépens des autres cours.
Le chancelier répliqua et promit de faire droit à la réclamation en maintenant l'élection pour tous les offices des parlements. Malgré ces assurances, le grand conseil continua toujours ses empiétements et journellement il évoquait les causes des parlements et cassait leurs arrêts.
Le roi partit sur ces entrefaites pour son expédition du Milanais, et peu de temps après on apprit la victoire de Marignan.
Dans cet intervalle, des négociations entamées précédemment avec le pape Léon X, amenèrent l'entrevue de Bologne ; on sait assez que le principal résultat de cette entrevue du roi et du pape fut le concordat (1). C'était une révolution dans l'Église et une révolution dans le sens absolutiste. Le pape accordait au roi le droit de nommer les archevêques, évêques, abbés et prieurs, sauf l'approbation du saint siège; de plus, Léon X se réservait une levée de décimes sur le clergé de France, et renonçait aux réserves expectatives (2) ; tous les procès ecclésiastiques, à part ceux dont le
IS1G
(2) Les réserves expectative» consistaient à donner la survivance des bénéfices du vivant des titulaires.
pape se réservait le jugement par ses délégués, devaient être jugés dans le royaume par les juridictions ordinaires; en échange de toutes ces concessions la cour de Rome conservait les annates. Le pape désigna ensuite un certain nombre d'évôques qui lui étaient dévoués, et forma avec eux ce qu'on a appelé le concile de Latran. Cette assemblée approuva solennellement le concordat et prononça l'abolition de la pragmatique sanction.
Le concordat fut, à peu de chose près, la réalisation du rêve de Louis XI : c'est l'omnipotence de la royauté étendue jusqu'à l'Église. Le pape sacrifiait à François I" la liberté de l'Église gallicane pour une simple réserve pécuniaire qui même ne fut pas accordée. Léon X avait compté prélever les annates d'après le revenu réel des bénéfices presque doublé depuis Charles VII; mais les bénéficiera donnaient toujours de fausses déclarations aux collecteurs du saint- siège, et lorsqu'il survenait des difficultés à ce sujet les officiers royaux s'entendaient pour rendre toute vérification impossible (1). Le papeavait renié les traditions des conciles de Baie et de Constance, s'était arrogé le droit exorbitant de violer les libertés de l'Église dont il était le souverain pasteur, et de cet abus de pouvoir si onéreux pour lui et pour la dignité du saint-siége, il ne retirait aucune compensation; le roi de France avait tout le profit.
La royauté française était enfin absolue dans toute l'acception du mot; elle avait renversé, annulé ou absorbé tous les éléments de son progrès, et le pouvoir spirituel, qui dans certains cas aurait pu gêner, sinon
(l) Guicclardinl, cité par M. Henri Martin (fltfl. de France, t. VII, p. 420, ♦•édU,).
paralyser sa marche, était entre ses mains ; l'absolutisme domine Tordre politique et l'ordre religieux. La monarchie a mis quatre siècles à monter à ce point culminant de domination ; elle mettra moins de trois siècles pour en descendre. Les parlements ont été l'auxiliaire constant de cette élévation, mais à dater de l'époque à laquelle nous sommes arrivés, ils combattront l'absolutisme qu'ils ont tant contribué à élever et finiront par le vaincre. Dans le cours de la première moitié du xvi* siècle, le parlement de Paris, fortifié au besoin par l'approbation de tous les parlements de France, commence une carrière nouvelle, dont le point de départ est son opposition au concordat.
Dès que Ton connut ce pacte conclu entre le pape et le roi , il y eut dans le clergé, la magistrature et l'université une explosion de plaintes unanimes. Le parlement de Paris, déjà si mal disposé pour le pouvoir, manifesta hautement son improbation. Le roi était revenu rempli de l'orgueil de ses récents triomphes; il convoqua pour le 5 février de la même année (1518) une grande assemblée à laquelle devaient se rendre le parlement, les députés du clergé et de l'université. Au jour fixé, le roi arriva au palais pour présider lui-même. La séance fut ouverte par un discours du chancelier où se trouvaient longuement énumérés les motifs qui avaient déterminé le roi à signer le concordat, et qui se termina par la demande d'une approbation générale et d'un ordre d'enregistrement immédiat. La cour répondit la première par l'organe du premier président Baillet : elle demandait du temps pour examiner la question et agir avec connaissance de cause. Le cardinal de Boissy, parlant au nom du clergé, répondit que « l'affaire regardait l'état générai
de l'Église gallicane et qu'on ne pouvait l'entreprendre sans la consulter. «C'est-à-dire que le clergé demandait la convocation d'un concile (1).
Malgré les menaces du roi, ses ordres réitérés, le parlement opposa toujours des délais, et il fallut, faute d'enregistrement, des lettres patentes qui ordonnaient au parlement et à tous les tribunaux l'observation du concordat. La cour, menacée de nouveau, répondit aux sommations qui lui furent faites par une remontrance : elle demanda courageusement le maintien de la pragmatique sanction, et protesta contre les décisions du soi-disant concile de Latran. Menacés d'exil et de prison, les magistrats prirent enfin le parti d'enregistrer le concordat « par exprès commandement du roi et dans la crainte des malheurs qui pourraient arriver; » mais ils enregistrèrent aussi une protestation contre la violence qui leur était faite (2).
François Y' était cependant sur le point d'entrer dans la période la plus désastreuse de son règne et de se trouver en face de puissants adversaires. Charles- Quint, François I", Henri VIII, trois monarques absolus, étaient en présence et fixaient sur eux et sur leurs débats l'attention de l'Europe. La querelle commence entre les deux premiers par une prétention à l'empire, et lorsque Charles d'Espagne est devenu empereur, la lutte est engagée. On connaît assez l'histoire de cette rivalité et la catastrophe de Pavie.
Malgré les événements qui se préparaient encore,
(1) Recueil général des anciennes lois françaises, par M. Isambert, t. XII, . p. 114, n*2.
(2) tfrid., t. XII, p. 114. — Fontanon , Édits et ordonnances des rois de France, t. IV, p. *97.— Journal d'un bourgeois de Paris, publié par M. Latanne, p. 68.
les ressources ordinaires du trésor royal, comme au temps des guerres de Charles Mil et de Louis XII, étaient loin d'être suffisantes pour y faire face, et François I e * se trouvait à peu près dans la même situation que ses deux prédécesseurs, c'est-à-dire réduit aux expédients. Le budget ordinaire, à peine suffisant pour entretenir la fastueuse majesté d'une grande cour absolue du xyi" siècle, n'aurait jamais pu, malgré les réductions, malgré toutes les demi-mesures d'économie, faire face à la moindre dépense extraordinaire. L'omnipotence était appelée à se mouvoir dans un espace nouveau, et il lui fallait se créer des ressources exceptionnelles comme les circonstances. Les aliénations du domaine, les impôts forcés, moyens ordinairement employés dans les premiers temps de l'absolutisme, étaient devenus insuffisants, et il fallait d'autres procédés. Depuis Charles VIII et même avant lui, les gouvernements trouvaient des ressources dans la vente de certains offices, mais jamais cette vénalité ne s'était étendue jusqu'aux offices de judicature. Cette prohibition avait été levée par Louis XII comme nous l'avons déjà vu, et François ^exploita largement la nouvelle branche du revenu royal à l'occasion de sa seconde guerre d'Italie.
Le parlement de Paris fut augmenté d'une quatrième chambre, et pour la composer on créa dix-huit conseillers nouveaux et deux présidents (1). La cour, selon l'usage adopté depuis le temps ôu les protestations étaient son seul recours contre l'arbitraire et la mauvaise politique, refusa l'enregistrement immédiat de
(I) Recueil général, etc.,t. XII, p. 196.- Journal d'un bourgeois de Paru, p. 02.
l'ordonnance qui lui était présentée pour consacrer cette innovation. Il était notoire que chacun des offices nouveaux avait été payé 2,000 écus d'or et que le payement avait été fait sous forme de prêt pour les besoins de l'État; le blâme du parlement s'adressait surtout au chancelier Duprat qui passait pour avoir donné la plus grande extension à ce trafic. Cependant il fallut venir à une soumission, et l'enregistrement eut lieu avec la restriction ordinaire : «c par exprès commandement du roi ; » ce qui n'empêcha point les emprunts forcés, les contributions et les retenues opérées sur les gages des magistrats des cours souveraines. A ces ressources vinrent encore s'ajouter des dons volontaires avec de nouvelles créations, et le roi put mettre ses troupes en marche pour le Milanais.
Peu de temps avant son départ, François I" vint tenir un lit de justice au parlement, où les pairs avaient été convoqués pour procéder au jugement du connétable de Bourbon accusé de haute trahison. Avant toutes choses, le chancelier commença par reprocher à la compagnie son mauvais vouloir, sa persistance à contrôler les ordonnances, et s'étendit longuement sur l'opposition des gens du parlement qui entravaient systématiquemeni toutes les mesures prises pour la continuation de la guerre. Le roi prit ensuite la parole et confirmant le discours du chancelier, s'irrita fort contre la cour et ses lenteurs, qui, selon lui, étaient cause de la perte du Milanais et donnaient force aux ennemis du royaume; il l'engagea ensuite à montrer pour l'avenir plus de soumission, et à « ne pas s'imaginer estre un sénat romain. » Le parlement reçut enfin l'ordre de continuer le procès en l'absence du
roi, qui partit pour rejoindre son armée après avoir pour la deuxième fois conféré la régence à sa mère Louise de Savoie, duchesse d'Angoulême (1),
La régente avait à pourvoir d'abord aux besoins de la guerre; pour être plus à portée d'agir dans ce sens, elle se rapprocha du théâtre des événements et alla fixer à Lyon sa résidence momentanée. Ce fut là qu'elle apprit le désastre de Pavie (2).
Les conseils du gouvernement étaient disséminés : une partie du conseil était en Italie à la suite du roi, l'autre partie en France, soit à Lyon auprès de la régente, soit à Paris. Il fallait pourvoir immédiatement aux moyens de réparer les malheurs de la guerre, et pour cela faire cesser les inconvénients qui résultaient de la désorganisation dés pouvoirs, en un mot centraliser l'autorité autant que possible. La régente écrivit au parlement en lui prescrivant d'envoyer à Lyon des députés pour assister aux délibérations du conseil et prendre les mesures commandées par les circonstances. La cour obéit avec empressement à cet ordre, et envoya deux présidents avec quelques conseillers, après avoir pris toutes les précautions nécessaires pour assurer l'ordre et la paix dans Paris (3). Par lettres patentes du 26 mars, la régente remercia le parlement de sa fidélité en le priant « de voulloir en ceste dilligence et promptitude persévérer continuellement, » et finit en lui donnant l'ordre de faire tout ce qu'il verrait « estre requis et nécessaire au bien d'icelluy seigneur (le roi) du dict royaume et de sa déli-
(1) Recueil général, ete., t. XII, p. 228.
(2) Captivité de François /•% par M. Champollion-Figeac (documents inédits sur l'histoire de France), p. 1*2.
(S) /otd., p. 160.
vrance (!).»> Peu de temps après le parlement reçut inessire de Montmorency, sieur de la Rochepot, qui venait sur caution d'Espagne où il était prisonnier, pour lui apporter des nouvelles du roi (2).
D'autres entreprises du grand conseil vinrent troubler la bonne harmonie qui existait entre le pouvoir et le parlement. Une affaire dans laquelle le chancelier Duprat se trouvait personnellement intéressé fut par cela même évoquée par le grand conseil; cet incident renditaux magistrats tou tes leurs mauvaises dispositions en réveillant leurs rancunes. Des plaintes très-vives furent adressées à la régente, et elle fut suppliée d'envoyer le chancelier s'expliquer à la cour; en cas de refus ce dernier était menacé d'un ajournement. « Il est retenu in mente curiœ que si le chancelier ne vient et ne compare en personne en la dite cour, devant le il novembre prochainement venant, qu'il sera ajourné à comparoir en personneen la dictecour (3). » La régente se montra vivement irritée, menaça de faire arrêter les conseillers opposants, ordonna de biffer sur les registres les arrêts d'ajournement contre son chancelier. Cette opposition, qui n'était en réalité qu'un conflit de juridictions, se termina par la soumission des magistrats; le parlement devait en toutes circonstances finir par céder, et d'ailleurs à ce moment de crise, les conflits de juridiction n'étaient que des incidents vulgaires en présence des graves questions qui devaient occuper les cours souveraines. Le danger du royaume, la perspective d'une plus longue
(1} Captivité de François 7", par M. Champollion-Figeac (documents inédite sur l'histoire de France), p. 175.
(î) Ibid., p. 187. , (S) fUt, p. 2W.
captivité du roi, le danger permanent des troubles intérieurs, étaient des motifs assez sérieux pour amener l'harmonie entre les pouvoirs. Néanmoins le parlement, auquel le droit de remontrance était reconnu alors par le gouvernement lui-même, ne pouvait longtemps autoriser par son approbation, ni même par son silence, les abus et les actes d'omnipotence qui chaque jour s'accomplissaient sous ses yeux.
A la suite d'une délibération prise le 10 avril (1525), la cour écrivit à la régente en lui manifestant l'intention d'adresser des remontrances sur les affaires de l'État. Cette démonstration n'eut pas plus d'effet que les précédentes; le parlementé part les affaires qui lui étaient directement soumises, ne pouvait, toutes les fois qu'il agissait de son autorité, procéder autrement que par voie de simple protestation.
Pendant que le pouvoir de la régente était ainsi partagé entre les besoins d'une administration si difficile et une opposition presque toujours éclairée, mais systématiquement hostile parfois, les négociations pour la délivrance du roi se poursuivaient activement, et un compte rendu détaillé de toutes ces négociations fut adressé au parlement. Le rapport fait à ce sujet par Philibert Babou, trésorier de France, était précédé d'une lettre adressée par le roi à ses « amez et féaulx conseillers du parlement » et conçu en termes affectueux, qui contrastaient assez avec le ton violent et impérieux de certains discours royaux prononcés dans d'autres temps. Cette lettre doit être citéeparce qu'elle nous fait connaître, mieux que tous les faits possibles, le caractère politique du parlement à cette époque.
« Nos amez et féaulx, nous envoyons présentement par de là nostre amé et féal conseiller et trésorier de
France M. Philibert Babou, porteur de cesle, pour faire entendre, tant à nostre très chère et très amée dame et mère régente de France comme à noz principaux subjects et meilleurs serviteurs le discours des choses qui ont esté par deçà menées par nostre chère et très amée sœur la duchesse d'Àlençon, que par les ambassadeurs ordonnés avec elle pour le faict de nostre délivrance, avec ceux qui ont esté députez pour ce, de sa part à l'empereur. Et, pour ce que le dict Babou qui a toujours esté assisté et esté présent à ce qui s'y est jusqu'ici faict, vous en pourra bien au long et à la vérité vous en ad vert ir : à ceste cause nous vous prions de l'en vouloir croire, et au demourant, ajouter foy aux choses que nous lui avons donné charge vous dire, comme vous feriez à nostre propre personne. » Le rapport qui suit cette lettre est fort détailllé, et mentionne toutes les circonstances relatives d'abord à la santé du roi, ensuite aux négociations pour la paix(l).
Peu de temps après la cour reçut la nouvelle de la mise eu liberté du roi.
François I", peu de temps après sa délivrance, vint tenir un lit de justice pour faire en quelque sorte son premier acte d'autorité. Le président Guillard exposa longuement et savamment tout les motifs de l'opposition parlementaire, fit l'histoire de la compagnie, énuméra ses droits et ses prérogatives et se plaignit des évocations du grand conseil (2). Malgré cette justification, le roi rendit une ordonnance qui défendait au parlement toute connaissance d'affaires ecclésiastiques, frappait de nullité tous ses actes passés d'op-
( l ) Captivité de François f", p. 262.
13) Recueil général, etc., t. XII, p. 374.
position au gouvernement de la régente et à l'administration cl u chancelier ; de plus il annonçait son intention de nommer une commission pour préparer une réforme générale de la justice, nécessitée par « les désordres intérieurs du parlement (1). »
Ceci était une représaille qui, dans l'esprit des magistrats, ne pouvait effacer ses précédents, ni porter atteinte pour l'avenir à une autorité consacrée et nécessaire. Le rôle politique des parlements ne fut pas pour cela interrompu; ce qui le prouve, c'est qu'il fut appelé à sanctionner par ces arrêts les décisions des assemblées de prélats, de grands seigneurs et d'officier* de la couronne, relatives à la rançon des princes restés comme otages en Espagne, et à l'annulation du traité de Madrid.
Le 18 décembre, le cardinal Duprat, archevêque de Sens, chancelier de France, vint à la cour où étaient rassemblés les députés des cours de Toulouse, de Bordeaux, de Rouen, Dijon, Grenoble et Aix en Provence, «pour ce mandez,» et leur fît donner lecture de l'édit daté de Madrid du mois de novembre 1 525.
« Après cette lecture , le dit cardinal exposa qu'eu suyvant ce qui fust dict hier matin au roy, sur les remontrances par lui faictes, les cardinaux, archevêques et évêques, qui, sont en ceste ville s'assemblèrent, hier après dîner, pour délibérer à faire leur devoir envers
le dict seigneur Et estait requis que la dicte cour
et ensemble les députez des autres cours avisassent à lui faire reponce, et ne fallait mestre cette matière en disputation de droit ni autrement, mais le plus légèrement adviser sur les trois poincts proposez par le dict
(1) Recueil générai, etc., p. 375.
seigneur, et mesmement la manière de fournir la somme de 2 millions d'or pour la délivrance de monseigneur le dauphin de Viennois et duc d'Orléans, enfants du dict seigneur, et le trouver promptement si la paix est conclue, et adviser sur ce et comment on les livrera (1).... »
Le parlement de Paris, auquel furent encore joints les présidents et conseillers députés par les autres cours du royaume, prononça peu de jours après la nullité du traité de Madrid, a comme ayant esté fait en prison, par induction et extorqué par force du dit seigneur roi, par ledit esleu empereur ou ses gens (2).... »
Le chancelier Duprat mourut en 1535, et fut remplacé par Antoine Dubourg. Le nouveau ministre, déjà entouré d'une grande réputation de science et d'intégrité, était en outre plus sympathique aux cours souveraines; il commença ses fonctions en faisant rendre un édit de réforme pour la Provence. Entre autres dispositions contenues dans cet édit, on trouve nettement formulées les principes de l'inamovibilité de la magistrature et de l'indépendance delà justice vis-à-vis du pouvoir administratif (3).
L'ordonnance de Villers-Cotterets est la fin du travail d'organisation judiciaire accompli sous François 1". Les officiai i tés sont séparées des tribunaux par une juridiction définitive; l'état civil est fondé, et chaque église paroissiale garde les registres des naissances, des mariages et des décès; le latin cesse d'être la langue juridique.
Le règne de. François I", malgré les désastres et les . _ , —
(1) Recueil géliérql, etc., t. XII, p. 289.
(2) Ibid., p. 295.
(3) fWd., p. 4ÔT.- Fontanon, t I, p 32S.
fautes qui le signalèrent, peut être regardé comme une des époques les plus fécondes et les plus mémorables dans l'histoire du développement politique , intellectuel et social. La royauté absolue est fondée, mais à côté de l'absolutisme grandissent toutes les idées de droit, de justice, de centralisation politique et administrative. La monarchie applique tous ces principes, mais les parlements, et surtout le parlement de Paris, qui est la tête de la magistrature française, exercent sur toutes choses un contrôle important. Malgré les fréquentes tentatives destinées à neutraliser leur autorité, les parlements étaient définitivement une puissance dans l'État, et leur influence assez considérable dans le gouvernement pour former un contre-poids à l'absolutisme monarchique. Outre l'autorité que lui donnaient ses droits consacrés par le temps, la magistrature formait une vaste association soutenue par un remarquable esprit de solidarité, et exerçait une influence salutaire sur les administrations de ses ressorts. Ensuite elle venait à certains jours se confondre dans une action collective, car lorsque le roi convoquait des assemblées extraordinaires pour les faire délibérer sur quelque question de haute importance, il ne pouvait guère s'empêcher de demander le concours du parlement de Paris , auquel venaient se joindre les députations des parlements provinciaux. Enfin, si l'on considère le grand nombre d'offices remplis par le moyen de la vénalité, on comprendra que les cours judidiaires, à part les prérogatives et le pouvoir qui leur étaient déjà reconnus, se soient encore fortifiées chaque jour par le prestige attaché à leur institution, et par l'empressement mis à rechercher des sièges si chèrement payés.
Malgré le grand développement donné à l'importance
morale et numérique de l'association, les ressorts intérieurs étaient encore bien loin d'être arrivés à une perfection quelconque ; nous citerons à ce sujet le témoignage d'un étranger venu en France sur la fin du règne de François I" ; ce témoignage n'est peut-être pas digne de toute la confiance qu'il pourrait mériter s'il était formulé par un observateur français, mais en prenant une contre-partie moyenne, on peut conclure que le mal était encore grand et que la situation n'était guère susceptible d'amélioration, avec les traditions judiciaires admises vers le milieu du xvi* siècle :
« Le parlement et la chambre des comptes contribuent à la grandeur de Paris. Présidents, conseillers, avocats, notaires, procureurs et plaideurs, tout compté, cela fait bien une ville de quarante mille hommes. La procédure ne finit jamais ; en sorte qu'il ri'y a que les riches qui puissent plaider et ceux-là s'en tirent fort mal. Une cause de 1 ,000 écus en exige 2,000 de frais, elle dure dix ans. Cette oppression qui partout ailleurs paraîtrait intolérable, a fait naître une assez bonne institution ; c'est que le gouvernement payant les juges pour un certain nombre d'heures d'audience par jour, si chaque partie leur donne un écu en sus, ils restent une heure de plus à entendre les débats ; de cette
sorte ils vident beaucoup d'affaires au grand contentement des parties
« Le roi donnait autrefois les charges de judicature, maintenant on les vend à vie au prix de 3,000 à 30,000 fr. chacune. Puisque le marché est ouvert, il n'y a rien de honteux à les vendre aussi cher que possible. Il y en a qui poussent si loin l'envie d'exploiter leur position qu'ils se font pendre tout bonnement à Montfaucon, ce qui arrive lorsqu'ils ne savent pas se
conduire avec un peu de prudence (!). Car jusqu'à un certain point, tout est toléré principalement si les parties ne s'en plaignent pas (2). »
Ces impressions de voyage d'un italien du xvi e siècle, et d'un italien diplomate, c'est-à-dire bel esprit, à part ses intérêts diplomatiques , ne prouvent pas grand'chose contre le système judiciaire de la France d'alors, mais cependant on y trouve l'idée générale que Ton se faisait en France do la justice des parlements. La vénalité admise déjà sur une aussi large échelle, indisposait, non contre la magistrature qui d'ailleurs s'opposait à cette innovation, mais conti-e la royauté qui en avait les bénéfices. Les magistrats qui s'introduisaient dans la corporation, par ce moyen, étaient surtout l'objet des mépris populaires, et Je parlement se faisait toujours l'écho de la malveillance publique contre des magistrats qui lui arrivaient malgré lui. Il est vrai que ses dispositions à ce sujet changèrent complètement lorsque la vénalité fut devenue une loi de l'État et une garantie de l'inamovibilité. Cette dernière révolution dans l'organisation parlementaire, et la création successive de nouvelles cours, sont les seuls degrés que les parlements aient encore à franchir, pour devenir une classe omnipotente dans l'État.
Malgré tout, les parlements aussi bien que la royauté agissaient alors les uns sous l'empire d'une passion momentanée, et l'autre sous l'empire de ses besoins
(!) « E Tl sono di quelli che passano tanto iuansi in questo voler
guadagnare, che si fanno iinpiccare a Montfalcon,come quclll che non hanno sapputo bene fare »
(2) Relations des ambassadeurs Vénitiens^ publ. par M. Tomaseo, t. 1, p. 66. — Relation de Marino CavaUi (documents inédite sur l'hbtoirc de France).
matériels. François I" et ses conseillers ne comprenaient pas que cette vente des offices, dans laquelle ils trouvaient des ressources présentes, allait faire de la magistrature une aristocratie puissante, destinée à tenir la royauté on échec. D'un autre côté, les parlements, en s'élevant contre la vénalité, ne songeaient guère que leur force comme corps politique viendrait de là. Ces changements qui n'étaient qu'un pas de plus vers l'hérédité des magistratures, ne devaient pourtant s'accomplir qu'à la faveur de nouvelles vicissitudes, bien propres encore à faire ressortir davantage le caractère éminemment national des parlements.
Après l'avènement de Henri H, le gouvernement, sans être notablement modifié, quoiqu'il fût tombé entre les mains du connétable de Montmorency, et autres personnages éloignés durant les dernières années de François I", ne procéda plus aussi directement du prince. L'ère des favoris et des maîtresses recommençait, et la monarchie entrait en même temps dans une de ces crises si favorables au développement des factions de cour et aux luttes intestines qui jadis, sous des noms différents, avaient ensanglanté le pays. La lutte commencée au début du règne de Henri II, entre les Montmorency etjes Guises, continue jusqu'à la fin du siècle, entre les Guises et la monarchie ellemême.
Le parlement, dans celte dernière crise, fut toujours noble et digne, héroïque parfois ; la royauté trouva en lui un auxiliaire désintéressé, un appui permanent contre l'anarchie. Les noms de quelques magistrats, dominent, par le prestige de la fidélité et de l'héroïsme, cette triste et sanglante période des quarante
dernières années du xvt e siècle, qui sont répreuve finale de la royauté française. Dans tous ces revirements de l'autorité royale, il semble que le parlement fut destiné à jouer un rôle invariable ; en le voyant courageux et dévoué en face d'une monarchie faible et abaissée, factieux et passionné en face d'une monarchie forte, on serait presque tenté de croire que son action fut toujours réglée par une idée uniforme ; c'est-à-dire qu'il n'eut jamais d'autre but que celui de défendre les traditions d'une royauté légitime, et de combattre les excès de cette royauté dans une intention d'ordre et de conservation. Quoi qu'il en soit, on peut, d'après les faits, affirmer que la conduite du parlement pendant les guerres civiles de la fin du xvi° siècle, fut conforme à ces principes, mais qu'elle se démentit lorsque l'autorité royale sortit victorieuse des orages de la ligue et eut repris sa marche ordinaire.
Aussitôt après la mort de François I er , et la proclamation de son successeur, les disgraciés du dernier règne reparurent près du roi nouveau. Montmorency, sorti de sa fastueuse retraite de Chantilly, vint prendre la direction des affaires et se dédommager de ses jours de disgrâce. Un conseil privé, formé de princes du sang et de personnages chqisis, et présidé par le roi, gouverna toutes choses.
Une autre influence rivale, celle des Guises s'éleva bientôt à côté de celle de Montmorency ; cependant , la lutte n'éclata pas encore, parce que chacun des partis ressentit la nécessité de s'unir pour exploiter en commun la France et le roi.
Le conseil institué par Montmorency, fut immédiatement revêtu de toutes les attributions que l'on put
ôler au parlement de Paris , et jugea en dernier ressort toutes les affaires de haute et de moindre importance. A côté du conseil privé ainsi organisé et revêtu d'une si grande puissance, se place le parlement sinon annulé, du moins réduit à un rôle très-secondaire, et voué d'avance à toutes les représailles, à toutes les mesures violentes, qui effectivement ne se firent pas attendre. Un édit, délibéré en conseil , supprima tous les offices nouveaux de maîtres des requêtes , conseillers , clercs et laïques créés par le précédent gouvernement, et rétablit le nombre d'officiers antérieur à l'avènement de François I" (1). C'était réparer un abus par une injustice et une illégalité.
Malgré toutes ces attaques dont le parlement était chaque jour l'objet , le moment approchait où il allait, par la force des choses , se trouver mêlé aux grands débats du moment. La réformation et toutes les idées nouvelles venues d'Allemagne sont déjà arrivées à leur période la plus active, et le catholicisme, base traditionnelle de toutes les sociétés politiques d'alors, est pour la première fois mis en question. Cette grande controverse prenait déjà les proportions d'une révolulion européenne ; les apôtres et les prosélytes du protestantisme formaient déjà en France un parti assez important pour servir de point de mire aux passions politiques, et de prétexte aux fictions princières. Les parlements avaient leur rôle marqué dans ce mouvement, mais il faut bien l'avouer, ce rôle ne fut pas toujours conforme aux règles d'équité, de raison et de tolérance qui avaient guidé jusqu'alors la magistrature.
(I) Recueil général, etc.. t. XIII, p. 629. — Fontanon, t. II, p. SAO.
Toute société a pour base essentielle' un ensemble d'idées traditionnelles qui se tiennent et se correspondent dans l'ordre social , comme dans Tordre politique et religieux. La solidarité de ces principes constitue la raison d'être de la société elle-même, et l'apparition d'une idée novatrice quelconque, est toujours considérée comme un danger. Telle est la cause générale et constamment la même de toutes les révolutions religieuses qui ont agité le monde, depuis l'avénement du christianisme. Le mouvement de la réforme au xvi° siècle, abstraction faite de ses causes secondaires, ne diffère point des révolutions qui l'ont précédé.
La réforme apparut en France non - seulement comme une menace , mais encore comme un danger qu'il fallait conjurer à tout prix. Dans la réforme, la royauté voyait le renversement de tous les dogmes d'autorité sanctionnés par le catholicisme, et le clergé se sentait attaqué dans son prestige de tous temps, dans sa domination , dans son organisation. Venaient ensuite les corps politiques, qui acceptaient le système de compression organisé contre les novateurs, par craiute d'un changement à la suite duquel leur situation pourrait être atteinte. Les masses inintelligentes, exaltées par les excitations de tous genres, restaient accessibles à toutes les impressions.
Dans la bourgeoisie, dans la noblesse et la magistrature, il y avait cependant des partis intelligents et modérés, qui acceptaient et préconisaient ce que les idées avaient de compatible avec le progrès politique, et déploraient les excès toujours croissants du fanatisme; mais ces partis élaieut une minorité. Au parle-
ment, celte minorité était plus intelligente que partout ailleurs, et, par cela mémo la magistrature parlementaire, quoiquo dominée par l'esprit de zèle catholique, était encore le seul corps où les idées de tolérance fussent acceptées dans une certaine mesure. Le parlement de Paris , presque au début de son intervention dans le mouvement , eut à décider une affaire qui s'annonçait comme un acte de réparation et de justice; je veux parler de l'enquête et du jugement sur les massacres de Mérindol.
Henri II , outre la médiocrité de son intelligence et la faiblesse de son caractère, était encore plus que son père prévenu contre les réformés. Il fallut pour le porter à soutenir un moment leur cause, et manifester un sentiment passager de réprobation contre des actes atroces commis au nom du catholicisme , que le connétable eût un intérêt personnel engagé. Montmorency, ennemi du cardinal de Tournon, qui avait ordonné les massacres des hérétiques provençaux, crut trouver une occasion de vengeance dans des événements qui , dans tout autre occasion , Sauraient pas attiré sou attention. 11 se hâta de provoquer une enquête qui ne pouvait manquer d'atteindre son ennemi. D'Oppède , premier président, et quatre conseillers du parlement d'Aix , organisateurs des massacres , furent arrêtés et traduits devant une commission composée de membres du parlemeut de Paris. Pendant l'instruction , les Guises , favorables d'abord aux réformés de Provence, furent gagnés par le comte de Grignan qui s'était engagé à léguer par son testament, fous ses biens au duc François ; ils se tournèrent alors vers le parti des accusés. D'un autre côté, le pape écrivit au roi, en intercédant pour d'Oppède : « persé-
cuté à cause de son zèle pour là religion (1). »Tous les accusés furent acquittés, moins l'avocat-général Guérin, qui fut pendu pour falsifications de pièces et autres crimes étrangers à l'accusation générale. D'Oppède et ses collègues furent non-seulement acquittés, mais encore réintégrés dans leurs charges. Ainsi , l'arrêt de la Cour de Paris, rendu après cinquante audiences, ne fut qu'une consécration de toutes les atrocités qui avaient couvert la Provence de deuil, et ouvert l'ère sanglante des troubles religieux. Le fait de cette procédure est néanmoins une preuve nouvelle et unique dans ce genre, de la suprématie reconnue du parlement de Paris, sur les parlements provinciaux. C'était en effet chose nouvelle que de voir des magistrats d'une cour souveraine jugés par d'autres magistrats réputés leurs égaux.
En l'année 1548, des événements destinés à jeter encore un jour plus sombre sur cette triste époque, éclatèrent en Guyenne, et suspendirent un instant l'existence du parlement de Bordeaux. Nous devons examiner ces faits avec attention, parce qu'ils donnèrent lieu à une remarquable manifestation de l'esprit parlementaire.
L'application arbitraire de l'édit de 1541, qui réglait le nouveau mode de perception de l'impôt des gabelles modifiait l'administration de cette branche du revenu public (2), et de plus les exactions des fermiers de cet impôt excitèrent à cette époque une terrible insurrection qui éclata d'abord à Bordeaux, et s'étendit ensuite à toute la Guyenne. Tristan de Monneins, lieutenant du roi de Navarre, gouverneur de la province ,
(DM. Henri Martin, JKif. de France, t. VIII, p. 375, 4 # édit. (2) Recueil général, etc., t. Il, p. 745.
fut massacré avec quelques collecteurs et préposés aux gabelles , par les insurgés bordelais.
La répression fut terrible et sanglante. Le parlement avait réprimé la révolte de son mieux, et Tordre était à peu près rétabli: on avait de plus promis l'amnistie. Le connétable de Montmorency n'en vint pas moins à là tête d'une armée pour châtier les révoltés, qui , sur la simple promesse de l'amnistie, avaient déjà déposé les armes et commençaient à rentrer dans l'obéissance. Malgré l'offre faite par les jurats de lui remettre humblement les clefs de la ville, Montmorency voulut entrer par la brèche comme dans une ville conquise, et fit abattre un pan de muraille pour passer avec ses troupes. Nonobstant l'amnistie, les exécutions par la hache et la corde commencèrent à décimer la population. Les jurats, en grand costume de cérémonie, et suivis de cent bourgeois vêtus de deuil, allèrent, sur l'ordre du terrible connétable, déterrer avec leurs ongles le cadavre de Mouneins et le portèrent ensuite, pour Pensevelir avec grande pompe, à la basilique de Saint-André. Sur le réquisitoire d'un maître des requêtes, la cité de Bordeaux fut condamnée à perdre ses franchises et jusqu'à son nom de commune. Le parlement fut suspendu et cent cinquante bourgeois, soi-disant des plus compromis , furent mis entre les mains du bourreau pour être les uns décapités, les autres rompus vifs ou mis au gibet. Le peuple reçut ensuite l'ordre publié à son de trompe par les rues et carrefours d'aller, sous peine de la hart, se rassembler devant l'hôtel du connétable pour crier merci et louer la clémence du roi. Après avoir de cette manière remis l'ordre en Guyenne, Montmorency se retira avec son armée.
Les supplices s'étant un peu ralentis, le parlement entra en instance pour obtenir sa réintégration, qui se fit encore attendre près d'une année. Lorsque les esprit furent un peu revenus au calme, lorsque chacun fut mieux à portée de considérer ces sinistres événements et d'en comprendre les causes, parut un petit écrit intitulé : le Contrun ou discours sur la servitude volontaire. Cet écrit, œuvre d'Étienne de la Boëtie, jeune magistrat du parlement de Bordeaux, se présentait sous tous les dehors d'un pamphlet de circonstance, et par cela môme causa une vive sensation.
Le discours sur la servitude volontaire n'était pas cependant, comme on devait s'y attendre, le cri irréfléchi d'une noble et généreuse conscience contre ia facile victoire d'un roi sur ses su jets désarmés : c'était l'expression en peu de mots d'une théorie jugée alors comme peu dangereuse, quoiqu'elle fut dans l'esprit d'une grande partie de la magistrature parlementaire. Les troubles de Guyenne et les représailles qui les suivirent sont le prétexte et non le sujet du Contr'un. Dans cet écrit si court, si concis, si noblement énergique, il est démontré qu'un peuple ue peut, sans manquer à sa dignité, s'abaisser au niveau du caprice et du bon plaisir, infaillible soi-disant, d'un roi absolu, qui, eu droit, n'a qu'un pouvoir délégué. Du reste, La Boëtie ne demandait pour son œuvre que l'importance qui se peut donner à une théorie isolée, et le Discours sur ta servitude volontaire n'est pas, comme on pourrait le croire, l'expression d'une idée arrêtée, le programme d'un parti prêt à combattre. D'ailleurs, le xvr siècle est l'ère des monarchies absolues; toute société civilisée grandit alors à l'ombre de l'absolutisme, qui partout a triomphé et s'est incarné
dans un homme. Henri Mil. François I er , Charles- Quint, le pape et les Médicis sont l'expression de l'autorité européenne. Le droit est pour les rois, le devoir pour les peuples. Le prince de Machiavel est la formule de cette religion politique dont les rois sont les pontifes. La magistrature française, qui avait tant contribué à l'élévation de ce pouvoir immense, ne pouvait, pas plus au xvi e siècle qu'à toute autre époque, en déplacer le principe et le dogme.
La Boetie, malgré la verve d'indignation qui l'emporte, était avant tout magistrat et pénétré de toutes les idées d'ordre et de conservation qui dominèrent toujours la magistrature, même dans les plus mauvais jours de l'autorité absolue, et malgré les plus grands excès des gouvernements. Les parlements qui auraient pour ainsi élaboré et appliqué tous les grands principes d'unité politique, qui avaient vu grandir l'autorité des rois, n'oublièrent presque jamais qu'ils étaient solidaires de cette autorité. Si parfois, à certains jours d'affaiblissement, ils oublièrent ce principe, il se . trouva toujours dans leur sein des voix éloquentes et de courageux exemples pour les rappeler au sentiment de leur mission. Les traditions parlementaires n'avaient donc jamais été perdues, et au xvi' siècle elles étaient plus vivantes et plus actives que jamais. Sans rien perdre de leur respect pour les institutions qui étaient en partie leur ouvrage, les parlements voulaient l'agrandissement du principe monarchique, non pas dans ce qu'il avait d'absolu et d'exclusif, mais dans ce qu'il avait de force expansive et bienfaisante. Ils voulaient le maintien des vieilles institutions françaises, mais ils voulaient en même temps harmoniser ces institutions avec le progrès politique. A propos de tel ou tel grief
de détail, de tel ou tel vœu de l'opinion publique dont les cours souveraines se constituaient les organes, les idées fondamentales d'ordre, de raison, de liberté, étaient toujours formulées dans les remontrances aux rois : cependant jamais ces idées n'avaient servi de texte à une école bien tranchée de réformateurs politiques.
Sous l'impression de sanglantes scènes qui servirent de prologue aux guerres de religion, La Boétie est le seul écrivain qui ait osé formuler une théorie politique sur le texte de l'idée parlementaire, et cette théorie, qui pourtant n'était pas nouvelle, a été mal comprise. On a fait de La Boëtie un républicain : cette assertion, communément admise, me paraît au moins hasardée. Il n'y a jamais eu de républicains dans les parlements, et encore moins à l'époque dont nous parlons qu'à toute autre, car les idées qui constituent cette doctrine, non-seulement étaient contraires à l'esprit traditionnel des parlements, mais encore n'étaient nullement dans l'esprit des masses. L'auteur du Contrun se borne à établir le principe de la souveraineté déléguée, à poser la négation de la souveraineté de droit divin et à admettre le droit de révolution comme conséquence de son principe :
« Nostrc nature est ainsy que les communs debvoirs de l'amitié, et emporte une bonne part du cours de nostre vie; il est raisonnable daymer la vertu, d'estimer les beaulx faicts, de cognoistre le bien d'où l'on l'a reçu, et diminuer souvent de nostre ayse pour augmenter l'honneur et ladvantage de celuy que l'on ayme et qui le mérite. Ainsy donc, si les habitants d'un pays ont trouvé quelque grand personnage qui leur ait monstré par épreuve grande prévoyance pour les gar-
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der, grande hardiesse pour les défendre, grand soin pour les goubverner; si de là en avant ils s'apprivoisent de lui obéir et de s'en fier tant que de luy donne? quelques ad vaut âge s, je ne sçais si ce serait sagesse de tant qu'on l'oste de là où il faisait bien pour l'advancer au lieu où il pourroit mal faire; mais certes, si ne . pourroient-ils faillir de ne craindre point mal de celuy duquel on n'a receu que bien (1). »
Ces doctrines un peu naïvement exposées par un écrivain de vingt ans , mais si remarquables d'énergique éloquence , ne peuvent pas être regardées comme l'expression d'une idée préconçue. C'est d'abord le cri d'une généreuse nature et ensuite la traduction libre de l'esprit parlementaire qui s'exalte à la vue des excès et des abus d'un pouvoir absolu. Le spectacle que présentait la royauté , sous les derniers Valois , était, en effet, bien propre à surexciter les idées libérales qui, depuis quelque temps , dominaient les parlements. En résumé, malgré la forme acerbe du Contr'un, il faut bien se garder de le mettre pour ses tendances, en communauté de pensée avec d'autres écrits fameux de la même époque, qui formulaient des principes réellement républicains (2).
Les affaires d'hérésie étaient toujours celles qu'on présentait comme les plus dangereuses au faible esprit du roi ; on l'entretenait sans cesse dans des idées de répression violente , et le monarque n'était déjà que
(1) Estlenne de la Bo€tie, OEuvres, p. 10-21, édit. de M. L. Feugère.
(2) D'abord le Franco-Gallia d'Hotman , puis des pamphlets de circonstance, tels que : Vindictx contra tyrannos, site de principis in populum, populique principem de légitima polestate, par Robert Linguet; les Apofhthegmes ou discours notables recueillis de divers auteurs contre la tyrannie et les tyrans; les discours des Jugements de Dien contre les tyrans, recueillis des histoires sacrées et profanes, etc , etc.
trop porté, par caractère et par éducation, à suivre cette impulsion. Le parlement qui cependant avait cédé plus d'une fois aux passions qui dominaient la cour et le conseil du roi, au sujet des religionnaires , commençait à se montrer peu disposé à suivre les vues du gouvernement. Soit que la cour souveraine fût entrée dans une voie de trop grande réserve, soit qu'elle eût déjà manifesté des tendances d'opposition, on lui retira la connaissance des crimes d'hérésie. Cette compétence fut donnée à une commission spéciale composée de gens d'église et de membres du conseil. Les sièges présidiaux, créés par l'édit de janvier 1551 (i), furent par exception pourvus d'un juge criminel , et l'édit leur accordait en même temps le droit de décider, en dernier ressort, les affaires pouvant emporter peine capitale. D'après cela les présidiaux eurent dans leur compétence les crimes d'hérésie (2). Cette juridiction avait du reste été accordée aux présidiaux par un édit précédent (3).
Cette dernière innovation ne fut pourtant pas acceptée sans difficulté. Dans la séance où les édits furent présentés à l'enregistrement, l'avocat -général Séguier, pour lever toute opposition , dit que les rois de France étaient « notoirement zélés protecteurs du christianisme, que la longueur et prospérité du règne de Numa Pompilius devaient être attribués au zèle de ce roi romain pour la religion , et, qu'eu cela , le roi Henri II se pouvait comparer à Numa Pompilius. » Par ces motifs , on ne devait point , par des
(1) Recueil général, etc., t. XIII, p. 248.
(2) Ibid., p. 275.
(3) IMd., p. 189. - Fontanon, t IV, p. 252.
oppositions, entraver les bonnes dispositions et le zèle du roi. Après cela, l'avocat-général présenta l'édit qui ne fut pourtant enregistré qu'avec des modifications.
La magistrature, un moment abaissée par tant d'atteintes portées à sa juridiction et à ses droits , se releva bientôt en reprenant 1g sentiment de son indépendance et de son inviolabilité. C'était alors le moment de la plus grande faveur des Guises ; alliés à la maîtresse du roi , possesseurs de revenus immenses, ils s'élevaient presque au niveau du trône, et leurs prétentions , manifestées chaque jour, étaient , sinon autorisées , du moins tolérées par le roi , incapable d'aucune initiative d'autorité vis-à-vis de ceux qui le dominaient. D'ailleurs, la fortune des Valois s'éteignait, et Henri II était destiné à élever de ses propres mains la puissance qui devait écraser les derniers rois de sa race. Dans cet état de choses, le parlement sut retrouver son courage traditionnel pour défendre la prérogative royale, que le roi lui-môme laissait tomber. Cette attitude lui attira encore de nouvelles persécutions ; mais la fermeté de quelques-uns des magistrats ne se démentit pas un seul instant devant toutes les épreuves que dut traverser la cour souveraine pendant la durée du règne.
L'hostilité du parlement se manifesta d'abord à l'égard du grand conseil , et principalement du cardinal de Lorraine. Ce prélat, présidant un jour le conseil , on introduisit une députation du parlement conduite par le président Lizet. Ce magistrat , qui déjà s'était attiré la haine du cardinal , en lui contestant le titre de prince, refusa d'abaisser sa dignité de président en parlant debout et découvert devant le conseil
assis et couvert ; cette formalité usitée seulement en présence du roi , aurait été le signe d'une infériorité dans laquelle le parlement n'entendait nullement se placer.
Lizet paya de la perte de son office, sa persistance à maintenir la dignité de la compagnie dont il était le représentant. Il fut remplacé par Bertrandi v homme dévoué en tous points aux Guises et à la duchesse de Valent inois.
Le président Bertrandi , magistrat obséquieux et souple, devenait peu à peu l'homme de la situation; on chercha bientôt à lui faire une position qui lui permît de servir plus efficacement ses patrons. Le chancelier Olivier fut sommé de se retirer pour laisser la place libre au magistrat qu'on voulait élever. Ce changement ne s'accomplit qu'à moitié. Olivier refusa de renoncer au bénéfice de l'inamovibilité en faveur d'une créature de ceux qui ruinaient le royaume et déshonoraient le roi. Ne pouvant avoir la démission du chancelier, on commença par lui retirer les sceaux qui furent donnés à Bertrandi , auquel on accorda de plus toutes les prérogatives de chancelier. L'édit rendu à ce sujet crée un office de garde des sceaux de France avec les mêmes droits et prérogatives que celui de chancelier ; « mais pour être supprimé lors de la vacation de cet office et avec la stipulation que le titulaire alors sera chancelier (1). » Cette illégalité sans exemple fut l'objet de vives protestations de la part du parlement qui refusa d'enregistrer, et nomma une commission pour porter des remontrances. A propos du premier édit (2) qui conférait les sceaux à Ber-
(lï Recueil général, etc., t. Mil, p. 183, avril ISM. (?) Ibid. — Histoire de la chancellerie, t. 1, p. 112.
trandi, les députés observaient que les fonctions et les émoluments de garde des sceaux étaient inséparables de la qualité de chancelier, et que ces éminentes fonctions ne pouvaient que s'amoindrir en se divisant. Cependant l'enregistrement du premier édit eut 1 ieu («par commandement exprès du roi.» Quant au second, qui tendait à morceler la plus haute fonction de l'État, il fut de même enregistré après de longues difficultés et de nouvelles luttes entre le parlement et le conseil.
Ces querelles n'occupaient pas le parlement au point de lui faire perdre de vue des abus encore plus graves contre lesquels il n'avait que le recours stérile des remontrances, mais que néanmoins il ne pouvait laisser passer sans protestation, Henri II, prêt à partir pour aller se mettre à la tète de l'armée qu'on envoyait contre l'empereur, avait en perspective les frais énormes d'une entrée en campagne et aucune ressource ne paraissait réalisable pour y pourvoir. Le gouvernement avait déjà fait face aux premiers besoins par la vente de plus de six cents offices dont il se trouvait en possession par la création des sièges présidiaux, mais tous les frais ne pouvaient être couverts par cette ressource de circonstance. .
Le roi vint alors au palais tenir un lit de justice et demander le concours de son parlement dans une occurrence aussi difficile. Le connétable fit à ce propos une exposition de la politique extérieure et intérieure depuis François I", et fit valoir tous les travaux du gouvernement présent. Après cette harangue, qui obtint en détail l'approbation de l'assemblée, le premier président prit la parole et remercia d'abord le roi de la confiance qu'il faisait paraître envers la cour, et dans le langage pédantesque si fort goûté alors cita Plu-
tarque, compara Henri H à César pour le courage, à Pompée pour la prudence, puis il finit par des protestations de fidélité et d'obéissance (1).
Les bonnes dispositions du parlement s'évanouirent cependant lorsqu'on lui présenta les édits portant création de tant d'offices nouveaux qui allaient bouleverser l'ordre judiciaire. Cependant il lui fallut, comme toujours, souscrire aux volontés royales, et toutes ses remontrances furent inutiles. Catherine de Médicis, investie de la régence pendant l'absence du roi, s'essayait déjà au gouvernement absolu, et commençait son funeste régne. Elle défendit toute remontrance et refusa constamment de recevoir les députés du parlement.
Malgré ces luttes permanentes de pouvoirs et d'influences, le gouvernement s'occupait activement de maîtriser les progrès incessants de la religion réformée. Les juges chargés des répressions journalières n'étaient pas toujours disposés à accepter tous les déplacements de juridiction en matière d'hérésie, et parfois résistaient aux injonctions du pouvoir. On sentit alors la nécessité d'établir un tribunal exceptionnel chargé de procéder contre les hérétiques par toutes voies absolues et sans appel, car les tribunaux ordinaires, le parlement surtout, quoiqu'il fût en majorité assez mal disposé pour le protestantisme, ne pouvait satisfaire à toutes les exigences de la répression. Sur le conseil du cardinal de Lorraine, Henri II demanda au pape . (Paul IV) une bulle pour organiser l'inquisition en France. L'inquisition telle que Philippe D l'avait faite en Espagne était digne de servir de modèle, et remplis-
(1) Registre* manuscrit* du parlement ( bibliothèque Sainte-Geneviève) .
sait parfaitement les intentions des conseillers de Henri II ; aussi l'institution espagnole fut destinée dès lors à se reproduire en France et les cardinaux de Lorraine, de Châtillon et de Bourbon reçurent la direction suprême. Le parlement s'éleva violemment contre la bulle pontificale; il invoqua la liberté de conscience, l'humanité, la raison ; il parla aussi de ses droits méconnus, mais tout fut inutile. L'enregistrement fut refusé, et l'on passa outre.
Cependant le protestantisme commençait déjà à avoir ses fanatiques ; le bucher de Michel Servet répond aux massacres des réformés français. Dans ce milieu de passions sanglantes et effrénées passent souvent d'éclatantes figures qui font encore ressortir toute l'horreur de ces scènes. Les hommes du parlement qui bravaient ainsi le soupçon mortel de complicité, pour prendre au nom de l'humanité, au nom delà raison et du véritable catholicisme, la défense des persécutés ; qui prêchaient la tolérance aux bourreaux, la résignation aux victimes; qui se faisaient ministres et ap6(res de par le christianisme méconnu, ces hommes résument toutes les plus nobles idées de tolérance, de raison et d'intelligence possibles dans ces temps d'ignorance et de fanatisme. C'est toujours du sein de la magistrature que partent ces protestations impuissantes peut-être, mais qui relèvent bien haut dans l'histoire le caractère des parlements pendant ces terribles époques. Michel de l'Hospital, Anne du Bourg, Paul de Fois, plus tard Achille de Harlay, d'autres plus obscurs, mais non moins héroïques, expriment tous les principes d'ordre et de droit que l'anarchie ébranlait sans cesse.
Cette situation violente finit cependant par réagir sur
les magistrats eux-mêmes. 11 y eut dans le parlement des débats qui parfois compromettaient fort sa vieille renommée de modération. Les conseillers de la grand'chamhre qui avaient dans les premiers temps des lroubles, formé la chambre ardente, et jugé les premiers procès d'hérésie, constituaient dans la compagnie un parti où se conservaient toutes les idées d'intolérance et de fanatisme qui leur étaient venues de leurs anciennes fonctions. Les jeunes conseillers de la Tou nielle, restés étrangers à la répression, formaient un autre parti inférieur au premier par le nombre, mais qui suppléait au nombre par l'ardeur de ses convictions. Ce parti de la raison et de la tolérance était, dans tous les parlements de France, considéré par la majorité comme étant bien près d'embrasser les idées nouvelles. Souvent des magistrats faisaient hautement profession de protestantisme; d'autres, sans mettre leurs sympathies au grand jour, prenaient en toutes occasions la défense des persécutés, et réprouvaient le fanatisme de leurs collègues. Ces dissidences amenaient parfois des discussions, et les mercuriales font souvent mention de ce qu'on appelait le schisme de la justice.
Dans une audience de mercuriale qui eut lieu vers la fin d'avril 1558, ces questions furent vivement agitées; le parti de la rigueur et celui de la tolérance exposèrent chacun ses doctrines. Les uns, et à leur tête le président Séguier, défendaient les principes de la jurisprudence de la Tournelle, qui consistaient à appliquer aux hérétiques la simple peine du bannissement ; les autres soutenaient qu'en pareilles affaires on devait toujours appliquer la mort, ce qui du reste était la volonté du roi. Tous les conseillers étaient
cependant d'accord sur la question de savoir si le parlement avait ou non le droit de juger les hérétiques, et se prononçaient pour l'affirmative. Quelques-uns demandaient qu'il fût fait une remontrance au roi pour demander la convocation d'un concile chargé de reviser les décrets de Ceux de Baie et de Constance, qui portaient peine capitale pour tous les crimes d'hérésie (1). La dispute devint à la fin si violente, que plusieurs conseillers ne craignirent pas, sous l'empire de la passion du moment, d'avouer leurs penchants pour la réforme. Il se passa alors une scène imposante, dont l'effet peut se comprendre quand on l'a vu se reproduire sous d'autres formes et au nom d'autres idées dans nos assemblées politiques. Un conseiller se leva, et ouvrant le livre de la vie de saint Martin de Tours par son disciple Sulpice Sévère , lut le texte dans lequel il est dit « que l'apôtre des Gaules se sépare de la communion des évêques espagnols qui ont demandé la mort des hérétiques, pub se reproche d'avoir communié avec les meurtriers, même pour obtenir de l'empereur la grâce des victimes qui n'avaient pas péri encore (2). » Cette citation, venue dans un pareil moment, calma soudain les esprits et ameua un mouvement favorable. Le parti des modérés l'emportait. Les requêtes et les enquêtes se réunirent à la Tournelle, et comme le dit l'historien que nous venons de citer, « la question n'était plus entre la mort et l'adoucissement des peines, mais entre la peine mitigée et la pleine absolution (3). »
(1) M. Henri Martin, Hùi de France, t. VIII, p. 496.
(2) Ibid., p. m.
(I) Ibid,, p. 488.
Le gouvernement ne pouvait rester simple spectateur de ces manifestations; on conseilla au roi d'aller au parlement et de faire juger en sa présence une affaire d'hérésie. Henri II suivit ce conseil et se rendit au palais avec le connétable, le cardinal de Lorraine et les princes du sang. Lorsqu'il arriva (15 juin 1559), la cour tenait une audience de mercuriale (1), La présence du roi amena la délibération sur les affaires de religion, mais n'arrêta point la hardiesse de langage de la minorité parlementaire. Les abus introduits dans l'Église par la cour dç Rome, les persécutions organisées contre ceux qui réprouvaient la décadence du catholicisme et la corruption de ses ministres furent le texte des discours tenus devant le roi. A la tlu d'un discours énergique contre l'Église romaine, le conseiller du Faur s'écria en s'adressant au cardinal de Lorraine : t On peut dire à ceux qui se plaignent des troubles ce qu'Hélie disait au roi Àchab : « C'est « vous qui troublez Israël ! » Du Bourg prit ensuite la parole, et sa harangue, remplie d'allusions non moins énergiques, porta à son comble la colère du roi, qui, séance tenante, se fit remettre le procès-verbal et ordonna l'arrestation immédiate des conseillers du Bourg, du Faur, Paul de Foix, Antoine Fumée, qui furent conduits à la Bastille par Montgomery, capitaine des gardas. Trois autres magistrats, Viole, du Ferrier et Duval, parvinrent à s'échapper.
Tel fut ce déplorable coup d'État qui mit fin pour
(1) On appelait aiuaidea séances disciplinaires consacrées à régler le service intérieur et à appliquer les amendes ou autres peines que pontaient avoir encourues les magistrats pour cause d'irrégularité dans leurs fonctions et dans leur vie privée. Charles VIII et Louis XII avaient établi cet sortes d'audiences, qui se tenaient ordinairement tous les trois mois.
un moment à la résistance parlementaire. Peu de jours après eut lieu la catastrophe du tournoi qui coûta la vie à Henri H. Les protestants virent dans cette mort tragique la main de Dieu qui commençait à les venger, en frappant le roi de leurs persécuteurs, par la main même de celui qui avait été l'instrument de sa colère, et non loin de la bastille où étaient enfermés leurs défenseurs.
FRANÇOIS II.— CHARLES IX.— LE PARLEMENT PENDANT LES GUERRES DE RELIGION. — DROIT DE REMONTRANCE. — LA VÉNALITÉ. — LE CHANCELIER DE L HOSP1TAL ET SES IDÉES DE RÉFORME POLITIQUE.— LA SAINT-BARTHÉLEMY.
Le seul changement qui suivit la mort de Henri D et l'avènement de son successeur fut l'éloignement de Montmorency et l'élévation définitive des Guises. La grande affaire du moment était la condamnation de du Bourg, chef des réformés du parlement. Sans avoir égard à la demande de l'accusé, qui réclamait la réunion des chambres parce qu'il y voyait plus de chance dejustice, on l'envoya devant une commission composée de membres du conseil et de magistrats de lagrand'chambre ; il récusa quelques-uns de ses juges qui n'en siégèrent pas moins. Du Bourg fut condamné au supplice des hérétiques, c'est à-dire au bûcher, et mourut avec courage. On connut par là le pouvoir des Guises, surtout du cardinal de Lorraine, car cette mort était leur ouvrage.
L'exécution de du Bourg fut suivie de nouvelles rigueurs et de nouveaux édits portant peine de mort non-seulement contre les religionnaires, mais encore contre tous ceux qui seraient réputés suspects d'hérésie ou convaincus d'avoir communiqué avec des hérétiques (1). Parvenus au dernier degré d'exaspération,
(1) Recueil des anciennes lois françaises, t. XIV, p. 12, édit du 9 novembre 1569. — /bid., 14 novembre.
les réformés résolurent de tenter un coup désespéré pour mettre fin à la domination des princes lorrains, seuls instigateurs de toutes ces persécutions. On connaît assez la conjuration d'Amboise et ses résultats. Après la cruelle répression exercée contre les auteurs de cet acte extrême, on devait s'attendre à un redoublement de persécutions et à des édits plus menaçants que les premiers; cependant, soit que les conseils de la modération fussent plus écoutés, soit que la tolérance tînt à quelque intérêt ou caprice de cour, la rigueur sembla s'arrêter. Le chancelier Olivier, qui avait momentanément repris une partie de son crédit, conseillait, par pur sentiment d'humanité, le pardon et l'amnistie; d'un autre côté, le cardinal de Châtillon, ennemi du cardinal de Lorraine, dans le but peut-être de tirer parti contre son rival des embarras et des dangers que la conspiration avait suscités au gouvernement, appuyait les conseils du chancelier. Le jeune roi, intimidé par la crainte de nouveaux dangers personnels, penchait vers la modération. Dans cette extrémité, qui pouvait compromettre leur crédit, car ils étaient assez généralement rendus responsables de tout, les Guises s'empressèrent de céder pour ne pas paraître s'opposer systématiquement à des mesures qui, dans l'opinion publique, paraissaient être la condition du bien et de la paix du royaume.
Ce retour aux idées de paix et d'oubli se manifesta d'abord par un édit d'abolition en faveur des hérétiques, à l'exception toutefois de ceux qui auraient conspiré contre le roi, la reine ou l'État (1). Cet édit est bien différent, par les termes, de ceux que nous
(l) Èdit. du 9 mars J5&9. - FooUnon, t. IV, p. 261.
- Dtgrtized bylGoogle
avons déjà vus sur le même sujet. On y reconnaît l'inspiration des hommes qui, jusque-là, avaient protesté contre les tendances générales. Le roi rappelle d'abord les égarements du protestantisme, le grand nombre d'assemblées illicites, les pratiques « à l'usage de Genève » et autres griefs uon moins notables, et finit par ces paroles pleines de mansuétude que les événements devaient bientôt démentir : « Ne voulons que le premier an de nostre règne soit au temps avenir remarqué par la postérité comme sanglant et plein de justice, de la mort de nos pauvres subjects, ains à l'exemple du Père céleste espargner le sang de nostre peuple, et ramener nos subjects à la voye de salut et leur conserver leurs vies, esperans par la grâce de Dieu, avoir plus de profict par voye de miséricorde que par voye de
supplices » Cet édit fut bientôt suivi d'un autre
portant abolition spéciale en faveur « des gens qui ont esté trouvés en armes aux environs de la ville «l'Ainboise, pourvu qu'ils se retirent incessamment dans leurs maisons (i ). » La part faite à toutes les hypothèses que l'on peut former sur ce changement de politique, il est permis de croire que ces salutaires mesures doivent en grande partie être attribuées au chancelier Olivier. C'est un des rares magistrats qui , dans ce temps de passions si violentes, de haines implacables, surent garder le calme de la raison et de la conscience, se prévaloir de l'autorité de leur caractère et de leur renom de sagesse, pour inspirer au pouvoir la tolérance, et aux novateurs la modération. Malgré tout, Olivier dut céder à des entraînements qu'il ne pouvait arrêter, et sa fermeté ne fut pas toujours à la hauteur
(I) Recueil général, etc., t. XIV, p. 24.
de ses intentions. Les remords que dut lui donner sa complicité forcée dans quelques-uns des actes les plus sanglants de cette époque hâtèrent sa fin. ïl fut remplacé par Michel de l'Hospital.
Le nouveau chancelier, animé comme son prédécesseur des idées de modération, de l'esprit d'équité et de raison qui pouvaient seuls amener un peu d'ordre dans la confusion de tant d'éléments violents et désordonnés, avait à un haut degré le courage et l'intelligence qui imposent des idées personnelles, la fermeté et parfois l'héroïsme qui font braver tous les dangers dans l'intérêt d'une conviction. Michel de l'Hospital fut honoré et respecté à une époque où rien n'était respecté, ni le catholicisme antique, base de Tordre social, ni la monarchie, base de l'ordre politique; son court passage aux affaires fut signalé par une sorte de réhabilitation de tous les principes de tolérance, d'ordre et de légalité.
Une des premières préoccupations de l'Hospital, en prenant possession de la plus haute fonction de l'État, fut de régénérer la magistrature et de lui faire mériter la considération et le respect qui devaient être les conditions de son influence dans ces temps de trouble. Ancien conseiller au parlement, ancien maître des comptes, l'Hospital avait vu de près les vices de l'organisation judiciaire et les attribuait au grand nombre d'offices vénaux qui introduisaient dans les parlements tant de magistrats incapables de comprendre leur mission, et disposés, par ignorance ou parti pris, à laisser tomber toutes les traditions qui, jusque-là, avaient fait la force de la magistrature parlementaire. La vénalité, funeste résultat de la fausse politique et de l'incapacité administrative de* rois qui,
depuis le commencement du siècle, se succédaient sur le trône, était le premier abus à attaquer. Le grand chancelier comprenait que la vénalité des charges allait constituer une propriété, et que les parlements étaient bien près de prendre la place des castes qui avaient, durant tant de siècles, dominé la monarchie française. Quoi qu'il en soit de sa politique d'avenir, l'Hospital fut certainement dominé par le désir de relever la royauté en relevant une de ses principales institutions. Presqu'au début de son ministère, il fît rendre un édit qui supprimait tous les offices nouvellement créés, quand ils vaqueraient par mort, forfaiture ou résignation, jusqu'à la réduction au nombre ancien (i). Cette réforme ne devait cependant rien changer dans Tordre existant ; le mouvement qui entraînait Tordre judiciaire vers une transformation était déjà beaucoup trop avancé pour qu'il fût possible de Tarrêter. La tentative d'épuration dont le parlement fut Tobjet n'eut d'autre résultat que de rendre disponibles des offices dont la vente pouvait être faite de nouveau lorsque les circonstances l'exigeraient.
Pendant que le gouvernement cherchait ainsi à reconstituer Tordre politique, les troubles de religion un moment arrêtés par Tavortement de la conjuration d'Amboise et les édits de pacification qui suivirent allaient se ranimer. On annonçait des soulèvements dans tout le midi, et principalement en Guyenne et en Provence; le prince de Condé s'était enfui de la cour pour aller se placer au centre du mouvement, et les partisans de la religion réformée commençaient à ne plus cacher leurs espérances. Cet état de choses ren-
(1) Mai 1560. - Recueil général etc., t. XIV, p. 50.
dait tout crédit au duc de Guise et à l'ancien parti de la répression. Ces questions, portées au conseil, y furent l'objet de vifs débats ; l'inquisition , établie et organisée sous le règne précédent, n'avait pas encore commencé à fonctionner, et le cardinalde Lorraine, représentant les dangers du catholicisme,ceux delà monarchie elle-même, l'audace toujours croissante des hérétiques , demanda avec force l'établissement définitif de la juridiction iuquisitoriale dont il était le président. l'Hospital protesta avec énergie contre la proposition, qui ne fut pas adoptée, mais il ne put empêcher la publication d'un nouvel édit contre les religionnaires : c'était l'édit de Romorantin qui donnait aux tribunaux ecclésiastiques la connaissance des crimes d'hérésie et le droit de réprimer les assemblées illicites (1).
Cet acte important, attribué à l'initiative personnelle du chancelier, lui attira la haine des protestants et la défiance des catholiques ; on ne comprenait pas que cet édit était un moyen terme entre l'ancienne juridiction en matière d'hérésie, et l'inquisition. Les huguenots ne comprirent pas qu'ils échappaient à l'horrible tribunal qui aurait couvert la France de bûchers, et livré la nation aux vengeances d'une coterie intéressée à détruire et à anéantir, au nom du catholicisme , tout ce qui était en dehors de son influence.
D'un autre côté, le parlement ne pardonnait pas au chancelier de soustraire à sa juridiction des crimes dont il s'était toujours attribué le jugement. La cour refusa l'enregistrement de l'édit et présenta des remontrances.
Peu de jours après , soit que les remontrances
(1) Ma» 1W0. - Recueil général, etc., t. XIV, p. 61.
eussent paru fondées, soit que l'Hospital ait cru devoir saisir une occasion de rendre au parlement un pouvoir légitime, parut une déclaration portant «que le roi n'avait pas entendu, par son édit du mois de mai, ôter au parlement de Paris la connaissance des assemblées illicites (1). » Sur ces entrefaites, François II mourut, et ce règne, qui n'était qu'un gouvernement de minorité, fit place à une minorité nouvelle.
Aussitôt après la mort du roi, les discordes qui, ed France, servirent toujours d'ouverture aux minorités royales vinrent diviser la cour, et semblèrent devoir empêcher tout gouvernement de s'établir. Cependant la paix fut faite à la suite d'un accord secret entre le roi de Navarre et Catherine de Médicis qui fut investie de la régence. Le roi de Navarre renonçait aux droits qu'il pouvait avoir sur la tutelle du jeune Charles IX ; les conditions de son acquiescement au pouvoir de la reine, étaient d'abord la mise en liberté du prince de Condé, condamné à mort sous le dernier règne, puis des garanties de sécurité pour les religionnaires , et enfin l'éloignement des Guises. La première de ces conditions fut pleinement observée * la seconde fut éludée; quant à la dernière, la reine ne pouvait la tenir, car les événements étaient au-dessus de sa volonté, dans l'hypothèse où elle aurait été de bonne foi. .
Le gouvernement ainsi constitué, on écrivit au par*-, lement pour lui notifier la mort de François II i avec l'avènement de Charles IX, et faire ratifier la décision du conseil qui confirmait la régence à la reine mère (2>.
(1) Recueil général, etc., t. XIV, p. 49. - Kontanon, t. IV, p. 230.
(2) Recueil général, etc., t. XIV, p. 56. - Mémoires de Condé, t. H, p. 293. — DavlU, Hi$t. des guerre» civiles de France, 1. 1, p. 96.
Un des premiers actes du gouvernement de la régente fut la réhabilitation du prince de Condé. Déjà sorti de prison, ce prince avait été, par une simple décision royale, relevé de l'arrêt de mort précédemment prononcé contre lui ; désirant une réhabilitation plus éclatante, il vint au parlement , et , après avoir présenté sa défense , demanda un arrêt confirmatif de la décision du conseil. Cet arrêt, rendu en présence du roi et de la cour, « déclara ledit Bourbon pur et innocent des « cas à lui imputés et réserve son recours contre qui « il appartiendra, pour telle réparation que la qualité « de la personne le requiert. » En outre, la sentence des commissaires fut déclarée nulle comme étant portée par des juges incompétents (2). Peu de temps après, le parlement reçut des lettres de cachet portant ordre de « surseoir à toutes poursuites et jugements pour fait de religion, encore que les prévenus eussent été trouvés en armes et assemblés (2). L'alliance du roi de Navarre avec la régente se trouvait cimentée par ces deux premières concessions. L'attention du gouvernement se porta alors tout entière sur les états généraux qui s'assemblaient à Orléans.
Entre autres vœux importants, les états avaient émis celui de voir diminuer les tailles, réprimer la vénalité, et réduire le grand nombre des offices. Le chancelier de l'Hospital , parlant au nom du roi, répondit què la réduction des charges de judicature ne pouvait se faire « sans récompenser et rembourser ceulx qui les avoient acheptées du roi; qu'il falloit avoir patience; qu'on y donneroit tel ordre
(1 ) Mémoires de Condé, t. II. p. 394. — Davila, 1. 1, p. 99. (2) Recueil général, etc., t. XIV, p. 62.
en peu de temps que chacun en seroit content, et que tout seroit remis en tel estât qu'il estoit lors du roy Louis XII (1). » Les cahiers des trois ordres furent ensuite examinés en conseil, et le résultat de cet examen fut la grande ordonnance de jauvier (1560) qui réformait l'administration générale du royaume, et changeait sur certains points Tordre des services publics. Les vingt-neuf premiers articles règlent les rapports du clergé avec le gouvernement , et déterminent les droits ecclésiastiques ; vient eusuitc la justice et la police du royaume, puis les universités et leurs privilèges. Cette ordonnance, en cent cinquante articles, fut l'œuvre de THospital. Quoiqu'elle ne fût pas destinée à vivre plus longtemps que tous les monuments de ce genre, qui, à diverses époques de la monarchie, viennent réformer les vices de tout un système antérieur et tant promettre pour l'avenir, l'ordonnance d'Orléans est une des plus glorieuses pages de la vie politique de THospital. Elle atteste ses bonnes intentions , sa profonde connaissance des besoins de son temps, mais elle témoigne aussi de son impuissance à modifier une tendance générale.
A la fin du xvT siècle, toutes les royautés de l'Europe étaient, chacune selon ses traditions, selon sa force matérielle et morale, entrées dans une phase d'épreuves. Le protestantisme, abstraction faite de son action sur les sociétés, ébranle profondément toutes les idées politiques établies sur le dogme catholique. La lutte se termine au profit du catholicisme, mais, pendant toute la durée de la crise, Tordre intérieur de
(1) Recueil général, etc., t. XIV, p. 63. - Boisson, Recueil des états généraux (178»), t. XII, p. 227.
chaque État engagé dans le mouvement est soumis à toutes les incertitudes qui suivent des périodes semblables. Les hommes, loin de diriger les événements, suivent au contraire leur marche, et toute tentative dans un sens contraire, ou simplement dans un sens modérateur, ne peut arrêter l'impulsion primitive ni encore moins la diriger. La France , à l'époque dont nous parlons, était un des Ëtats les plus engagés dans la crise de la réforme, et l'Hospital, malgré son génie, qui Télevait au-dessus de son époque, devait forcément suivre le mouvement général ; son initiative , dans le seus de la modération et de la tolérance lui mérite une gloire et un renom personnels , mais l'époque n'en marche pas moins vers sa destinée. L'ordonnance dont nous allons parler est une consécration nouvelle de la glorieuse renommée de son rédacteur, mais elle n est qu'une inspiration isolée , une protestation impuissante contre un mouvement irrésistible.
La justice générale et les parlements occupent une large place dans i'édit d'Orléans ; tous les offices de judicature créés depuis Louis XII étaient supprimés au fur et à mesure des vacances; le père et le fils, l'oncle et le neveu, les deux frères, ne pouvaient siéger dans le même parlement; les offices de maîtres des requêtes étaient réduits immédiatement par voie de remboursement du prix des charges. Dans le cas de vacances après le rétablissement de l'ancien nombre, le parlement devait se recruter d'après l'ancien mode d'élection. Les magistrats du parlement et des juridictions inférieures ne pouvaient, sous péine de privation de leurs offices, recevoir pension de qui que ce fût, ni recevoir des bénéfices. Telles sont les dispositions fon-
damentales de l'édit de janvier ; c'est presque un résumé de tous les règlements de justice qui, à différentes époques et sous l'empire de diverses circonstances, avaient réuri le parlement.
Le parlement, au mois de septembre suivant (1560), enregistra Fédit d'Orléans en se bornant à quelques observations sur son application future, et entra dans quelques détails au sujet du chapitre de la justice : «Quant au trente et unième article, la cour estime la suppression plus que nécessaire, mais plaira au roi d'admettre les résignations'des offices à personnes capables. • Le parlement admettait ensuite avec certaines restrictions les autres articles en insistant sur la nécessité de rembourser le prix des offices supprimés et sur la prompte mise en vigueur de l'ordonnance (1).
Cependant, malgré les édits de pacification (2), les affaires delà religion réformée continuaient à occuper l'attention du gouvernement, et de ce côté rien ne paraissait présager une solution définitive; d'ailleurs l'incertitude et le calme du moment n'étaient qu'un temps d'arrêt, une transition qui allaient conduire à une nouvelle crise. On entrait déjà dans la période la plus sanglante des guerres de religion.
Le principal édit de pacification (3). rendu sur la proposition du chancelier, ne donnait satisfaction à aucun parti : les catholiques y voyaient un excès de tolérance, et les réformés ne se trouvaient que trèsincomplétement sauvegardés. Aussi des réclamations s'élevèrent bientôt tant de la part des parlements, où dominait le catholicisme extrême, que des organes du
(1) BuitsoD, Recueil de» états généraux (1780), t. XII, p. 85.
(2) Recueil général, etc., t. XI V, p. 99. - FonUnon, t. IV, p. 264.
(3) /bld.. p. 126. -/6td.,p.267.
parti protestant. On doit reconnaître, cependant, que les réformés ne pouvaient guère se prévaloir de certains articles qui établissaient une pénalité plus que barbare pour les infractions aux règlements établis contre la propagation de leurs croyances. Ainsi 1 édit dont nous parlons portait (art. 13) la prescription suivante : <« Voulons en outre que tous imprimeurs, semeurs, vendeurs de placards et libelles, soient punis pour la première fois du fouet, et pour la seconde de la vie. » De plus, les officiers de police tels que les baillis, sénéchaux et prévôts, pouvaient assister aux prêches et procéder contre les auteurs de toute contravention aux édits (1).
Cet édit, envoyé immédiatement à tous les parlements du royaume, souleva partout de violentes oppositions, car aucun des partis, et encore moins que tout autre le parti catholique, ne se trouvait satisfait. Le parlement de Paris envoya une députation pour porter ses remontrances, qui furent lues devant le conseil par le secrétaire d'État del'Aubespine. Les députés de la cour souveraine furent renvoyés avec défense de se mêler dorénavant d'affaires d'État, et injonction sévèrement formulée par le roi lui-même d'avoir à enregistrer l'édit. Au retour de la députation, le parlement, toutes chambres assemblées, formula par un arrêt son refus d'enregistrement avec la formule habituelle : « Mon possumus nec debemus pro conscicntia (2)« » Après cette formalité, la cour céda devant Yexprès cotnmandement du roi.
L'enregistrement fut encore plus difficile dans les
( 1) Recueil général, etc , t. XIV, p. 129.
(2) Mémoires de Condé, 1. 1, p. 70.
parlemente provinciaux; ceux de Rouen, de Toulouse, d'Aix et de Bordeaux, « pourriz du zèle de religion, » comme dit Caslelnaud (I), s'élevèrent contre une loi qui , malgré sa sévérité pour la réforme, leur paraissait consacrer une défaveur jetée sur le catholicisme. La majorité exalté du parlement de Bordeaux rendit, sur la demande du procureur général , an arrêt qui obligeait tous les magistrats, greffiers, huissiers et autres officiers, à faire profession de foi catholique en présence de l'archevêque et de ses délégués, qui , à cette occasion , seraient reçus à la cour. Cette mesure devait atteindre les conseillers formant la minorité intelligente et modérée, qui , par cela même, étaient réputés suspects d'hérésie. Des scènes semblables qui se répétaient chaque jour dans presque tous les parlements du royaume, et principalement dans celui de Paris , donnent une idée de l'esprit qui dominait la magistrature, et de son rôle à ces terribles époques ; le corps parlementaire, aveuglé par la passion et par la conscience, absurdement exagérée d'une mission religieuse, oubliait alors son ancienne raison, ses principes traditionnels, et les notions les plus simples de l'autorité juste et protectrice. Ce moment de faiblesse est la plus triste et la plus honteuse période des annales judiciaires de l'ancienne monarchie. Il n'entre pas dans notre sujet de pénétrer dans la première phase des guerres de religion dont le massacre de Vassy fut le signal ; nous renvoyons pour cela à l'histoire générale.
Ces luttes de parti tenaient sans cesse le gouvernement en éveil, et lui arrachaient par moments des
(1) Mémoires, Ut. IV, ch. m.
concessions et des mesures contradictoires qui ne se conciliaient guère avec le caractère de la régente. Catherine de Médicis qui aspirait ardemment à un pouvoir indépendant de toute subordination et de tout contrôle; pour atteindre ce but, elle entreprit de faire déclarer la majorité du roi. Dès ce moment, aucun des princes dont la rivalité s'agitait autour du trône inoccupé ne pouvait prendre prétexte de la minorité > pour s'ingérer dans le gouvernement. Catherine, bien sûre d'avance de son ascendant, était libre de toute contrainte, car son autorité n'allait plus relever que du roi. Charles. IX était à peine âgé de quatorze ans ; mais aux termes de l'ordonnance de Charles V (1373) qu'on eut soin de représenter à cette occasion, la régente et son parti restaient dans la légalité. Le parlement de Paris, dont on avait plus d'une raison de se défier, et qui d'ailleurs se montrait déjà hostile, ne fut point consulté, et le parlement de Rouen fut choisi pour sanctionner l'acte important qui allait donner l'autorité absolue à la reine mère.
Le mardi 17 août 1563, la course rassembla «dans « la grand'chambre du plaidoyé » au palais de justice de Rouen. Le roi vint accompagné de sa mère, des princes du sang et des grands dignitaires. Il notifia sa majorité, et fut proclamé par le chancelier. A cette occasion , l'Hospital prononça un discours dans lequel se trouvait une sévère admonestation adressée à tous les parlements ; après avoir résumé les prétentions des parlements, rappelé leurs droits et leurs devoirs, le chancelier termina par de rudes paroles, qui, à cette époque, exprimaient bien les tendances de la magistrature : « Messieurs, vous jurez à vos réceptions de garder les ordonnances : les gardez-vous bien?
la plupart d'icelles est mal gardée ; il y a pis, car vous distes estre par dessus les ordonnances et n'estre obligez par icelles si ce n'est en temps qui vous plust... Messieurs, faicles que l'ordonnance soit par dessus vous. Vous dictes estre souverain : l'ordonnance est le commandement du roy, et vous n'estes pas pardessus le roy estes juges du pré, du champ, non de
la vie (1). » Le lit de justice fut terminée par l'enregistrement immédiat de deux nouveaux édits de pacification (2).
Cette dérogation à l'ancienne coutume des rois de venir exercer leur autorité dans le seul parlement de Paris, irrita profondément la compagnie, qui considéra cet acte comme une violation de ses droits et comme une sorte de déchéance.
Lorsque les édits de pacification déjà enregistrés à Rouen furent présentés au parlement de Paris, celui-ci refusa l'enregistrement demandé et fit des remontrances qui lui furent une occasion d'exprimer ses rancunes. La réponse du roi. impérieuse comme Tétaient alors toutes les manifestations de l'autorité royale doit être citée parce qu'elle reconnaît et pose même comme un droit parlementaire le droit de remontrance qui dans bien d'autres circonstances n'avait jamais été mentionné : «.... Les roys mes prédécesseurs, ne vous ont mis en lieu où vous estes tous, pour estre les tuteurs et gouverneurs du royaume, ny pour estre conservateurs de ma ville de Paris ; car vous vous estes faits accroire jusqu'ici qu'estiez tout cela. Et ne vous veux plus laisser en erreur, mais vous commande de
(1) Recueil général, etc., t. XIV, p. 149. — Davlla, t. I, p. 201 .
(2) 19 raar» 1662; 16 àùùt 1S62. - Recueil général, etc., p. 143.
ne vous mesler que de la justice; et quand je vous csm mande rais quelque chose, si y trouviez quelque difficulté pour l'entendre, je prouverais toujours bon que vous m'en fassiez remontrance, comme soûliez faire aux roys mes prédécesseurs et non comme mes gouverneurs [\). »
Le chancelier éloigné un moment du conseil reprit tout son pouvoir après la mort du duc de Guise. Sa rentrée fut signalée par redit de Moulins, où Ton reconnaît l'esprit d'ordre et de judicieuse prévoyance qui caractérisent toutes les œuvres d'organisation dues à l'initiative del'Hospital. Dans celte ordonnance (2) si justement célèbre, on trouve un résumé des dispositions générales les plus utiles qui avaient réglé depuis Louis XII l'administration de la justice. La compétence des parlements est de nouveau réglementée; leur action et leur contrôle sur la juridiction des sièges présidiaux sont logiquement définis. La compétence en matière religieuse est l'objet d'un long article, d'après lequel les procès de ce genre, doivent être jugés à la grand'chambre en présence d'un certain nombre de présidents et de .conseillers de service à la Touruelle.
L'art 70 est un règlement spécial sur les évocations: «.... Sur les remontrances qui nous ont esté faicles par le faict des évocations, déclarons n'avoir entendu comme entendons qu'elles ayenllieu hors les caz des édils et ordonnances de nous et de nos prédécesseurs : mesmement ès natures criminelles esquelles voulons que saus avoir égard aux évocations qui par importunité ou autrement auraient esté obtenues, soit
(1)19 mars 156? ; 16 août IS62. — Recueil général, p. 1 43. 12) (bid., p. 186.
passé outre à l'instruction des procez criminels sinon que les dictes évocations eussent été pour aucunes causes à ce nous mouvans expédiées de nostre commandement et signées par un de noz quatre secrétaires d'Estat ; auquel cas nos parlements ne passent outre, mais pourront faire telles remontrances qu'il appartiendra... »
Le rédacteur de l'ordonnance revient ensuite sur la question des élections parlementaires, qui, alors ne pouvait guère passer que pour une théorie personnelle : « Advenant vacations des offices de conseillers de nosdicts parlements, à ce que soyons plus enclins d'avoir égard aux nominations des personnes qui nous seront par eux faictes au lieu des décédez, voulons qu'ils ayent à nommer personnes capables par nos ordonnances pour entrer ès dicts parlements ayans l'âge de vingt-cinq ans passez, versez en la jurisprudence et expérience des jugements sans pouvoir nommer plus d'un natif de la ville où est establi le dict parlement : et avant l'élection, tous ceux qui assisteront, presteront entre les mains de celui qui présidera, serment de pure et sincère élection. Etnéantmoins, n'entendons que par telle élection et nomination les esleus ou nommez puissent prétendre n'estre sujets à aucun examen ains voulons estre contraiucts à subir iceluy, combien qu'il leur serve d'approbation de leur qualité et prud'homie.
« Les examens qui se feront en noz dicts parlements et cours souveraines despourvus d'offices d'icelles par les ordonnances, seront faicts à l'ouverture des livres de droict sans bailler loy ou thème particulier à ceux qui se présenteront ; auxquels examens enjoignons à nos dictes cours vacquer soigneusement et ne recevoir
en icelles, sinon ceux qui seront approuvez par les deux tiers de la compagnie qui aura assisté à l'examen ; sans qu'on puisse bailler deslai d'estudes ou sac à rapporter à ceux qui se trouveront moins capables ou suffisants. >»
Depuis que son droit de contrôler les actes du gouvernement était méconnu et si souvent contesté, Je parlement avait adopté par système la coutume de l'exercer à toutes les occasions. Cette protestation permauente en faveur d'un pouvoir que le parlement s'attribuait, nous prouve que ce pouvoir existait alors bien réellement et que de plus il élait consacré par des privilèges successifs ou tacitement reconnus. Indépendamment de sa compétence sans cesse agrandie depuis ses premières conquêtes dans le domaine politique, la magistrature avait trouvé dans la vénalité devenue presque une institution d'État, un accroissement de forces organiques, qui la plaçait vis-à-vis de la royauté dans une situation de plus en plus indépendante. D'après cela, on ne doit point s'étonner de voir le parlement de Paris et souvent aussi les parlements provinciaux élever si haut des prérogatives légitimées par la tradition, et rechercher toutes les occasions de constater leur suprématie. Dans le cours du xvi e siècle, cette idée de pouvoir exclusif exercé au nom de la justice, de la légalité et de la raison, dominait plus que jamais le parlement de Paris ; ce fut là un des principaux motifs de sa lutte contre la royauté absolue. Tels sont les faits qui peuvent non pas justifier, mais expliquer l'action des parlements sous les derniers Valois. On peut donc facilement se rendre compte de la persistance des cours souveraines à repousser les actes du gouvernement, même lorsqu'ils étaient destinés à
rehausser l'honneur et la dignité de la magistrature
française.
Ledit de Moulins, comme tous les édits précédents, provoque l'opposition habituelle des magistrats. Soit que les remontrances parussent fondées, soit que le gouvernement crût devoir ménager le corps judiciaire, ces réclamations furent écoutées favorablement et donnèrent lieu à une déclaration qui modifiait, non-seulement l'édit de Moulins, mais encore celui d'Orléans (1).
Ce fut le dernier acte de la carrière politique de l'Hospital. Cet homme, qui réalisait à l'époque la plus corrompue du xvi' siècle l'idée que l'on peut se faire d'un Père de l'Église ou d'un de ces types antiques que les traditions païennes nous représentent, était fait pour vivre parmi les génies qui dominent cette époque et annoncent déjà la France moderne. Placé à la cour de Charles IX, il devait plus d'une fois voir et entendre des choses qui révoltaient son intelligence, son couir et sa raison : il se crut assez fort pour commander à toutes ces passions désordonnées ; il crut pouvoir dominer par la puissance de sa raison personnelle. Une représentation nationale exprimée par les États périodiquement assemblés, et dans l'intervalle des États exprimée par les parlements; cette repiésenlalion acceptée comme le contre-poids de l'absolutisme monarchique ; la liberté de conscience proclamée ; l'abolition de la vénalité des offices; les parlements régénérés par l'élection : tel semble avoir été le rè>e de l'Hospital, le but de toute sa vie politique. Celle hypothèse parait être pleinement confirmée par tous les actes du grand
(I) Recueil général, etc.. t. XIV, p. 213. — Néron, t. 1, p. 691. — Fontanon, Chron.
ministre, par son langage dans les lits de justice et les assemblées des Etats; mais le génie qui élève un homme au-dessus de ses contemporains ne lui donne jamais le pouvoir de changer les tendances d'un temps, car une pareille tâche est au-dessus des forces d'un seul homme. Aussi tous ses courageux efforts étaient vains; la magistrature ne pouvait pas comprendre des vues semblables, parce que la magistrature n'était plus une institution avec des principes et des règles organiques; c'était une caste avec des abus consacrés et des préjugés invétérés. Il y avait bien encore pour l'honneur du corps judiciaire des minorités intelligentes, courageuses parfois jusqu'à l'héroïsme, mais les minorités étaient loin de faire la loi, et les protestations isolées de quelques magistrats restaient impuissantes; la vertu politique était une utopie. La philosophie et la morale appliquées à la science du gouvernement devaient, dans de telles conditions, provoquer la défiance. L'Hospital, parlant de justice, de tolérance et de raison à des juges ignorants et fanatisés, de morale aux hommes corrompus, d'humanité aux bourreaux, dut paraître lui-même coupable des crimes pour lesquels il demandait l'indulgence. Il passait en effet pour un adepte des religionnaires; sa présence au conseil devint bientôt une gène pour ceux qui redoutaient son contrôle et aussi une gène pour lui-même, car il voyait venir une crise terrible sans se sentir assez fort pour la conjurer. Tombé de toute la hauteur de son légitime orgueil d'homme de bien et d'homme de génie, Michel de l'Hospital se retira de la politique pour ne pas paraître complice des crimes qu'il devait prévoir, car ils suivirent de bien près sa retraite. Il vécut encore assez pour entendre les bruits funèbres de la Saint-Barthé-
lemy et en ressentir le contre-coup; ce fut sa dernière épreuve.
La Sainl-Barthélemy est la clôture de la deuxième guerre civile. Pendant cette sanglante période l'histoire des institutions s'arrête, car la vie politique a cessé. Un vertige de meurtre part du trône pour s'étendre sur la France, et le parlement lui-même, par faiblesse, il est vrai, se fait complice de la royauté : il condamne sans scrupule la mémoire de l'amiral Coligny, et sanctionne l'assassinat, comme il aurait dans toute autre circonstance condamné les meurtriers (i). Ce fut au parlement que le roi vint tenir son lit de justice, s'avouer l'ordonnateur des massacres, se proclamer le bourreau de son peuple.
Dans la déclaration royale, ou trouve cet article odieux par lequel les meurtriers cherchent à justifier
leur crime en calomniant les victimes : « Sa dite
Majesté déclare que ce qui est ainsy advenu a esté par son exprès commandement et non pour aucune cause de contrevenir à ses édits de pacification; qu'il a toujours entendu, comme encore veut et entend conserver, garder et entretenir, mais pour obvier et prévenir l'exécution d'une malheureuse et détestable conspiration faicte par ledict amiral, chef et auteur d'icelle, et sesdits adhérents et complices eu la personne dudit seigneur roy et contre son estât la royne sa mère, MM. ses frères, le roy de Navarre, princes et seigneurs estans près Dreux (2).»
Le parlement approuva hautement la conduite du roi
(I) Recueil général, etc., p. 257. — Dnfaur de Pibrac, p. 5(0. — DaviU, t. I.
12» /6id., p. 2S8.
et ouvrit une enquête sur la prétendue conspiration qui lui était signalée; la mémoire de l'amiral fut encore flétrie, et comme il fallait une exécution pour couronner l'œuvre, on pendit un vieux capitaine huguenot, nommé Briquenaud, puis Arnaud de Cavagne, ancien maître des requêtes de l'hôtel du roi (1).
Après la mort de Charles IX, survenue bientôt après, Catherine deMédicis fut encore régente jusqu'à l'arrivée du roi de Pologne.
(I) Recueil général, etc., p. 267. — Davila, 1. 1, p. 420. — Varlllai, Hist. de Charles IX, t. II, p. 332.
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Henri III n'étant encore que duc d'Anjou, s'était eu diverses occasions inoutré extrêmement hostile aux religionnaires; cependant ses dispositions parurent changer des qu'il fut sur le trône, et il institua au parlement une chambre spécialement chargée déjuger les procès des protestants {[). Ensuite il rendit un nouvel édit de pacification r2).
L'ordonnance de Blois(lo79) revient encore sur les offices et fixe le nombre des magistrats qui doivent composer chaque parlement, à commencer par celui de Paris : « Pour réduire le nombre effréné de nos officiers, avons ordonné que ies offices de président, maîstres des requestes, conseillers et autres nos officiers en toutes nos cours souveraines, seront supprimés comme dès à présent nous les supprimons quand vaccation eu adviendra soit par mort, forfaiture, incompatibilité ou autrement, jusqu'à ce qu'ils soient réduits au nombre qui s'ensuit. »
Le parlement de Paris était composé de quatre présidents, seize maîtres des requêtes, quatre conseillers clercs, y compris les présidents des enquêtes, et
(1) Recueil général, etc., p. 280.
(2) JWd.- Fontanon, t. IV, p. 307.
soixante conseillers laïques, y compris les présidents conseillers et commissaires des requêtes du palais; un procureur général, deux avocats généraux, un greffier civil, un greffier criminel, quatre notaires ou secrétaires, douze huissiers y compris un payeur des gages.
Le parlement de Toulouse devait avoir quatre présidents, dix conseillers-clercs, vingt-quatre conseillers laïques, un procureur général, un avocat général, deux greffiers et huit huissiers;
Celui de Bordeaux, deux présidents, six conseillersclercs, dix-huit conseillers laïques, un procureur général et un avocat général ;
Celui de Bourgogne, deux présidents, six conseillers-clercs et seize conseillers laïques;
Celui de Normandie, trois présidents, six conseillers-clercs et dix-huit conseillers laïques;
Celui de Bretagne, quatre présidents, huit conseillers clercs, et dix- huit conseillers laïques.
Enfin les parlements de Dauphiné et de Provence avaient chacun deux présidents, six conseillers-clercs et dix-huit laïques (1).
Cet acte important, accompli sur les réclamations des états de Blois, motiva deux remontrances successives du parlement de Paris, et fut néanmoins enregistré par exprès commandement du roi. Malgré tout, les dispositions de l'ordonnance dont nous venons de parler n'étaient pas destinées à être appliquées, car moins d'un an après, la vente des offices reprit son cours habituel. Sous le prétexte de rendre les procès moins longs, on créa une seconde chambre des re-
lu 4 juillet 1580. — Recueil général, etc., t. XIV, p. 38!.
quêtes, et la même mesure s'étendit aux parlements de Toulouse, de Bordeaux, de Normandie et de Bourgogne (I).
Cependant les guerres de religion, un moment ralenties, allaient se réveiller de nouveau et occuper toute la dernière partie du règne de Henri III.
Les masses, comme nous l'avons déjà remarqué, repoussaient la réforme, et par cela même étaient toujours disposées à accueillir favorablement les actes de persécution et tous les excès qui étaient la conséquence du système de répression organisé contre les huguenots. Engagée dans cette voie, la majorité catholique finit par trouver insuffisante la persécution légale, et progressivement elle en vint à suspecter la royauté réputée coupable d'une tolérance funeste pour les intérêts delà religion catholique. Les édits de pacification étaient des crimes, puisqu'ils avaient pour but de donner aux hérétiques la paix et la sécurité. Les défiances populaires, sans cesse surexcitées par des prédications furieuses, prenaient insensiblement tous les caractères d'une hostilité déclarée.
Les Guises exploitaient cette situation, et affectaient en toute occasion de se constituer les défenseurs officieux et désintéressés delà foi que Henri III laissait en péril. Ce système mettait aux mains du duc de Guise toutes les forces que perdait la royauté, et sans le coup d'État de Blois qui tranchait la difficulté par un assassinat, la dynastie des Valois aurait peut-être fait place à la dynastie des Guises.
La mort du seul homme capable de régler et de gouverner les passions qu'il avait lui-même tant con-
(1)4 Juillet 1*80. - Recueil général, etc., t. XIV, p. 384.
tribué à déchaîner, amena la dispersion de toutes les forces qui résidaient dans le parti catholique. Dès que ces forces jusque-là mises en mouvement par une volonté unique et intelligente furent laissées à ellesmêmes, il arriva ce qui arrive toujours lorsque les hommes qui ont commencé une révolution sans raison d'être disparaissent débordés ou emportés les premiers, par un mouvement dont ils n'ont calculé ni prévu la portée; il arriva que les partis populaires s'approprièrent la révolution pour l'exploiter au gré de leurs passions ou de leurs intérêts. Ce fut l'anarchie; pour les uns le but devait être purement et simplement le renversement de la monarchie réputée complice de l'hérésie. D'autres entrevoyaient la république, et les plus convaincus ou plutôt les plus fanatiques, comme les chefs du catholicisme exalté, rêvaient l'avénement d'un pouvoir quelconque, fût-ce même celui de l'étranger, pourvu que ce pouvoir ne participât point de la réforme. Venaient ensuite les habiles qui exploitaient la situation de fait. Tels sont les éléments révolutionnaires de la ligue. Le seul élément conservateur de la tradition nationale de la monarchie et de la liberté, c'est ce qu'on appelait le parti des politiques.
Dans ce parti, nous retrouvons les minorités parlementaires composées d'hommes qui , aux périodes les plus critiques des troubles religieux, avaient si constamment réprouvé l'esprit d'intolérance et qui , au nom de la liberté de conscience , s'étaient constitués les défenseurs courageux des religionnaires. Les politiques devaient naturellement mépriser Henri III et sa cour, réprouver le système du gouvernement, mais ils respectaient le principe de la monarchie , et ne songeaient pas à intervertir au bénéfice de qui que ce
fût les lois de la succession au trône, parce que ces lois étaient la sauvegarde de l'ancienne monarchie. Ils déploraient les fautes et la faiblesse de l'autorité, mais pour eux, le roi faible, corrompu et déconsidéré, était toujours l'expression d'un principe inviolable. Si quelques-uns restèrent dans le parlement de la ligue, ils n'eurent volontairement aucune part aux actes du gouvernement de la ligue, et furent les premiers à recon^ naître Henri IV après la mort de Henri III, parce que légalement Henri IV était Phéritier présomptif de la couronne. Pour eux, la question de religion était secondaire, parce qu'ils ne la considéraient pas à un point de vue négatif du droit. Tels furent dans le parlement transféré à Tours, Achille de Harlay, la Guérie, d'Espeisse, Servin, de Thou , Pasquier : et dans le parlement de la ligue, Édouard Molé, du Vair, Lemaistre.
En 1585, la ligue, déjà complètement organisée, commençait à exercer une véritable pression sur le gouvernement du roi , et demandait sans cesse, par la voie de ses prédicateurs , qui entraînaient la foule à leur suite, des mesures violentes pour remettre en vigueur tout le système de répression contre les huguenots et leurs partisans. Un des effets principaux de son influence, fut l'édit du 19 juillet, qui révoquait tous les anciens édits de pacification , et par lequel il était enjoint à chacun de professer la religion catholique. Quiconque n'aurait pas fait , dans le délai de six mois, une profession de foi publique selon les règles établies par l'Église, devait être réputé huguenot, et comme tel puni de mort ainsi que de la confiscation de ses biens. Les chambres mi-partie que les derniers édiU de pacification avaient instituées dans les parlements
étaient supprimées, et les reiigionnaires retombaient sous les juridictions ordinaires.
Le parlement revint alors aux idées de tolérance et de modération que le roi ne pouvait plus conserver, et fit des remontrances avant d'enregistrer l'édit de juillet. Le 11 août, les députations du parlement et du clergé furent mandées au Louvre, et le roi leur annonça son intention de prendre une partie des biens du clergé, et des rentes de l'hôtel de ville, pour soutenir la guerre qu'on lui imposait. Le premier président de Harlay voulut s'interposer en invoquant la loi qui défendait de toucher aux biens du clergé sans le consulter ; mais le roi lui imposa silence, et adressa aux députés ces paroles qui exprimaient toute son irritation de la violence qui lui était faite : « Je crainds bien qu'en voulant détruire le prêche on ne mette la messe en grand péril (l).» Le clergé fut cependant assemblé deux mois plus tard, et accorda douze cent mille écus. Malgré ces mesures arrachées à la faiblesse du roi , les progrès de la ligue ne s'arrêtèrent point , et les choses restèrent dans le même état, jusqu'à l'édit d'octobre (1585), qui déclarait criminels de lèsemajesté tous les huguenots en armes et les catholiques qui les auraient soutenus. Au lieu de six mois que portait l'édit de juillet, il n'était plus accordé que quinze jours pour abjurer ou quitter la France. Le délai de six mois n'était plus maintenu que pour les femmes.
Le parlement, qui n'avait désapprouvé que quelques articles de l'édit de juillet , désapprouva entièrement celui d'octobre. «Qui osera, disait la remontrance présentée à ce sujet , qui osera exposer à la mort tant
(I) De Thou, t. IV, liv. LXXXf, p. 2Sl.
de millions d'hommes, femmes et enfants, sans cause ni raison apparente, vu qu'on ne leur impute aucun crime que d'hérésie, hérésie encore inconnue et pour le moins indécise?.... Que dira la postérité si elle apprend jamais que votre parlement ait mis en délibération d'honorer du nom paternel de vos édits, une ligue assemblée contre l'État, armée contre la personne du roi, et qui s'élève contre Dieu même, et qui dépite la nature commandant aux pères de n'être plus pères de leurs enfants, invitant l'ami à trahir son ami, et appelant l'assassin à la succession de celui qu'il aura assassiné (1)?... »
La majorité du parlement était enfin dominée par l'esprit d'ordre et de justice , que les magistrats de la minorité étaient parvenus à faire triompher. Dès ce moment, les politiques du parlement commencent la période la plus orageuse de leur carrière, et ils se maintinrent toujours à la hauteur de leur principe.
La journée des barricades consomma la révolution dans le sens le plus favorable à la ligue et à son chef. Henri III s'était enfui devant l'insurrection victorieuse, le duc de Guise était roi de Paris et du peuple ligueur. Maître absolu de la situation, il se préoccupa avant toute autre chose des dispositions du parlement et voulut lui-même essayer de capter ceux des magistrats dont il espérait le moins ; il alla les visiter séparément, en commençant par le premier président, pour les engager à continuer leurs fonctions et à rendre la justice comme par le passé. Harlay s'éleva avec énergie contre la révolution qui venait de s'accomplir, et refusa
(1 ) Remontrant du parlement, citée par M. Henri Martin, Hist. de France, t. X.p. 18, 4' Mit.
hautement , au nom de sa compagnie, de s'associer au mouvement. « ....En sortant de là ledit sieur de Guise dit tout haut : Je me suis trouvé à des batailles, à des assauts et à des rencontres les plus dangereuses du monde, mais jamais je n'ai été étonné comme à l'abord de ce personnage (1). »
Le lendemain des barricades, le duc de Guise venant au parlement pour sommer les magistrats de reconnaître le nouveau gouvernement et de rendre la justice en son nom , le premier président répondit de nouveau paruu refus: «....Pour cette compagnie, dit-il, elle est assise sur les fleurs de lys, et estant establie par le roy, elle ne peut respirer que pour son service : nous perdrons tretous plutôt la vie que de fléchir à rien de contraire (2).» Le président du Vair alla plus loin : il proposa d'envoyer une députation au roi fugitif, et adjura la cour de ne pas se départir de ses devoirs de fidélité : «....Il est aysé à tous ceulx qui ont accoustumé d'effleurer les faveurs des grands et sauller comme un oyseau de branche en branche, d'une fortune affligée à une florissante, de se montrer hardis contre leur prince en son adversité ; mais pour moy la fortune des roys me sera toujours vénérable et principalement des affligés, parce qu'il me semble qu'ès âmes généreuses, l'affliction des grands exige plus rigoureusement qu'en toute autre saison le respect et les autres offices de l'humanité. C'est pourquoy j'estime qu'allant vers le roy, comme j'en suis d'advis, pour le supplier d'embrasser son peuple, oublier ce qui s'est passé, tenir ses estais et pourvoir au bien pu-
(1) Mss. Dupuy, llécit du président du Vair, cit. de M. Henri Martin, Hitt. de France, t. X, p. 74.
(2) Ibid.
blic, nous ne devons rien mcsler en cette légation, par où il puisse juger que nous voulons prendre advantage de son affliction et insulter à son infortune (1). » Le duc de Guise se retira sans avoir rien obtenu, et peu de temps après, on procéda à l'élection des membres du nouveau gouvernement. Le parlement, la chambre des comptes et la cour des aides n'envoyèrent point de députés, et restèrent en dehors du mouvement.
En raison de son opposition si nettement formulée, le parlement se trouvait placé dans l'alternative d'opter pour la révolte ou de rester fidèle au roi; les magistrats, bienquequelques-uns d'entre eux fussent portés vers la ligne, hésitaient encore, maîtrisés par l'attitude de leurs principaux chefs, qui réprouvaient hautement la révolution catholique. Le premier président de Harlay se montrait parmi ces derniers le plus inflexible et le plus hardi dans la défense du trône; son exemple, sa parole, en imposaient à la compagnie tout entière. Craignant quelque manifestation qui leur fut contraire, redoutant surtout l'action du premier président, les factieux résolurent, pour prévenir tout revirement de l'opinion en faveur du parlement, de tenter un coup d'audace.
Le 1G janvier au matin, Bussy le Clerc, ancien maître d'armes, ancien procureur, devenu fougueux ligueur, se mit à la tête d'une bande armée avec laquelle il vint investir le palais. Pénétrant dans la chambre dorée où la grand'chambre était en séance, il interpella aùdacieuseraeut le premier président, et le somma de le suivre à l'hôtel de ville avec quelques
(1) Citation de M.Sapey, Étude sur l'ancienne magistrature française.— Du Vair.
magistrats dont il a\ait d'avance écrit les noms. Toute la compagnie voulut suivre son chef et partager ses dangers ; le parlement ayant à sa tète le premier président, comme aux jours de solennité, sortit du palais, et prit le chemin de l'hôtel de ville. Bussy le Clerc, armé et le pistolet au poing, conduisait ce cortège. Les magistrats s'avançaient lentement, « au travers des rues pleines de peuple, qui, espaudu par icelles, les boutiques fermées pour- les voir, les lardait de mille brocards (1), » et « monstrait approuver fort cette capture du plus sacré, vénérable et auguste sénat qui fût en le monde, àme de ce royaume, œil do la France (2). »I1 n'y eut que Pierre Séguier et Auguste de Thou qui réussirent à s'échapper (3). Prévenu par du Vair, instruit de ce qui se préparait et engagé à ne point aller au parlement, de Harlay avait répondu : « Je n'en ferai rien ; s'ils me veulent chercher, ils me trouveraient bien où que je fusse, et ils ne me sauraient prendre en plus digne lieu que sur mon siège (4). »
Le parlement était brisé, et les ligueurs purent croire qu'ils avaient, du même coup, renversé la monarchie légitime. Cependant le gouvernement des Seize ne se sentait pas assez fort par lui-mèrne pour pouvoir se passer de la sanction d'un parlement quelconque; ne pouvant avoir celle du parlement royal, il résolut de consliuer un parlement de la ligue. Cette nouvelle cour fut établie avec des magistrats nouveaux et avec des anciens que l'on lit sortir de la Bastille à condition qu'ils se feraient ligueurs. À la tète de ces
(1) L'Estoile.
(2) Mémoires de la ligue, t. V.
(3) Davila, t. II. - Kstiennc Pagquier, tett. IX, liv. Xtl.
(4) Étude sur l'ancienne magistrature française, par M. Sapey.
magistrats entraînés, les uns par lâcheté, les autres par calcul, on plaça Barnabé Brisson : c'était un des plus grands jurisconsultes du temps et bien digne d'être à la tête du corps judiciaire sous un autre régime. Si les circonstances ne l'avaient entraîné, il aurait pu figurer dignement parmi les magistrats qui, à cette époque d'affaiblissement universel, surent sauvegarder l'honneur de la tradition parlementaire. Soit timidité de caractère, soit calcul d'ambition, Barnabé Brisson ne comprit pas la dignité du rôle qui lui était tracé ; il affecta de ne point voir l'héroïsme de ses anciens collègues qui, pour tenir leur serment de fidélité au principe de la monarchie, avaient d'avance fait le sacrifice de leurs vies, souffert déjà tant d'outrages, et qui supportaient encore la prison ; il crut pouvoir impunément tirer parti du présent sans préjudice de l'avenir. Deux notaires reçurent de lui une protestation secrète par laquelle il déclarait agir uniquement pour sauver sa vie, celles des membres de sa famille et pour mieux sauvegarder les intérêts du roi. C'était de la politique de juste milieu, dangereuse alors, car elle conduisit plus tard le président Brisson au gibet. D'autres conseillers au parlement royal prirent aussi le parti de la ligue, et le gouvernement nouveau se trouva établi avec un semblant de légalité.
Il y eut alors le parlement ligueur qui siégea à Paris et le parlement du roi. Ce dernier, convoqué à Tours (1), eut assez de peine à se constituer, car tous les anciens magistrats avec le président de Harlay étaient encore à la Bastille, ou bien s'étaient ralliés comme Brisson au gouvernement de la ligue. On trouva diffi-
(I) Recueil général, etc., t. XIV, p. 633, Bloi», février 1S89.
cilement six conseillers qui formèrent la cour. Les autres parlements du royaume se divisèrent aussi de la même manière, et le plus grand nombre embrassa le parti de la révolte.
A Toulouse, le mouvement commença à la nouvelle de l'assassinat du duc de Guise; il fut dirigé par l'évôque de Comminges , Urbain de Saint-Gelais, et l'avocat Tournier, député revenu des états de Blois. Le premier président Duranti. qui avait cependant déjà donné des preuves d'orthodoxie en organisant les massacres des huguenots, essaya d'exploiter sa popularité au bénéfice de la cause royale, mais il fut la première victime de la révolution qu'il aurait voulu comprimer. Arrêté avec quelques autres magistrats, il fut égorgé quelque temps après (10 février 1588), et son cadavre porté par la foule furieuse au pilori, y resta longtemps exposé à côté d'un portrait de Henri III. Les magistrats épargnés par les ligueurs toulousains prirent le parti d'embrasser la cause de la Sainte-Union, et formèrent à Toulouse le parlement de la ligue.
Bordeaux essaya de suivre l'exemple de Toulouse, mais la révolution à peine commencée fut étouffée par l'intervention du maréchal de Matignon, qui parvint à maintenir toute la province de Guyenne sous l'obéissance du roi.
Le parlement de Provence, au début de la ligue, se sépara aussi en deux fractions, dont l'une resta dans le parti du roi. Le parlement royal vint se fixer à Pertuis (26 juillet 1589), où il tint ses audiences sous la présidence de Cariolis (1).
La Bourgogne eut aussi ses deux parlements : celui
(1) Caba&se, Parlement de Provenu, 1. 1, p. 58S.
de la ligue qui resta à Dijon, et celui du roi qui alla d'abord résider à Flavigny et se réfugia ensuite à Semur (1).
Henri III encore à Blois rendit un édit qui déclarait rebelles tous les parlements ligueurs et annulait leurs actes (2). Tout gouvernement est alors suspendu, et la majorité des cours souveraines qui avaient dans d'autres temps défendu et soutenu la royauté affaiblie, est la première à abaisser le principe qu'elle avait mission de sauvegarder. C'est seulement à l'avènement de Henri IV que la France recommence à vivre, et que se renoue la chaîne du progrès politique.
Le dernier des Valois fut assassiné le 1 er août 1589. Cette catastrophe remit un moment en question tous les principes de la royauté légitime, et dans la maisou môme où le roi venait d'expirer, on tint conseil pour prendre un, parti. Tous les officiers et serviteurs de Henri III étaient d'accord sur la question principale, c'est-à-dire sur la proclamation aussi prompte que possible du roi nouveau. Les uns parlaient de soumettre cette question à une assemblée des États, les autres parlaient du roi de Navarre, mais on objectait à ces derniers la religion de ce prince et le plus grand nombre protestaient d'avance contre l'élévation d'un roi protestant, et qui en outre ne serait pas disposé à poursuivre la guerre contre les religionnaires. D'un coté on était en présence de la ligue toujours menaçante, de l'autre, on était dans la crainte d'une intervention étrangère. En un mot, la perplexité était générale.
H) M. de Lacuiwne, Hitt. du parlement de Bourgogne. (2) Davila, t. II. - De Thou, ch. xcv.
Pendant ces discussions Henri de Navarre, déjà reconnu par ses serviteurs, prenait le titre de roi de France et de Navarre « en vertu du droit que sa naissance lui donnait » (1), et s'apprêtait à faire valoir ce droit parles armes. En attendant, le nouveau roi faisait déjà acte de souveraineté ; il écrivit au chancelier Montholon pour le confirmer dans sa charge, mais ce dernier refusant de servir un roi huguenot fut remplacé par le cardinal de Vendôme (2)- Henri IV puhlia ensuite une déclaration par laquelle il jurait d'abord de maintenir la religion catholique, puis de conserver dans leurs dignités et prérogatives les « princes, pairs, ducs et autres seigneurs présents» qui, de leur côté, «reconnurent, selon les lois fondamentale du royaume, Henri quatrième, roi de France et de Navarre, » à la condition « que Sa Majesté ferait interpeller et assembler les dits princes, pairs, ducs et autres grands seigneurs qui estaient fidèles serviteurs du défunct roy, lors de son décès, pour tous ensemble prendre plus ample délibération et résolution sur les atîaires du royaume (3). » Le roi confirma ensuite le parlement de Tours (4).
Henri IV n'était pas cependant encore roi par le fait. Les parlements de la ligue, qui sentaient leur existence menacée, ne cessaient pas de proclamer à tous propos l'inviolabilité de l'union catholique, et rendaient des arrêts de proscription contre Henri de Bourbon et ses adhérents. Le parlement de Paris défendit d'abord l'exercice de toute autre religion que la catholique et
(1) De Thon.
(2) Recueil général, etc., t. XV, p. 2.
(3) ZMd., t. XV, p. 5.
(4) Ibid., p. 8.
prononça des peines terribles contre le « parti des hérétiques. » Les cours de Bordeaux, de Rouen, de Toulouse, rendirent des arrêts qui défendaient trèsexpressément à toute personne, de quelque état, qualité ou condition qu'elle fût, de reconnaître pour roi Henri de Bourbon et « de lui donner aide en quelque « sorte et manière que ce fût, sous peine de mort (1). » L'esprit de la ligue entraînait également tous les parlements provinciaux qui suivaient l'impulsion donnée par la cour de Paris. Le parlement d'Aix, après avoir en son propre nom gouverné la Provence du vivant du vieux cardinal de Bourbon qu'on appelait CharlesX(2), avait fini par s'arroger le droit de disposer des pays de son ressort en les mettant entre les mains du duc de Savoie Philibert-Emmanuel, qui s'engageait à les défendre contre Henri IV. Le duc vint à Aix et y reçut tous les honneurs dus seulement au souverain. On le proclama protecteur de la Provence, et les magistrats lui jurèrent fidélité (3).
Le pape lui-même (Grégoire XIV) protestait contre l'avènement de Henri par une bulle lancée contre lui (4). Le pontife défendait à tous les évêques, abbés et bénéficiers, sous peine de privation de leurs bénéfices, de communiquer avec le roi hérétique. Cette première bulle fut suivie de deux autres , lune adressée au duc de Nevers, et l'autre aux seigneurs qui suivaient le parti du roi (5). Grégoire XIV faisait des vœux pour le rétablissement de Ja paix, mais il
(1) Journal de VEstoile (Mémoires de la ligue), t. IV, p. hb.-Ibid., p. 292.
(2) Charles X mourut en 1590.
(3) Cabas*e, Parlement de Provence, t. 1, p. 290.
(4) Recueil général, etc., t. XV, p. 19.
(&) Ibid., p. 21.
ne la it possible qu'avec un roi véritablement catlwlique (1) ; un bref autorisait en outre tous les ecclésiastiques à porter les armes contre les adhérents du parti de Navarre. Le parlement du roi, séant alors à Châlons, répondit par un arrêt dans lequel les bulles pontificales étaient qualifiées de « libelles injurieux et scandaleux» et déclarées nulles. Pour mieux répondre encore à la malveillance du pape, Henri IV, par lettres patentes du .4 juillet (1591), confirma sa déclaration de 1589 par laquelle il proclamait le catholicisme religion d'État; de plus, il en appelait à un concile national. L'arrêt d'enregistrement rendu par le parlement de Tours est ainsi conçu :
a La cour ordonne que sur le replis de ces lettres sera mis : lues et publiées, oui de ce requérant le procureur général du roy; et ayant égard au surplus des conclusions par lui prises.
«A déclaré et déclare les bulles monitoriales données à Rome le l ef mars 1591, nulles, abusives, séditieuses, damnables, pleines d'impiété et d'impostures, contraires aux saints décrets, droits et franchises de l'Eglise gallicane.
« A fait défenses sur peines de crimes de lèse-majesté à tous prélats, curés, vicaires et autres ecclésiastiques d'en publier aucune copie, et à toutes autres personnes dequelque estât, qualité et condition qu'ils soyent, d'y obéir ni d'en avoir et retenir.
« A inhibé et défendu, inhibe et défend sur
semblables peines à tous banquiers, répandre et faire tenir par voye de banque à Rome or ni argent pour avoir bulles, provisions et défenses et autres expé-
(I) tSub rege vere catholico et chrlsttanissimo. » Recueil général, etc., ? Juin 1591, p. ??.
dilions quelconques; et si aucunes sont obtenues aux juges d'y avoir égard.
« Ordonne la cour que Marcilius Landrianus soidisant nonce dudit papa, porteur des huiles, sera pris au corps, et amené prisonnier en la conciergerie du palais, pour son procès lui estre fait et parfait, et si pris et appréhendé ne peut être ajourné à trois briefs jours... »
Une assemblée de cardinaux et d'évêques qui avaient embrassé la cause de Henri IV adhéra à l'arrêt, et de plus consigna ses protestations contre les bulles dans une déclaration conçue en termes plus adoucis, mais non moins formels (i).
Cependant malgré les victoires d'Arqueet dlvry, mal gré tous les efforts et les manifestations des partisans de la royauté légitime, la fortune de Henri IV était encore-incertaine et le despotisme de la ligue se maintenait toujours. Le gouvernement des Seize dominait la population parisienne et répandait part ou t la terreur ; les processions de moines armés conduits par des prêtres capitaines, les sermons, et finalement le meurtre, dernier moyen de persuasion employé par les ligueurs, commençaient cependant à ne plus en imposer comme aux premiers jours, et déjà la ligue se jetait dans tous les excès qui présagent la fin des dominations factieuses. Le premier président Brisson devenu trop modéré, et de plus en plus suspect avec ses perpétuelles hésitations et son parti pris de neutralité, était pendu avec trois de ses collègues. Brisson savait probablement mieux que personne de quel côté était le droit, mais porté fatalement à chercher un moyen terme à
(1) Becueil général, etc., t. XV (Mémoires de la ligne).
toutes les situations dangereuses, manquant totalement du courage qui grandit les hommes en face du péril, il crut pouvoir, par un système de circonspection continuelle, conjurer tous les dangers que son esprit lui faisait entrevoir soit dans le présent, soit dans l'avenir. Peut-être au fond de tout cela y avait-il quelque arrière-pensée d'ambition vulgaire.
La tyrannie du gouvernement révolutionnaire finit enfin par lasser toutes les classes de la population, et tous ceux qui n'avaient point d'intérêts engagés dans la lutte. On réclamait hautement une fin quelconque à cet état provisoire, et tout gouvernement était suspendu. Le parlement lui-même, la chambre des comptes, la cour des aides « fermèrent boutique, bien « délibérés d'oublier tout à fait le chemin du palais «jusqu'à ce qu'il y eût quelqu'un capable de se faire « obéir et de les protéger contre cette furieuse populace (1). » Le président Édouard Molé et Pierre Séguier, procureur général, furent par arrêt députés au duc de Mayenne pour lui exposer l'état des choses et le prier de revenir (2). Le duc revint sur ces instances et remit un peu d'ordre. Aux saturnales, du fanatisme succédèrent les intrigues des princes et de l'étranger; d'un côté les agents de Philippe il, de l'autre le duc de Mayenne se disputaient la couronne considérée comme vacante. Ce fut au milieu de cette confusion que s'assemblèrent les états de 1593 convoqués par le duc de Mayenne (3).
(1) Villeroy, Mémoires.
(2) Recueil général, etc., t. XV, p. 39.
(3) Ibid.. t.XV,p. M.-- Recueil des états généraux (1789), t. XV, p, 251. — États de 1593, publ. par M. A. Bernard , p. 1G. — Colleet. des documents inédits sur V histoire de France.
Le parlement de Paris, un moment rejeté au second rang par la suprématie des états , reprit bientôt son influence. Quoique dominée par l'esprit de la ligue, c'est-à-dire par le fanatisme, la majorité parlementaire était assez disposée à suivre l'impulsion donnée par la minorité modérée formée par le parti politique. Cette dernière fraction, composée d'hommes éclairés, mais entraînés par la force des circonstances dans le parti de la ligue, dominait la majorité lorsque celle-ci n'était pas influencée par les partis extrêmes du dehors; il y avait môme grand danger pour elle à se montrer portée à la modération, car dans certains moments les magistrats étaient les premières victimes des passions qu'ils auraient voulu calmer. Brisson avait trouvé la mort dans une circonstance semblable. Le spectacle des excès de la ligue, des menées des princes dans les états généraux, la perspective de troubles nouveaux que pouvait entraîner la manifestation de toutes les ambitions qui convoitaient la couronne; tous ces motifs et peut-être aussi la conscience de grandes fautes à réparer ou à faire oublier, décidèrent le parlement de Paris à faire un pas vers le roi légitime. D'ailleurs le sentiment national se réveillait devant la violation du principe d'hérédité monarchique, et la possibilité d'une dynastie espagnole ou lorraine élevée sur le trône de France à la place de la dynastie nationale ne paraissait pas au plus grand nombre aussi acceptable que semblaient le croire les parties intéressées. Sous l'influence de ce sentiment qui se manifesta plus d'une fois pendant les délibérations des états, une réaction se produisit contre les prétentions étrangères. Le parlament comprit bien vite le nouveau rôle qui lui était tracé, et il saisit l'occasion de se constituer l'organe
d'un vœu général. D'un autre côté les habiles et les prévoyants sentaient parfaitement que la fortune de Henri IV se décidait d'une façon de plus en plus favorable, et ne négligeaient rien pour effacer ou du moins pallier tout ce que leur passé pouvait avoir de compromettant. C'est alors que le parti politique du parlement crut pouvoir se faire le promoteur du mouvement favorable à Henri IV. Jean le Maistre, que le duc de Mayenne avait nommé premier président, le président Edouard Molé, les conseillers Guillaume du Vair, Étienne Fleury, Pierre d'Amours, Lazare Coqueley, étaient les principaux chefs du parti; sans parler encore de reconnaître Henri de Navarre, ils avaient adopté un système qui devait tôt ou tard amener une occasion de se prononcer et d'entraîner leurs collègues. Il fallait avant tout proclamer un principe, établir une doctrine sur laquelle il fût possible de se baser; la seule mesure à prendre dès le moment qu'il s'agissait d'élire un roi, était de poser le principe de l'hérédité de la couronne, et d'élever ce principe contre le vœu émis dans les états par le nonce du pape, qui proposait d'élire le prince Ernest d'Autriche, après l'avoir marié avec l'infante fille de Philippe II (1).
Dans l'audience du 23 juin (1593), le conseiller de Mari 1 lac prit la parole et appela l'attention de la cour sur les graves questions soumises aux états; il dit que le projet d'élire un roi était contraire aux lois fondamentales du royaume, que le parlement devait s'y opposer. Il demandait l'assemblée des chambres pour délibérer. Le danger résultant d'une semblable propo-
(1) Recueil général, etc., t. XV, p. 70. — États généraux (I7B0), t. XV, p. 258.
sition était grand ; aussi des objections s'élevèrent de tous côtés. La plupart des conseillers, par peur ou par conviction réelle, refusèrent de donner leur avis, en disant que la proposition était inopportune, sinon inutile. Le courageux magistrat revint à la charge avec une plus grande insistance, fit ressortir avec énergie toute la responsabilité qui pesait sur le parlement dans une semblable circonstance, et termina en disant que les magistrats « estaient obligez de faire quelque chose en une affaire si importante ; qu'ils estaient officiers de la couronne et devaient faire quelque acte qui servit à la postérité pour témoigner qu'ilz n'avaient point approuvé ce qui se faisait par violence (1). » Les anciens conseillers n'avaient point voulu agir aussi ouvertement et se tenaient encore dans les limites de la circonspection dont ils avaient usé jusque-là, mais ils finirent par céder tout en posant quelques conditions restrictives. On députa ensuite une commission au duc de Mayenne pour lui demander une audience qui fut accordée après bien des retards et bien des tentatives pour faire abandonner les projets arrêtés.
Le 29 juin, toutes les chambres assemblées, Édouard Molé, faisant fonctions de procureur général, prit la parole, et après avoir rappelé le respect que Ton devait porter aux lois fondamentales du royaume, particulièrement à la loi salique, consacrée par les siècles et par les jugements du parlement lui-môme, flétrit les manœuvres des prétendants étrangers, et adjura la cour de ne pas permettre la violation des plus anciennes
pi
(1 ) Extraits de la vie de Mariliac par le Beau, cité dans le Recueil des état généraux, t. XV, p. 601.
montrances fussent faites au duc de Mayenne. Sur ces conclusions le parlement rendit un arrêt (29 juin), qui annulait tous les traités t faits ou à faire qui appelleraient au trône un prince ou une princesse étrangers, et les considéraient comme faits au préjudice de la loi saliqueet autres lois fondamentales du royaume (1). »
Le premier président Jean Lemaistre, les conseillers Étienne de Fleury et Pierre d'Amours, allèrent, conformément à l'arrêt, présenter les remontrances au duc de Mayenne. Ce dernier entra dans une violente colère contre la députation et se plaignit de l'affront que lui faisait le parlement. Le président et ses collègues en se retirant n'en persistèrent pas moins dans leur détermination (2). Le duc essaya alors par toutes sortes de manœuvres pratiquées secrètement et ouvertement de changer les dispositions du parlement; mais tout fut inutile. D'ailleurs les magistrats avaient déjà commencé à négocier avec le roi et songeaient à prendre les dernières dispositions pour assurer son retour. L'abjuration de Henri IV leva les derniers scrupules capables de retenir encore les partisans de la révolution qui allait s'accomplir, et de plus, renversa les dernières espérances de la ligue (3). Cet acte important discuté par le roi lui-même, avec le concours des présidents de son parlement (4), fut le signal d'une réaction complète ; bientôt après Henri IV était maître de Paris (22 mars lo94). La paix allait être rétablie
(1) Recueil général etc., p. 72. — États généraux, t. XV, p. 620. — 1Wmoiret de Villeroi, t. Il, p. 58.
(1) Mémoires de la ligue, t. V. — Mémoires deNevers, t. II. — Mémoires de Sully, édit. de 1822, t. I, p. 404.
(3) Recueil général, etc., p. 72. — Mémoires de Sullv. 1. 1, p. 489.— Cayct.
(4) Journal de VEstoile, t. IL
après trente années de luîtes qui avaient emporté une dynastie, les factions s'en allaient, les hommes de circonstance et leurs faux systèmes s'effaçaient pour faire place à une royauté rajeunie, rendue plus forte par tant d'épreuves terribles. Le rétablissement du trône de France au profit d'un roi protestant devenu sitôt catholique est un fait remarquable, d'abord parce qu'il marque la fin de la révolution religieuse qui venait de bouleverser le pays, et ensuite parce qu'il résume toute une situation politique.
Le mouvement de la réforme avait changé la face de l'Europe; comprimé en France, il avait triomphé dans d'autres pays et donné naissance à une foule de principes qui étaient venus prendre place dans l'organisation politique et transformer toutes les idées sociales. La révolution religieuse, terminée en France, allait bientôt commencer en Angleterre. Si Charles I", moins convaincu et plus politique, avait voulu suivre le courant au lieu de le remonter en essayant de lui opposer des barrières, il aurait évité la hache de Cromwell et étouffé d'avance le germe de la révolution qui renversa les rois catholiques de sa race et éleva les rois protestants de la famille de Nassau. Si Henri de Navarre avait été huguenot plus zélé, s'il n'avait pas cru pouvoir acheter une couronne au prix d'une abjuration, la France eût été voué alors à bien des éventualités terribles, car les passions soulevées chez nos voisins par l'antagonisme des deux croyances auraient eu en France les mêmes raisons d'être. La royauté catholique d'Angleterre engageait une lutte inégale avec le protestantisme dominant; la royauté protestante, en supposant qu'elle eût réussi à s'établir en France, se serait immédiatement trouvée en lutte avec le catholi-
cisme dominant. Telle était la situation à l'avènement de Henri IV. Le parti catholique, puissant par sa force numérique, appuyé de plus par le pape, l'Espagne et toutes les royautés catholiques, était le seul parti dominateur, le seul qui pût consacrer une autorité. Aussi le Béarnais n'hésita point : il se fit catholique pour être roi.
Les protestants, quoique en minorité, étaient cependant un parti avec lequel il fallait compter et auquel il fallait donner des garanties. Par ses antécédents, par son caractère, Henri IV était essentiellement l'homme de son époque, et son abjuration ne fut pas autre chose qu'une transaction ; ce fut une adhésion au catholicisme, mais il faut bien considérer que cette adhésion venait d'un prince prolestant, et que par conséquent elle n'impliquait pas reconnaissance de tous les actes accomplis jusque-là au nom du catholicisme. D'ailleurs, pour qu'on ne se méprît pas sur la portée de son abjuration, Henri commença avant toutes choses par remettre en vigueur tous les cdits de pacification, et cette mesure, destinée à servir de garantie provisoire à ses anciens coreligionnaires, ne fut dans sa pensée qu'une sorte de préparation à l'édit de Nantes. En renonçant au protestantisme, sacrifice qui du reste semble lui avoir fort peu coûté, Henri IV n'eut d'autre but que celui de franchir le dernier obstacle qui le séparait encore du trône; ce fut tout simplement un acte de politique personnelle, et toute hypothèse qui lui prêterait des vues plus élevées serait fort contestable. Cependant cet acte si simple en lui-même, puisqu'il procédait d'un simple calcul, a eu des conséquences bien grandes. D'abord, le roi de Navarre, en devenant roi de France par ce moyen, éclaircit l'avenir,
réduisit les partis à l'impuissance en leur ôtant tout prétexte d'action, comprima tous les éléments de désordre, posa les premiers principes de la liberté de conscience, et en6n releva la royauté française.
En prenant possession de Paris, Henri IV ne se sentait pas encore maître de son royaume; il comprit que la politique de conciliation était la seule qui convînt dans un pareil moment, car les représailles n'auraient servi qu'à surexciter encore les passions qu'il fallait calmer. L'édit sur la réduction de Paris exprime parfaitement les idées du roi à cet égard, car il établit une amnistie générale, en défendant tout retour sur le passé et approuve toutes les mesures susceptibles de ramener le calme dans les esprits : « Pour oster toute occasion de recherches, procez et querelles à l'advenir à cause des choses passées durant les dicts troubles, avons en déclarant plus amplement nostre volonté sur la décharge et abolition contenue ci-dessus, dit et ordonné que là mémoire de tout ce qui s'est passé en la dite ville de Paris et ès environs d'icelle, de ce qui peut concerner les dicts habitants, et autres qui se seront trouvés en la dite ville lors de la réduction d'icelle, lesquels feront dans huit jours après la publication d'icelles lettres les serments et promesses contenues en nostre déclaration cy devant publiée en nostre parlement à Tours (1).... » L'èdit tout entier est dicté par le même esprit de conciliation.
Les parlements de Tours et de Châlons rétablis à Paris revinrent se confondre avec l'ancien parlement de la ligue (2), et la cour reconstituée sous la première
(1) Ilccucil général, etc., t. XV, p. 81. — Fontanon, t. IV, p. 7G5.
(2) /6td., p. 85.
présidence <T Achille de Harlay, rendit, toutes les chambres assemblées, un arrêt qui frappait de nullité tous les arrêts, décrets et ordonnances de la ligue ; il portait en même temps révocation de la charge de lieutenant général primitivement donnée au duc de Mayenne (1). En exécution de cet arrêt, tous les recueils officiels des actes de la ligue furent supprimés et lacérés.
Henri IV était maître de Paris; les villes et les parlements revenaient peu à peu à l'obéissance, les adhésions commençaient à affermir le trône ; en un mot l'autorité se constituait. Cependant les restes de la ligue, agités par le légat pontifical et par les menées de quelques derniers adeptes du catholicisme exalté, retardaient encore le retour aux idées de paix et d'unité; ces passions mal éteintes provoquaient chaque jour des prédications furieuses, préconisant la violence et l'assassinat, et qui, arrivées à leur paroxysme, devaient un jour ou l'autre amener quelque acte extrême. La tentative de Jean Châtel paraît être un résultat de ces influences.
Châtel fut déféré au parlement et condamné à mort comme criminel de lèse-majesté. L'arrêt, prononcé le 28 décembre 1594, fut exécuté le lendemain. Dans ses différents interrogatoires, l'accusé avait déclaré son agrégation à l'ordre des jésuites ; on savait, du reste, qu'il sortait du collège de Clermont, dirigé par ces religieux. D'après tout cela, le parlement crut davoir ordonner une perquisition dans ce collège. On découvrit chez le Père Guignard un manuscrit rempli d'injures contre les
(I) Recueil général, etc., 1. XV, p. 88. — Mémoires de Nevers, t. II. — Mémoires de la ligue, t. VI, p. 83. — Étals généraux, t. XV, p. 595.
rois, et contre Henri IV en particulier : «Faut-il, disait l'auteur, donner le nom de roi de France à un Sardanapale, à un Néron, à un Renard de Béarn? l'acte de Jacques Clément est héroïque... Si on peut faire la guerre au Béarnais, il faut le guerroyer, sinon qu'on l'assassine (1). » Après l'exécution de Chàtel, le parlement fit pendre le père Guignard, et condamna au bannissement perpétuel les jésuites Hay et Guéret, anciens régents de Chàtel, comme coupables de complicité. Par le même arrêt, la corporation tout entière était chassée du rovaume.
Échappé à ses dangers personnels, Henri IV se trouvait encore exposé à des embarras sérieux, et il lui fallut pour les surmonter toute sa souplesse de caractère unie à une force de volonté peu commune. Réconcilé avec la cour de Rome, soutenu par les parlements et l'université, il ne se sentait pas complètement établi sur le trône qu'il venait de conquérir, et rechercha une force morale qui lui manquait encore. Cest dans ce but que l'assemblée des notables fut convoquée ; elle
se réunit à Rouen le 15 novembre 1596. Le roi affecta
dans cette circonstance de se montrer entièrement disposé à se confier aux états et aux parlements ; son discours d'ouverture se distingue par un tour familier et un ton de bonhomie, parfaitement d'accord avec le rôle conciliateur qu'il avait adopté au début de son règne. «....Si je voulois, disait-il, acquérir le titre d'orateur, j'aurois appris quelque belle harangue et vous la prononcerois avec assez de gravité. Mais, messieurs, mon désir me pousse à deux plus glorieux titres, qui sont de m'appeler libérateur et restaurateur
(I) Voltaire, But. du parlement. - Recueil gênerai, etc., t. XV, p. 13T.
de cet Estât , pour à qoy parvenir je vousay assemblés; vous savez à vos despcns, comme moi aux miens, que lorsque Dieu m'a appelé à la couronne, j'ay trouvé la France non-seulement quasi ruinée, mais presque toute perdue pour les François. Par la grâce divine, par les prières et bons conseils de mes serviteurs qui ne font profession des armes , par l'espee de ma brave et généreuse noblesse, je l'ay sauvée de la perte; sauvons-la à cette heure de la ruine... Je ne vous ay pas appelés, comme faisoient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver mes volontés. Je vous ay assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains, envie qui ne prend guère aux roys, aux barbes grises, aux victorieux. Mais le violent amour que je porte à mes subjets , et l'extrême envie que j'ay d'ajouter ces deux nouveaux titres à celui de roi, me font trouver tout aisé et honorable (1). »
Les états prirent ces protestations à la lettre A crurent pouvoir demander une commission qui , sous le nom de conseil de raison, serait chargée de la réorganisation du système financier. Après quelque temps d'exercice, les commissaires , réduits à l'impuissance par l'habileté de Sully, demandèrent eux-mêmes leur renvoi (2).
Sur ces entrefaites , Amiens fut surpris par les Espagnols. Cet événement pouvait avoir des conséquences désastreuses , car si Philippe II avait pu conserver longtemps cette importante place, il y aurait eu un temps d'arrêt qui ne pouvait manquer de faciliter la
(!) États généraux (1780), t. XVI, p. 12.
(2) Mémoires de Sully, t. II, p. 327.
réunion de tous les ennemis du roi, et surtout des différents partis protestants. Il fallait réaliser promptement des ressources pécuniaires pour équiper des troupes. Au nombre des mesures exceptionnelles prises par le roi, de concert avec Sully, figurent, comme sous François I", des créations d'offices. Le parlement, déjà mal disposé à cause des innovations introduites dans l'administration financière, refusa l'enregistrement et envoya une députation pour faire des remontrances (15 octobre 1596). La députation revint sans avoir obtenu aucune concession, et rapporta à la compagnie les paroles du roi : « .... A dit Sa Majesté que, ayant, au péril de sa vie, sauvé son Estât, il le conserververoit s'il lui estoit possible. Outre, a dit, qu'on n'avoit pas esté si difficile à vérifier, lorsque les deniers qui en provenoient estoient dissipez et mal employez. Enfin, la résolution du roy est faire publier les édiU en sa présence, si on ne veut passer outre (1). » Le roi fut en effet obligé d'aller lui-même au parlement pour forcer l'enregistrement.
Henri IV, malgré les formes obséquieuses adoptées dans les premiers temps de son règne, reprenait peu à peu le ton absolu de la souveraine puissance ; « il vouloit, au maniement de ses affaires d' Estât, estre creu absolument, et un peu plus que ses prédécesseurs (2).» Une députation du parlement étant allée lui faire des remontrances, le suppliait de prendre ces remontrances en bonne part, car elles «estoient faictes par une compagnie qui estoit son bras dextre, » le spirituel monarque répond par cette apostrophe : « S'il est
(1) Registre duparlement (bibl . Saintc-GoncTièTC).
(2) EstlcDnc Pasqulcr, Lettres, liv. XX, lettre 3.
ainsy, comme vous dictes, vous me reconnoissez donc pour vostre chef auquel il faut que la main dextre obéisse (i) ?» Cependant, malgré les plus impératives injonctions , Pargent ne venait pas, et le roi qui, grâce à l'activité de Sully, son habile ministre, avait pu mettre des troupes sur pied, était loin, en partant pour le camp d'Amiens , d'avoir réalisé toules les ressources nécessaires pour une première entrée en campagne. Il écrivait sans cesse au parlement pour lui prescrire l'enregistrement de ses édits financiers, mais la cour souveraine persistait toujours dans ses refus (2). Éloigné du centre de son action ordinaire aux prises avec des difficultés de tout genre, obligé de procéder toujours par mesures provisoires, réduit parfois aux expédients par la mauvaise volonté du parlement et des commissaires de ses finances, Henri IV, avec le tact de son esprit , change d'attitude et prend le ton qui convenait à la situation momentanée. Ses lettres, auxquelles le parlement répondait toujours par des remontrances, se répétaient souvent et allaient parfois jusqu'à la prière, sans rien perdre de leur dignité.
Il écrit aux magistrats : «Je vousay faicte ceste cy, pour vous exorter et vous prier d'accorder promptement et volontairement le dict prest que vous pouvez bien juger que nous ne recherchons pas pour la comodilé qui nous en peut revenir. Mais pour l'exemple et impulsion que nous désirons que vous douniés en cela aux autres, vous le pouvez prendre de nous qui n'espargnons pas nostre vie pour le bien de cet Estât dans
(1) Cit. de M. Floquct, Jlist. du parlement de Normandie, t. V, p. ICI.
(2) Lettres missives de Henri IV, publiées par M. Berger de Xlmy, t. IV, p. 37 (documenta inédits sur l'histoire de France).
lequel le voslre et toutes vos fortunes sont comprises, et que nous asseurons que cela ne recevra plus de vous aucune dispute. Nous ne vous retiendrons pas ïcy dadvantage que pour vous assurer que vous pouvez en cela avec bien peu d'inconvéniens, nous faire néantmoins un bon et agréable service (1). »
Amiens fut repris bientôt après, et cet événement entraîna la ruine du parti espagnol en France. Toutes les villes de Picardie rentrèrent successivement sous l'obéissance du roi, et les embarras cessèrent de ce côté.
Toute la politique de Henri IV vis-à-vis de ses anciens coreligionnaires se résume dans 1 edit de Nantes ; nous n'avons pas à en examiner les motifs, lè fait seul doit nous occuper. L'édit de Nantes met fin à la guerre religieuse, comme un peu plus tard le traité de Vervins allait mettre fin h la guerre étrangère.
Ces dispositions garantissaient aux protestants d'abord la liberté de conscience, les assemblées pouvaient se faire en tous lieux sans autorisation préalable, et les étrangers y étaient admis; déplus, les calvinistes conservaient encore pour huit années les places de sûreté qui leur avaient été abandonnés par Henri III au delà de la Loire et surtout dans le Languedoc; ils étaient admissibles à toutes les charges comme les catholiques. Ces concessions étaient garanties par le rétablissement des chambres mi-parties, qu'on appela les chambres de l'édit. «....Afin que la justice soit pendue et administrée à noz subjects sans aucune suspicion, haine ou faveur, comme estant un des principaux moyens pour les maintenir en paix et concorde, avons ordonné et ordonnons qu'en nostre côur de parlement
(I) Lettres missives de Henri IV, t. IV, p. Q13.
de Paris sera éslabiie une chambre composée d'un président et de seize conseillers du dit parlement, laquelle sera appelée et intitulée la chambre de l'édit, et cognôistra non seulement des causes et procès de ceux de la dite religion prétendue réformée qui seront dans l'étendue du ressort de la dite cour, mars aussy des ressorts de nos parlements de Normandie et de Bretagne, selon juridiction qui lui sera cy après attribuée par le présent édict et ce jusqu'à tant qu'en chascun des dicts parlements ait esié establie une chambre pour rendre la justice sur les lieux. Ordonnons aussy que des quatre offices de conseillers en noslre dict parlement restant de la dernière érection qui a par nous esté faicte, en seront présentement pourveuz et receuz au dict parlement, quatre de ceux de la dicte religion prétendue réformée, suffisantz et capables qui seront distribuez à sçavoir : le premier receu en la dicte chambre del'édict, et les autres trois à mesure qu'iïz seront receuz en trois chambres des enquêtes; et outre que des deux premiers offices de conseillers laiz de la dicte cour qui viendront à vacquer par mort en seront pourveuz ceux de la dicte religion prétendue réformée, et iceux* receuz, distribuez aussy aux deux chambres desenquestes(l). »
Dès chambres semblables étaient instituées aussi dans d'autres cours du royaume. Bordeaux, Toulouse, Grenoble, eurent des chambres mi-parties; les parlements de Bretagne et de Normandie furent seuls exceptés de cette mesure générale. Les religionnaires devaient porter leurs causes, soit devant le parlement de Paris, soit devant celui de Dauphiné (1).
(1) Eecuetl général, etc., t. XV, p. 100, 201.
(2) Ibid., édit. de Nantw, art. 30, 31 .
Cette grande mesure de pacification réveilla un moment toutes les passions catholiques, et cette fois le clergé se trouva d'accord avec les parlements pour résister à la royauté. Il n'est guère possible de savoir d'une manière précise si les dispositions que les influences protestantes firent introduire dans l'édit étaient tacitement ou nettement consenties par le roi. Les mémoires du temps, les témoignages contemporains les plus graves, et les paroles de Henri IV luimême, devraient faire supposer qu'il avait été surpris et que les articles essentiels de l'édit avaient échappé à son attention, « Le roi, dit Sully, n'avait pas encore examiné l'édit par lui-même, et il n'en avait connaissance que par une simple lecture dans laquelle on avait sans doute glissé légèrement sur cette clause, et peut-être i'avait-on omise tout à fait. Il témoigna par sa surprise à ceux qui lui parlaient ainsi qu'il avait été trompé, et promit d'y pourvoir (1). » Henri demanda à ce sujet des explications à de Thou, Schoraberg, Calignon et Jeannin qui avaient rédigé la loi. « Schomberg et de Thou prenant la parole au nom de tous, répondirent qu'ils avaient été comme nécessités de le faire par les menaces que leur avaient faites MM. de Bouillon et de la Trémouille, de commencer la guerre contre les catholiques; ce qui leur avait paru de la dernière conséquence, la paix avec l'Espagne souffrant alors de grandes difficultés. Le roi se payant de cette excuse, chargea Berthier, syndic du clergé, de le rapporter à l'assemblée et d'y ajouter de sa part que des quatres personnes qu'il avait commises à la formation de l'édit n'y ayant que le sieur Calignon de
(I) Mémoires de Sully, t. II, p. 487.
protestant, il n'avait pas du croire que les trois autres laisseraient à la religion réformée cet avantage sur la religion catholique (1). »
L'édit de Nantes était en préparation depuis plus d'un an, et agitait les parlements, le clergé et l'université; Henri IV plus que personne était intéressé à en connaître les dispositions d'avance. On doit donc s'étonner qu'il n'eût pas connaissance des articles les plus importants, et le soin qu'il met à justifier les commissaires-rédacteurs, permettrait presque de supposer qu'il ne fut pas lui-même étranger à la rédaction. Quoiqu'il en soit, l'absence de tout renseignement positif à ce sujet nous oblige à accepter les assertions consacrées.
L'édit fut enregistré le 25 février i 599 après des hésitations nombreuses et de vives protestations tant des parlements que du clergé et de l'université. A cette occasion le roi manda au Louvre une députation du parlement de Paris, à laquelle se joignirent quelques . évèques délégués par le clergé, et leur demanda l'enregistremenr immédiat. Les paroles de Henri IV expriment, sous l'apparence de sa bonhomie et de sa familiarité habituelle, une volonté inébranlable. Il revient sur le passé , fait ressortir sous leurs plus sombres , couleurs les scènes des guerres religieuses, et présente l'édit comme le seul moyen d'assurer la paix. Cette conversation du roi avec les députés parlementaires et ecclésiastiques est curieuse à plus d'un titre, et nous la rapporterons, parce qu elle fait comprendre l'attitude prise par Henri en face des parlements, et nous donne en même temps une idée de sa politique per-
(I) Mémoires de Sully, 1. 11, p. 488.
sonnelle dans une des plus graves circonstances de son règne.
« Devant que de vous parler de ce pourqoy je vous ay mandés, je vous veulx dire une histoire que je viens de ramentevoir au maréchal de la Chastre. Incontinent après la Sainct-Barthelemy, quatre qui joions aux dés sur une table y vismes paroistre des gouttes de sang, et voyant qu'après les avoir essuyées par deux fois elles reparoissoient pour la troisième, je dis que je ne jouois plus ; que c'estoit de mauvaise augure pour ceux qui Tavoient faict répandre. M. de Guise estoit de la troupe. » Après cet apologue, présenté comme une sorte de préambule, le roi reprit : « Vous me voiés en mon cabinet où je viens parler à vous, non poinct en habict roïal et avec la cappe et l'espée, comme mes prédécesseurs, ny comme un prince qui veut parler aux ambassadeurs estrangers, mais vestu comme un père de famille, en pourpoinct, pour parler à ses enfants. Ce que je veulx vous dire, c'est que je vous prie de vérifier l'esdict que j'ai accordé à ceux de la religion. Ce que j'en ay faict est pour le bien de la paix ; je l'ay faicte au dehors, je la veulx faire au dedaus de mon royaume. Vous me devés obéir, quand il n'y auroit considération que de ma qualité et obligation que m ont mes subjects et particulièrement vous de mon parlement. J'ay remis les uns en leurs maisons dont ils estoient bannys, les autres en la foy qu'ilz n'avoient plus. Si l'obéissance estoit due à mes prédécesseurs, il m'est deu autant et plus de dévotion, parce que j'ay restabli Testât : Dieu m'ayant choisi pour me mettre au royaume qui est mien par héritage et par acquisition. Les genz de mon parlement ne seroient en leurs sièges sans moy; je ne me veulx vanter, mais je veulx
bien dire que je n'ay exemple à invoquer que de moy môme. Je sçay bien bien que l'on a faict des brigues au parlement, que Ton a suscité des prédicateurs factieux, mais je donqeray bon ordre contre ceux-là et ne m'en attendray à vous. C'est le chemin que Ton prict pour faire les barricades et assassiner le feu roy ; je me garderay bien de tout cela; je couperay la racine à toutes les factions et à toutes les prédications séditieuses, faisant accourcir tous ceulx qui les susciteront. J'ay sauté sur des murailles de ville, je sauteraybien sur des barricades. Ne m'allégués point la religion catholique, je la connois mieux que vous, je suis plus catholique que vous. Je suis fils ayné de l'Église, nul de vous ne l'est ny ne le peut estre. Vous vous abusés si vous pensez estre bien avec le pape ; j'y suis mieux que vous. Quand je le voudray je vous feray tous déclarer héreticques pour ne me vouloir point obeyr Ceux qui ne désirent que mon édict passe, me veulent la guerre; je la déclare ray à ceux de la religion, mais je ne la leur feray pas; vous irez tous avec vos robes, et ressemblerez la procession des capucins, qui portoient le mousquet sur leur habit. Il vous feroit beau voir!... Ne parlons point tant de la religion catholique, ny tous les grands criards catholiques et ecclésiastiques ! Que je leur donne à l'un deux mil livres de bénéfices, à l'autre une rente, ils ne diront mot. Donnez à mes prières ce que vous n'aurez pas voulu donner à mes menaces ; vous n'en aurés plus de moi. Faictes ce que je vous commande, ou plutost ce dont je vous prie. Vous ne le ferés seulement pas pour moy, mais pour le bien de la paix (1). » Malgré ces façons familières, le ton de sarcasme et
(t) Lettres missives de Henri IV, t. V, p. 89.
les allusions directes exprimés dans ce langage énergique et parfois violent dominent tout le discours. Ce n'est plus seulement le roi seul qui parle, au nom de sa prérogative et de son autorité héréditaire; c'est le vainqueur qui parle aux sujets conquis, c'est l'autorité personnelle qui se manifeste et proclame sa toute-puissance. Ce n'est plus un roi qui s'entoure de tout l'appareil de la puissance royale pour rendre l'expression de sa souveraineté plus imposante ; c'est le soldat victorieux qui dédaigne le prestige ordinaire de la royauté, qui se contente de son prestige personnel et signifie ses ordres irrévocables. Cette manifestation d'une autorité nouvelle dut faire une profonde impression sur les magistrats. Le parlement ne chercha point l'origine de cette autorité restaurée après trente années de guerres civiles; il ne comprit pas que ses propres fautes étaient pour une bonne part dans ce changement, mais il comprit sa défaite momentanée, et pour premier acte de soumission sanctionna l'édit de Nantes.
Tous les progrès de la magistrature dans le sens de son indépendance de l'autorité royale s'accomplissent sous les gouvernements les moins portés à subir le contrôle parlementaire. François 1 er , ce roi si absolu, si pénétré de l'infaillibilité monarchique donna le premier élan à l'idée de la magistrature héréditaire, en faisant de la vénalité une loi de l'État. Henri IV, roi d'autant plus absolu qu'il est lui-même l'auteur de son absolutisme, institue l'hérédité. En frappant les offices d'un impôt annuel, il les assimile à toutes les propriétés possibles et en garantit implicitement l'hérédité. Sully fut le promoteur de cette innovation, qui érigeait définitivement la magistrature en aristocratie légalement constituée et en puissance politique. Comme toujours le fait
s'accomplit sous la forme de mesure financière et administrative.
Les bénéfices du fisc dans la vente des offices n'avaient pas encore été réglés par une législation régulière, et ce revenu restait soumis à bien des incertitudes, lorsque Sully conçut le projet d'organiser l'institution sur des bases nouvelles. Jusqu'alors les lois régissant les offices exigeaient pour qu'une transmission fût valable que le résignant survécût au moins de quarante jours à la transaction ; d'après cela il arrivait souvent que les héritiers ne pouvaient disposer de l'office. Cet ordre de choses fut changé par l'établissement du droit annuel, qui était un impôt du soixantième du prix de la charge, payable chaque année par le titulaire. Le financier Paulet prit la ferme de cet impôt pour 2,263,000 livres avec un bail de neuf ans, et le droit annuel prit de là le nom de Paulette. Les offices devinrent ainsi une propriété et les héritiers d'un office purent en disposer en cas de mort du titulaire. Le duc de Sully, auteur de cette loi, n'en parle qu'une fois dans ses mémoires (1). Cela doit surprendre, parce que cet acte, un des principaux de son ministère, souleva bien des plaintes, surtout de la part de la noblesse qui se voyait fermer l'accès de* fonctions de judicature, devenues par leur prix exorbitant l'apanage perpétuel de la bourgeoisie riche et des financiers parvenus. La bourgeoisie intelligente et lettrée se trouvait également atteinte, mais elle n'était pas encore un parti politique et ses protestations ne préoccupèrent pas beaucoup le gouvernement. .
(I) Mémoire* de Sully, t. V, p. 247.
Sully, en gardant le silence sur le droit annuel, semble vouloir faire oublier qu'il fut le principal auteur de cette innovation, et se décharger de la responsabilité d'un acte impopulaire et que sa conscience repoussait peut-être. Quoi qu'il en soit, le ministre de Henri IV, en posant en principe la vénalité déjà reconnue et consacrée par l'usage, lui donnait une régularité plus grande et la tournait au profit matériel de la royauté. C'était le seul parti que l'on pût tirer d'une institution vicieuse en elle-même. Sous le règne suivant un plus grand ministre que Sully, Richelieu, préconise le droit annuel en l'acceptant comme saugarde des droits de la royauté et de la moralité judiciaire : « Les maux que cause présentement le
droit annuel ne procèdent pas tant de sa nature que de l'imprudence avec laquelle oa a levé les correctifs que ce grand prince (Henri IV) y avait apportés. Si l'édit fût demeuré en la pureté de son premier établissement, les offices ne fussent pas venus en l'excès du prix où il sont maintenant (1). »
Les parlements n'avaient plus besoin d'être relevés par des lois de ce genre, car leur influence et leur force collective étaient depuis longtemps un fait accompli et accepté.
(1) Richelieu, Testament politique.
LE PARLEMENT DE F A M I S SOUS LA RÉGENCE DE MARIE DE MÉDICIS — LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1614.— LOUIS XIII ET RICHELIEU.— LES PROCÈS PAR COMMISSAIRES — ABAISSEMENT DE LA PUISSANCE PAR- LEMENTAIRE.
Le parlement siégeait dans la grande salle du couvent des Augustins lorsqu'il reçut la première nouvelle de l'assassinat de Henri IV (14 mai 1610). « A cinq heures il n'y avoit qu'au Louvre qu'on sût certainement la mort du roi ; dans le quartier même de la Féronneric où il avoit été tué, on croyoit qu'il avait été blessé seument. Ce bruit parvint aux Augustins avant la fin de l'audience ; le bruit , le murmure augmentant à chaque instant par les gens qui se rendoient dans la cour qui est devant la salle de la grand'chambre, parvinrent bientôt jusqu'aux oreilles de M. de Blancmesnil, deuxième président de la grand'chambre , et actuellement tenant l'audience en ycelle. Ace bruit il se leva comme pour recueillir les voix sur la cause qui se plaidoit; mais au lieu de parler de la cause, il remontre à la chambre l'importance de ce bruit qui ne pouvoit estre sans qu'il ne fût arrivé quelque funeste accident, les exhorte à lever le siège et rompre l'audience, ce qui fut exécuté On envoya quérir sur-le-champ messieurs les gens du roi. Dès qu'ils furent arrivés ils furent députés au Louvre, pour apprendre l'état des affaires et la volonté du roi. D'un autre côté, les princes, les ducs et grands seigneurs qui étoient à Paris, s etoient rendus en toute hâte au Louvre pour
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servir le roi. Le sieur de Vitry eut ordre de rassembler tous les enfants du roi en une chambre, surtout le roi à présent régnant, et que personne n'eût à approcher d'eux. Les ducs de Guise etd'Espernon, furent chargés de faire monter à cheval le plus de noblesse qu'il se pourroit, et dire par toute la ville que le roi n'étoit point mort, mais seulement blessé. Le Jay, lieutenant civil, et Sanguin, prévôt des marchands, eurent ordre de faire fermer les portes de la ville, de s'emparer des clés, de prendre tous leurs officiers, d'empêcher toutes
les émotions et attroupements Les gardes qui
estoient espars dans les fauxbourgs eurent ordre de venir se placer sur le pont Neuf, dans la rue Daupliine et aux environs des Augustins, investir le parlement et le contraindre, s'il le falloit, à déclarer la reine régente (1) »
Ces précautions et cet étalage de force armée étaient pour le moins inutiles, car le parlement n'avait pas besoin d'être violenté pour accomplir un acte si important et si bien fait pour relever sa puissance politique abaissée par Henri IV. Les magistrats rendirent avec empressement l'arrêt qui investissait de la régence la veuve du roi. Cet acte sans précédents n'est pas longuement discuté, mais il est affirmatif comme une décision de pouvoir souverain.
a Sur ce que le procureur général du roy a
remonstré à la cour, toutes les chambres d'icelle assemblées, que le roy estant présentement décédé par un très-cruel et très-inhumain et très-détestable parricide, commis sur sa personne sacrée, il estoit nécessaire de pourveoir aux aiïairos du roy régnant et de son
II) Journal de l'Enoile. Voir Péréûxe.
estât requérant qu'il fût promptement donné ordre à ce qui concernoit son service et le bien de son estât, qui ne pou voit estre regy et gouverné que par la reyne seule, pendant le bas âge dudit seigneur son fils et qu'il plust à la dite cour de la déclarer régente pour eslre pourveu par elle aux affaires du royaume.
« La matière mise en délibération, la dite cour a déclaré et déclare ladite reyne mère du roy régente en France, pour avoir l'administration des affaires du royaume, pendant le bas âge du dit seigneur son fils, avec toute puissance et autorité (2). »
Les présidents Potier et de Thou, suivis des avocats généraux et de quelques conseillers, allèrent porter à la reine mère l'arrêt qui lui conférait la puissance souveraine pendant la minorité de son fils. Marie de Médicis chargea la députation de remercier le parlement, mais cette décision si prompte ne lui paraissait pas encore révêtue d'un caractère d'authenticité suffisant pour assurer son pouvoir futur. Elle vint le lendemain (15 mai) tenir avec le jeune roi un lit de justice pour faire solennellement valider l'arrêt qui lui donnait la régence. Les magistrats, les pairs et les grands officiers de la couronne reçurent l'ordre de se trouver à cette cérémonie, afin de consacrer avec toute la solennité possible l'arrêt rendu la veille par le parlement.
La reine prit alors la parole en ces termes : « Messieurs, ayant plu à Dieu par un si misérable accident retirer à soy nostre roy mon seigneur, je vous ay amené le roy mon fils pour vous prier d'en avoir le
(!) Recueil général, t. XVI, p. 6.— Fontanon, t. IV, p. 1206.— Bigùtres mit. du parlement ( bibliothèque Sainte-Geneviève).
soin que vous devez à vostre pays. Je désire qu'en la conduite de ses affaires il suyve vos bons advis et conseils. Je vous prie les luy donner tels que vous adviserez en vos consciences pour le mieux. » Le jeune roy confirma les paroles de sa mère, et après le panégyrique de Henri IV, fait par le chancelier, l'avocat général Servin reçut la publication de l'arrêt (1). »
Un incident qui signala la (in de l'audience royale pourrait faire supposer que la reine, mieux informée, ne se sentait pas bien légalement investie de son autorité par un simple arrêt parlementaire. Peut-être lui fit-on comprendre la gravité de ce que dans les premiers moments on avait demandé au parlement, et l'étendue du pouvoir que l'on reconnaissait à la cour judiciaire. Toujours est-il que le lit de justice du i 5 mai peut bien passer pour une tentative destinée à jeter de l'équivoque sur la première décision du parlement en faisant émaner d'une assemblée constituée selon les formes ordinaires un acte qui, par le fait, émanait du parlement seul. Après le discours de l'avocat général, le chancelier de Siilery en donnant lecture de l'arrêt rendu dans le lit de justice, affecta de ne faire aucune mention de la décision prise la veille. Le premier président de Harlay ayant fait remarquer cette omission, Siilery, en signant, se contenta de mettre au bas de l'arrêt : « Comme il est porté sur les registres de la cour (2). » Ce fut toute la mention accordée au premier arrêt.
Malgré les fréquentes tentatives pour ramener l'autorité parlementaire à une moins grande importance,
(I) Recueil général, etc.— Fontanon.
(2> Fontanon, t. IV, p. 1506.— Jo!y, t. I, add., p. 89.— DeThou, contln., Ht. (Il, p. 285.
l'arrêt du 14 mai n'en était pas moins un fuit qui comportait une prérogative nouvelle; la cour judiciaire n'était nullement disposée à la laisser tomber.
Toute l'attention des partis fut alors attirée sur les états généraux qui allaient être convoqués à la majorité de Louis XIII. Les antagonismes de doctrines, d'intérêts et de croyances, en un mot toutes les passions que le gouvernement de Henri IV avait comprimées sans les éteindre, se réveillèrent de nouveau. La noblesse s'apprêta à faire revivre, comme elle le faisait invariablement dans ces sortes d'occasions, toutes ses prétentions et toutes ses rancunes; le clergé reprenait aussi ses anciennes théories d'absolutisme catholique. Le tiers état instruit par l'expérience, pénétré des idées d'ordre et de conservation que l'incertitude de l'avenir et les désordres de la régence rendaient encore plus énergiques, se montra seul véritablement calme en face de toutes les agitations qui se préparaient.
Le 14 octobre 1614, le roi alla au parlement pour y tenir un lit de justice et déclarer sa majorité (1) ; le 27 du même mois les états se réunirent dans la grande salle du couvent des Àuguslins. L'assemblée se composait de quatre cent soixante députés, qui se divisèrent en trois chambres : la chambre de la noblesse, la chambré du clergé et celle du tiers état. La première comptait cent trente-deux députés, la seconde deux cent quarante, et la dernière cent quatre-vingtdouze appartenant presque tous au corps judiciaire. Les officiers des présidiaux, bailliages et sénéchaussées, députés du tiers état, étaient, en raison de leur
(1) Recueil général, etc , t. XVI, p. 52. - Dupuy, Traité de la majorité des rois, 1. 1!, p. SU.
nombre et de la renommée de quelques-uns d'entre eux, appelés à exercer au sein des états une influence considérable.
Les trois ordres, tout en paraissant dominés par le désir de voir la bonne intelligence régner, furent cependant divisés dès la première séance; une hostilité provoquée par de simples questions de forme et de convenance allait se déclarer et produire les discussions les plus graves. Quelques parties du discours du baron de Pont-Saint-Pierre, orateur de la noblesse, irritèrent vivement le tiers état déjà offensé par l'attitude que les deux ordres commençaient à prendre (1). Cependant la vérification des pouvoirs se fit, Tordre des séances fut réglé avec la distribution des travaux, et les délibérations commencèrent.
Parmi les propositions importantes, il faut mentionner celle de la surséance du droit annuel dont le bail était près d'expirer. Cette proposition faite par la noblesse devait avoir pour résultat en cas d'adoption, non-seulement la suppression du droit annuel, mais encore celle de la vénalité et de l'hérédité des charges. Le tiers état seul, frappé par cette mesure, se montra pleinement disposé à sacrifier ses intérêts matériels en vue du bien public; mais demandant sacrifice pour sacrifice, il proposa en même temps de surseoir au payement de toutes les pensions accordées sur le trésor et le domaine.
La noblesse, menacée par la suppression des pensions comme le tiers état pouvait l'être par la suppression du droit annuel, fit entendre de vives réclamations et refusa son adhésion. On proposa néanmoins,
(I) Relation de Florimond Rapine. - États généraux (Buisson, 1789). t. XVI, p. 102.
par forme d'accommodement, de séparer lesdeux propositions. Cet arrangement ne fut point accepté par le tiers état qui fit porter son refus par un de ses députés, Jean Savaron, lieutenant général de la sénéchaussée de Clermont. Cotait un des plus savants hommes de l'époque, et qui joignait à sa science une haute renommée d'éloquence. Son discours au clergé se terminait ainsi : a Quand vous vous buttez à l'extinction du droit annuel, ne donnez-vous pas à connaître que vostre intention n'est autre que d'attaquer les officiers qui possèdent les charges dans le royaume, puisque vous supprimez ce que vous devriez demander avec plus d'instance, à savoir l'abolition des pensions qui tirent bien d'autres conséquences que le droit annuel. Vous voulez ôter des coffres du roi seize cent mille livres qui lui reviennent par chacun an de la Pauletle, et voulez surcharger de cinq millions de livres l'État que le roi paye tous les ans pour acheter à deniers comptants la fidélité de ses sujets. Quel bien, quelle utilité peut produire au royaume l'abolition de la Pauletle, si vous supportez la vénalité des offices qui cause seule le dérèglement en la justice? Vous voulez aucunement flatter et adoucir le mal, mais non pas du tout guérir la maladie. C'est, messieurs, cette maudite racine qu'il faut arracher, c'est le monstre qu'il faut rudement combattre, c'est la vénalité des offices qui éloigne et recule des charges les personnes de mérite et de savoir, procurant l'avancement de ceux qui, sans vertu bien souvent, se produisent sur le théâtre et le tribunal de la justice, par la profusion d'un prix déréglé qui fait perdre l'estime et l'espérance d'y pouvoir atteindre à ceux que Dieu a institués en une honnête médiocrité. Par ainsi, messieurs, nous vous
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supplions bien humblement de ne nous refuser en si sainte demande l'union de votre ordre. C'est pour lo peuple que nous travaillons, c'est pour le bien du roi que nous nous portons, c'est contre nos propres intérêts que nous combattons (1). » *
Malgré ce ferme et digne langage, le clergé et la noblesse persistèrent dans leur première détermination, et le tiers état resté seul formula ses propositions dans un mémoire qui fut présenté au roi. Ce fut encore Savaron qui fut chargé de porter la parole et d'exprimer les doléances du tiers état : « Vos officiers, dit l'orarateur, vos officiers, sire, secondant en quelque façon l'intention du clergé et de la noblesse, se sont portés à requérir de Votre Majesté la surséance du droit annuel, qui a causé un prix si excessif ès offices de vostre royaume, qu'il est malaisé qu'autres y soient reçus que ceux qui auront plus de biens et de richesse et bien souvent moins de mérite, suffisance et capacité
« Mais on vous demande, sire, que vous abolissiez la Paulette, que vous retranchiez de vos coffres seize cent mille livres, que vos officiers vous payent tous les ans; et cependant on ne parle point que vous supprimiez l'excès des pensions, qui sont tellement effrénées, qu'il y a de grands et puissants royaumes qui n'ont pas tant de revenu que celui que vous donnez à vos sujets pour acheter leur fidélité. N'est-ce pas mépriser la loi de nature de Dieu et du royaume, de servir sou roi à prix d'argent, et qu'il soit dit que Votre Majesté ne soit point désormais servie, sinon par des pensionnaires (2)? »
(1) Florimond Rapine.— États généraux, t. XVI, p. 199.
(2) Id., ibid.
L'irrilatiou de la noblesse était arrivée à son comble, et les députés do cet ordre arrêtèrent qu'ils feraient leurs plaintes au roi. Le clergé prenant alors le rôle de médiateur s'employa pour essayer de pacifier les partis dont le désaccord retardait les travaux de l'assemblée, et envoya un député porter au tiers état des paroles de paix qu> tendaient à ménager une satisfaction à la noblesse. Après de vives protestations le tiers consentit cependant à faire une dernière démarche et nomma le lieutenant civil de Mesme, pour porter la parole en son nom. Celui-ci ne réussit pas mieux que Savaron à calmer des haines parvenues déjà à leur plus haut degré. De guerre lasse, la noblesse parut enfin s'apaiser, et comprendre la nécessité de commencer les travaux que lui imposait son mandat.
Terminées sur un premier point, les disputes recommencèrent sur un autre, et cette fois ce fut une question qui louchait directement à la prérogative royale. Le cahier du tiers état contenait la proposition suivante, qui emprunte aux circonstances elles-mêmes, un caractère de haute raison, et nous dit assez combien à cette époque le désir de voir s'élever une royauté désormais forte et inviolable, s'était répandu dans la bourgeoisie française :
a Que pour arrêter le cours de la pernicieuse
doctrine qui s'introduit depuis quelques années contre les rois et puissances souveraines établies de Dieu, par des esprits séditieux qui ne tendent qu'à les troubler et subvertir, le roy sera supplié de faire arrester en rassemblée de ses états , pour loy fondamentale du royaume, qui soit inviolable et notoire à tous, que comme il esl reconnu souverain en son Estât, ne tenant sa couronne que de Dieu seul , il n'y a puissance en
terre quelle qu'elle soit , spirituelle et temporelle, qui ait aucun droit sur son royaume, pour en priver la personne sacrée de nos rois, ni dispenser et absoudre les sujets de l'obéissance et fidélité qu'ils doivent, pour quelque cause ou prétexte que ce soit. Que tous les sujets de quelque qualité et condition qu'ils soient, tiendront cette loi pour sainte et véritable, comme conforme à la parole de Dieu, sans distinction équivoque ou limitation quelconques, laquelle sera jurée et signée par tous les députes des états, et dorénavant par tous les officiers et bénéfïciers du royaume, avant que d'entrer en possession de leurs bénéfices, et d'être reçus en leurs offices, tous précepteurs, régents, docteurs et prédicateurs, de l'enseigner et publier. Que l'opinion contraire, même qu'il soit loisible de tuer ou déposer nos roys, s'élever et rebeller contre eux, secouer le joug de leur obéissance, pour quelque occasion que ce soit , est impie, détestable contre vérité , et contre l'établissement de l'Estat de la
France (1) »
Cette manifestation contre le fanatisme catholique auquel on attribuait généralement les excès de la ligue et la mort tragique des deux derniers rois, exprimait une réaction favorable au dogme monarchique. Les doctrines d'absolutisme religieux préconisées chaque jour par les jésuites instruments passifs du saint-siége et par tous les exaltés du parti ultra catholique, avaient profondément froissé l'esprit national de la France, et cet esprit se manifestait alors sous forme d'apologie absolutiste. C'était , si l'on veut, un déplacement de
(I) Rtcueil général, etc., t. XVI, p. Élals généraux (Buisson, 1789), t. XVII, p. 237.
principes, mais l'idée contraire à la ligue devait être naturellement l'idée de l'omnipotence monarchique : c'était la seule forme possible de protestation. D'ailleurs, la théorie d'une royauté limitée était incompatible avec le milieu politique dans lequel Richelieu allait bientôt paraître. Les défenseurs outrés de la suprématie pontificale exaltaient la souveraineté du chef de l'Église ; les défenseurs de la modération et de la liberté de conscience exaltaient la souveraineté royale. Cette dernière doctrine, formulée par les députés de la bourgeoisie aux états de 1614, n'était autre chose que l'expression d'une tendance générale, et ce fut un prestige de plus acquis à la royauté.
Le clergé, par l'organe du cardinal du Perron, désapprouva vivement la proposition du tiers état, et la repoussa comme subversive de tout ordre religieux. L'orateur conjura la noblesse de se joindre au clergé pour repousser ces doctrines qui, selon lui, tendaient à asservir l'Église; il reconnaissait que le roi ne tient sa couronne que de Dieu, mais la question de la souveraineté pontificale ne pouvait être discutée par les états ; un concile général pouvait seul juger des matières semblables.
Aussitôt qu'il fut informé de ces discussions, le parlement crut devoir interposer son autorité. Sur la demande de l'avocat général Servin, la cour suspendit ses travaux ordinaires, rendit un arrêt confîrmatif de tous ses arrêts précédents qui décidaient des questions religieuses, et adhéra hautement à la proposition du tiers état (1). Le clergé et la noblesse allèrent, sur ces entrefaites, porter au roi leurs doléances. Louis XIII
(1) Recueil général, etc., t. XVI, p. 65.
évoqua celle affaire pour la délibérer en conseil, et ordonna qu'elle serait rayée des cahiers du tiers état (1). De plus , il fut par un arrêt du conseil c< fait expresses inhibitions et défenses d'entrer en aucune nouvelle délibération sur cette affaire, et à ladite cour d'en prendre aucune juridiction ni connaissance (2) .... » La question était jugée par le fait, niais elle donna lieu à des débats nouveaux et fut l'occasion de nouvelles démonstrations parlementaires.
Le parlement répondit à la décision du conseil par un arrêt qui enjoignait à tous les princes, prélats et seigneurs ayant voix délibérative aux états, de se trouver à jour fixe à la grand'chambre, pour, avec M. le chancelier, aviser sur les propositions qui seront faites pour le service du roi et le bien de son État. (3) Le roi cassa cet arrêt en conseil , et manda au Louvre les avocats généraux pour les charger de signifier sa volonté au parlement et lui enjoindre de passer outre. Depuis la clôture des états (1615) jusqu'au 20 mars de la même année, les pourparlers ne cessèrent point entre la cour et le parlement : les remontrances étaient répétées sans cesse, le roi défendait toute délibération sur ces matières , et insensiblement le débat prenait les proportions d'un véritable conflit entre la royauté et la cour souveraine. Enfin, le 22 mars, les députés de toutes les chambres se rendirent au Louvre pour présenter une remontrance ainsi conçue :
«Sire, vostre cour de parlement, d'un commun vœu et résolution, supplie très-humblement Vostre Majesté — — .
(1) Recueil général, etc.* p. GO.
(2) Mercure de France, t. III (If.M).
(3) Recueil général, etc. (28 mars 1015). — Mémoires de Mathieu Mulé, puWii 4 par M. (:!::imp«»;iion Figear, t. I, p. 45 57.
lui permettre qu'avec tout respect et humilité elle lui représente ce qu'elle a jugé estre de son service et du bien universel de son État. Aussi, a-t-elle cette confiance qu'un bon et juste roi comme vous, ne dédaignera la voix de la vérité.,...» L'arrêt du 28 mars était ensuite justifié comme étant nécessaire pour éclairer le roi sur les véritables sentiments des magistrats. «Quant aux raisons qui ont donné sujet h l'arrêt, votre parlement, voyant les désordres en toutes les parties de l'État, et que ceux qui en profitent à la ruine de votre peuple, pour s'exempter d'en être recherchés, s'efforcent de donner à votre majesté, de sinistres impressions de cette compagnie pour lui faire perdre créance et l'éloigner de vostre affection, elle a eu de grandes raisons de désirer s'instruire avec les grands du royaume, des causes de tous ces désordres, les rendre témoins de sa fidélité et dévotion pour vostre service, et aviser avec eux des moyens convenables non pour en ordonner et répondre, mais pour les exposer à vostre majesté avec plus de poids et autorité, après avoir été consultés en une telle compagnie.
«Le plus grand regret de vostre parlement, sire, et qui le touche le plus sensiblement est d'avoir vu dans la capitale de la France, à la face des estats, en présence de vostre majesté, de la reine vostre mère, des princes, qu'on a voulu rendre vostre puissance souveraine douteuse et problématique, et renverser la loi fondamentale de vostre royaume. C'est pourqoy pour arrêter le cours dételles maximes pernicieuses, vostre parlement supplie vostre majesté de ne permettre que sa souveraineté qu'elle tient même et immédiatement de Dieu, soit soumise à autre puissance pour quelque prétexte que ce soit. »
« Votre parlement supplie très-humblement vostre majesté, de considérer combien il est nécessaire d'entretenir les anciennes alliances et confédérations renouvelés par le feu roy de bonne mémoire avec les princes potentats et républiques étrangères d'autant que de là dépend la sécurité de vostre état et le repos de la chrétienté. • La remontrance se terminait par de vives plaintes sur le désordre des finances et les profusions qui avaient absorbé le trésor laissé en réserve par Henri IV (1).
Ces réclamations furent aussi mal reçues que les précédentes; un arrêt du conseil les déclara mal fondées, et le 7 juin, des lettres de jussion ordonnèrent au parlement l'enregistrement de cet arrêt.. Les ordres royaux furent exécutés, mais les délibérations du parlement continuaient toujours; le débat ne fut terminé que par une sorte de transaction favorable à la magistrature.
Les révolutions de palais qui mirent fin à la domination du maréchal d'Ancre et qui plus tard favorisèrent l'élévation de Richelieu, ne doivent point nous occuper. Tous ces détails nous mèneraient hors du sujet qui nous occupe.
Marie de Médicis, Louis XIII et tous les partis de cour s'effacent devant la personnalité de Richelieu; ce n'est pas trop de toute l'attention publique pour suivre les mouvements de ce terrible génie qui remplit à lui seul plus de vingt années du xvu° siècle, et met en mouvcmeut toutes les forces politiques ou les .paralyse à son profit. Richelieu règne de 1621 à 1643,
(I) Rrcwl générai, etc., t. XVI . p. 44. - Mémoires de Mathieu Molé,
domine toutes les passions, écrase tous les intérêts individuels, règle toutes les destinées, s'arroge le droit de vie et de mort sur la noblesse et la bourgeoisie, et tient dans sa main la couronne de France. Royauté, clergé, noblesse et peuple, administration, finances et justice, majesté du trône, majesté de l'autel ; toutes choses enfin viennent de lui et au besoin retournent à lui: sa loi inexorable n'épargne rien, pas même la royauté. Donc, durant cetle période, la puissance personnelle du cardinal de Richelieu absorbe l'ordre social et politique, depuis le roi jusqu'au peuple inclusivement. En dehors de cette formidable individualité il y a bien quelques passions qui fermentent, quelques résistances latentes, mais toutes ces passions grandes ou mesquines, nobles ou roturières, viennent à un jour donné s'abaisser devant une irrésistible volonté.
Le parlement essaya cependant souvent de résister au développement de l'autorité du tout-puissant mi* nistre. Cette résistance se manifesta pour la première fois d'une manière bien tranchée à l'occasion de l'institution de la chambre de justice, chargée de procéder contre les crimes de fabrication de fausse monnaie dont la cour souveraine s'attribuait la connaissance exclusive. Cette protestation contre un fait isolé et assez peu important par lui môme, n'était qu'un prétexte destiné à motiver toutes les protestations du parlement contre les juridictions exceptionnelles que le cardinal établissait pour exercer ses vengeances politiques (1). En février 1631, au moment de la plus grande puissance du ministre, le parlement délibéra sur cette ques-
(1) Hitt. de Loui* I7/f, par M. Bazin, t. Il, p. M. Henri Martin,
Eût. de France, t Xlli, p. 267, V édil.
(ion. Il fut décidé qu'on adresserait des remontrances à ce sujet, et on donna acte de la délibération au garde des sceaux, pour qu'il suspendit l'exercice des commissaires extraordinaires jusqu'à la présentation des remontrances. Le roi répondit aux députés de la cour, que les juridictions spéciales étaient assez motivées par les troubles suscités soit par Gaston d'Orléans, soit par ses adhérents, et momentanément il ne fut rien décidé (1).
Peu de temps après parut une déclaration par laquelle tous ceux qui étaient sortis du royaume à la suite du duc d'Orléans étaient déclarés coupables du crime de lese-majesté. Cette déclaration, présentée au parlement avec des lettres de jussion prescrivant l'enregistrement immédiat, fut mise en délibération le 30 mars, puis renvoyée au 26 avril. Il y eut partage de voix sur les deux avis suivants : a Premier avis : A dire que dans un mois, à la requête du procureur général du roi, il sera informé des faits contenus en la dite déclaration, pour la dite information faite, rapportée et communiquée au procureur général, et vue par la cour, être ordonné ce que de raison. — Deuxième avis : A dire que le roi sera supplié de vouloir entendre les raisons pour lesquelles la cour n'a pu, quant à présent, procéder à l'enregistrement de la dite déclaration (2). » Il n'y eut donc point d'arrêt.
Il ne fut pas envoyé au parlement de lettres de jussion, mais on résolut de frapper un coup décisif et de paralyser pour l'avenir toutes les résistances. Le parlement fut mandé au Louvre et s'y rendit en corps. Là
(1) Mémoires de Mathieu Molé, 4. Il, p. 42.
12) Ibid., p. 49.
se tint un conseil extraordinaire présidé par le roi, et après un discours du garde des sceaux, qui réprimanda vivement les magistrats, la déclaration du 30 mars fut retirée, et un arrêt du conseil cassa la délibération prise par le parlement à ce sujet. Le roi se fit ensuite donner par maître Dutillet, greffier de la cour, le registre sur lequel était consignée la délibération, déchira la feuille de sa propre main et fit mettre à la place l'arrêt du conseil.
Le lendemain on apprit que le président Barillon et les conseillers Gayant et Laîné avaient reçu l'ordre de quitter Paris pour aller en exil, l'un à Limoges, l'autre à Clermont et le dernier à Bourges (1). Le parlement rendit immédiatement un arrêt portant que, sans avoir égard « à une interdiction injuste et arbitraire, » le président Barillon et ses collègues seraient invités au nom de la compagnie à venir occuper leurs places accoutumées. Mais ceux-ci ne purent obéir, car ils avaient été enlevés de leurs maisons pour être dirigés vers les villes désignées pour leur exil (2).
Le parlement dut cette fois céder à la force, mais il continua à protester par la suite en toutes occasions contre les volontés tyranniques du ministre. Deux hommes condamnés à mort par jugement de commissaires, ayant été exécutés pendant la nuit, la cour adressa à ce sujet d'énergiques remontrances portant a que sa majesté avait intérêt à ne pas commettre son autorité entre les mains de gens qui en abusaient et la rendaient odieuse et méprisable, les peuples ne pouvant comprendre que les actions justes cherchassent
(l) Mémoires de Mathieu Mole, t. II, p. 60.
(3) Le comte de Salnt-Aulaire, Bitt. de la Fronde, introd., p. 19.
les ténèbres et que les supplices faits pour l'exemple dussent être exécutés en un temps où ils n'en pouvaient produire, que la nuit devant être un temps de repos et de relâche pour les plus misérables, aucuns s'étaient imaginés, en la voyant choisir pour une exécution de justice, que c'était une violence, et le désir de faire en cachette ce que publiquement on n'eût osé entreprendre, et, enfin, qu'un tel procédé autorisait à croire que cette exécution n'avait pas été la punition d'un crime, mais l'exercice d'une vengeance particulière (t). »
Pendant que le parlement de Paris se constituait ainsi le défenseur de la légalité et prolestait sans relâche contre la vengeance dont Richelieu poursuivait les ennemis de son système, les parlements provinciaux se prêtaient sans scrupule à toutes les mesures de répression violente attribuées d'ordinaire aux commissions. C'est ainsi que le parlement de Toulouse condamnait à mort et faisait exécuter le duc de Montmorency, malgré les manifestations de l'opinion et les prières adressées au roi (2). Un arrêt de mort, mais seulement exécuté en effigie, était également rendu par le parlement de Dijon contre les ducs d'Elbœuf et de Montpensier (3).
Le parlement de Metz, créé par édit du 23 janvier 1633 (4), inaugura son pouvoir par une sentence capitale rendue contre François Alpheston, convaincu d'a- ▼oir conspiré contre la vie de Richelieu. Le coupable,
(1) Comte de Salnt-Aulalre, Hist. de la Fronde, introd.— Recueil général, etc., t. XVI, p. 3G9.
(2) /bld., p. 376.
(3) Mercure francaû, t. XIX, 1™ part., p. 47.
(4) Joly, tdd. m, Mercure françaù.
appliqué à la question ordinaire et extraordinaire, avoua la complicité de quelques personnes qui furent exécutées en effigie, et lui fut roué vif (1).
Les nouvelles créations d'offices de conseillers vinrent encore mettre aux prises l'autorité royale et celle du parlement de Paris. Les édils rendus à celte occasion furent portés à la cour, qui, au lieu de les enregistrer immédiatement, selon l'ordre du roi, fixa une assemblée des chambres pour délibérer avant la publication. Le roi défendit l'assemblée et ordonna avec menaces l'enregistrement que la compagnie persista à refuser. On prit alors le parti de faire arrêter les conseillers aux enquêtes Foucault et Laîné, qui se montraient les plus opposés. Cet antagonisme se poursuivit encore quelque temps, et, de guerre lasse, le gouvernement consentit à diminuer de sept le nombre des vingt-quatre créations nouvelles. Après cette demi-satisfaction donnée à la cour souveraine, l'édit fut publié et enregistré. Une déclaration royale constata en termes formels que la réduction à dix*sept du nombre d'offices nouveaux primitivement fixé à vingt-quatre est uniquement accordée aux remontrances du parlement : « Ceux de notre cour nous ayant très-humblement supplié de réduire ce grand nombre d'officiers qui leur était grandement préjudiciable, par plusieurs raisons qu'ils nous ont fait entendre, et que le publie môme serait beaucoup soulagé s'il nous plaisait le modérer, et ayant égard à l'affection que les officiers de notre cour ont toujours fait paraître aux biens de l'État... nous avons mieux aimé leur rendre ce témoignage de notre bonne volonté que de désirer d'eux, par un ab-
ii) Reeutil général, etc., p. *R3.
solu pouvoir, l'entière exécution de nos édits (1). »
Ces demi-concessions faites au parlement s'expliquent lorsqu'on songe que l'opinion publique était pour lui, et que le gouvernement malgré ses rancunes était en toutes circonstances forcé de recourir à la magistrature, surtout lorsqu'il fallait justifier certains actes financiers et administratifs, ou légitimer quelque mesure violente. Sur ce dernier point, la politique de Richelieu n'était pas toujours heureuse; nous trouvons une dernière preuve de ce fait dans l'affaire du duc de la Valette. Ce seigneur, fils du duc d'Epernon et beaufrère du roi par son mariage avec une fille naturelle de Henri IV, s'était attiré la haine du Cardinal en faisant manquer les opérations du siège de Fontarabie. Dans cette circonstance, le duc de la Valette placé sous les ordres du prince de Coudé, et dominé par un sentiment de jalousie n'avait pas secondé son chef et avait amené un échec. Cette faute présentée comme une trahison, anima violemment Richelieu, qui ne pardonnait jamais lorsqu'il avait à se venger d'un mécompte politique. Bernard de la Valette prévit le sort qui l'attendait et s'enfuit en Angleterre. Un tribunal fut formé pour le juger. Cette commission composée de ducs et pairs, de conseillers d'État auxquels on joignit les présidents à mortier et Pinon, doyen des conseillers du parlement, se réunit à Saint-Germain, dans la chambre du roi. Là eut lieu une scène inouïe et que l'on n'avait pas vue encore, même dans les plus mauvais jours de l'absolutisme royal.
A l'ouverture de la séance, . le premier président déclara qu'il ne pouvait opiner librement qu'au palais,
(I) Mémoirts de Mathxtu Mole, t. II, p. 339.
et supplia le roi d'y envoyer l'affaire pour qu'on procédât contre l'accusé d'après les règles de la jurisprudence et les lois de la monarchie : «Je ne veux pas, répondit Louis XIII, vous faites toujours les difficiles ; il semble que vous veuillez me tenir en tutelle, mais je suis le maître et saurai me faire obéir. C'est une erreur grossière de s'imaginer que je n'ai pas le droit de faire juger qui bon me semble et où il me plaît. » Le rapport de la procédure fut fait par un conseiller d'État, puis le roi demanda l'avis des juges, et commençant par le conseiller Pinon, doyen de la grand'chambre, il le somma d'émettre son avis : «Sire, dit le vieux magistrat, il y a cinquante ans que je suis dans le parlement, je n'ai point vu d'affaire de cette qualité; M. de la Valette a eu l'honneur d'épouser la sœur naturelle de Votre Majesté ; il est outre cela pair de France ; je vous supplie de le renvoyer devant le parlement. — Opinez, interrompit le roi. — Je suis d'avis, répondit le conseiller, que le duc de la Valette soit renvoyé devant le parlement pour y être jugé. — Je ne le veux, reprit le roi, ce n'est pas là opiner. — Sire, un renvoi est un avis légitime. — Opinez au fond, dit le roi d'un air menaçant, sinon je sais ce que je dois faire. — Pinon perdit courage, et vota selon Tordre exprès du monarque. Les présidents de Novion et de Bellièvre, poussèrent plus loin la constance. Ce dernier osa répondre « que c'était une chose étrange que de voir un roi donner son suffrage dans un procès criminel d'un de ses sujets; que jusqu'à présent les rois s'étaient réservés les grâces et renvoyaient les condamnations des coupables à leurs officiers. Votre Majesté, ajouta-il, pourrait-elle soutenir la vue d'un gentilhomme sur la sellette et qui ne sortirait de sa présence
que pour aller à l'échafaud? Cela est incompatible avec la majesté royale, — Opinez sur le fond, dit encore le roi. — Sire, répondit Bellièvre, je n'ai pas d'autre avis. — ■ Le chancelier voulant ajouter quelques instances : « Monsieur, reprit le courageux magistrat, si vous prétendez me donner ici des instructions, vous y perdrez voire temps ; je persiste dans mon sentiment. » Le roi vota sans scrupule pour la mort (1). »
Bernard de la Valette fut donc condamné par contumace à la peine de mort. L'arrêt est ainsi conçu : « Le roy..... a déclaré et déclare ledit duc de la Valette vray contumace, atteint et convaincu du crime de lèse majesté pour avoir, par laschelé et perfidie, abandonné le service de Sa Majesté au siège de Fontarabie, et de félonie pour eslre sorti du royaume sans permission de Sa Majesté, et contre son commandement.
« Et pour réparation Ta condamné et condamne à avoir là teste tranchée sur un eschafaud qui pour cet effet sera dressé en la place de Grève, si pris et appréhendé peut estre, sinon en effigie et en tableau qui sera attaché à une potence plantée audit lieu.
c Ordonne que ses biens mouvans immédiatement de la couronne, seront réunis et incorporés au domaine d icelle; tous et chascun de ses autres biens tant meubles qu'immeubles, acquis et confisquez à Sa Majesté (2).»
Le procureur général Mathieu Molé, auquel l'arrêt fut remis avec ordre de le faire mettre à exécution,
(l) Le comte de Saint-Aulalre , ïïist. d» ta Frondé, iotrod., p. t3. — Mémoires de Montrésor, coll. Pelitot. — Mémoires d'Orner Talon, coll. PeUtot. <?> neeutil 9 énér*l, etc., t. XVI, p. &na.
refusa de prêter son minislère pour l'exécution d'un acte qu'il considérait comme une violation de la justice et des lois du royaume. On trouva à grand'peine un officier inférieur pour exécuter cette sentence.
Peu de temps après ce triste procès, pendant lequel quelques magistrats s'étaient montrés si intrépides pour braver les excès du pouvoir, on présenta au parlement un édit portant création de seize offices de maîtres des requêtes. Pour triompher des nouvelles résistances de la magistrature, il fallut des lettres de jussion qui se succédèrent pendant la première moitié de Tannée 1640 (2).
Toutes ces luttes, entre la royauté et le parlement, se terminaient par l'exil ou l'emprisonnement arbitraire des magistrats, mais le prestige parlementaire s'augmentait en raison même des persécutions, et le pouvoir politique de la corporation se fortifiait chaque jour • malgré les efforts de Richelieu pour le restreindre. Les arrêts qui défendaient l'obéissance aux édits non vérifiés et surtout à ceux qui portaient création d'impôts nouveaux, trouvaient toujours des échos populaires, et les contribuables ne manquaient pas de s'en prévaloir.
C'est ce qui arriva en Normandie pendant Tannée 1640. Le parlement de Rouen ayant refusé de vérifier certains édits et fait afficher aux portes des églises et des villes situées dans son ressort, un arrêt portant défense de faire des levées sans lettres patentes enregistrées, souleva en basse Normandie la révolte des nu-pieds. Il fallut pour réprimer ce mouvement un corps d'armée; puis une Commission présidée par le chancelier Séguier et composée de maîtres des requêtes
(1) Mémoiret de Mathieu Molé, t. II, p. 475.- Mercure de France.
avec des membres du Conseil alla siégera Houen pour informer contre les chefs de la révolte (1).
Jusque-là l'aniraosité que le Cardinal de Richelieu conservait contre les parlements, ses adversaires constants, organes infatigables de la légalité, si incompatible avec les exigences de ce terrible système, ne s'était manifestée que par des exils, des arrestations et des suppressions d'offices. Les prérogatives et le pouvoir parlementaires n'avaient pas encore été attaqués, et l'institution elle-même n'avait eu à subir aucune modification. A partir de 1640, Richelieu adopta un système nouveau pour triompher des résistances. La première mesure frappa les chambres des enquêtes et des requêtes. L'ordonnance du roi à ce sujet, après avoir rappelé l'opposition des parlements sous Henri IV, établissait que les édiis, déclarations et lettres patentes, seraient à l'avenir vérifiées par les présidents et conseillers de la grande Chambre, sans le concours des enquêtes et des requêtes (1). Ceci ne fut que le préliminaire d'un véritable coup d'État , à la suite duquel la puissance politique du parlement resta suspendue.
Le 2i février 1641, de grand matin, des troupes vinrent occuper les avenues du palais. Bientôt après, « entre sept et huit heures, le roi partit du Louvre » (2) et vint tenir son lit de justice dans la grand' Chambre. On signifia au parlement l'acte de sa déchéance politique. L'édit qui amenait ce grand changement débu-
(1) Mercure de France, ann. 1639, t. XXIII. — Hist. du parlement de Normandie, par M. Flocquct, t. V, p. 7.
(2) Ëdit donné à Saint-Germain en Lave (20 mars 1640).— Mémoires de Mathieu Molé, t. Il, p. 477.
(3) Mercure de France.
tait d'abord par un simple exposé des vicissitudes de la monarchie affaiblie par la ligue et relevée par Henri IV, rappelait les orages de la minorité de Louis XIII, le pouvoir illégitime que s'était arrogé le parlement, et continuait ensuite en ces termes : o Mais parce qu'il ne suffit pas d'avoir élevé cet État à un si haut degré de puissance, si nous ne l'affermissons en la personne même de nos successeurs. Nous désirons l'établir par de si bonnes lois, que la lignée dont il a plu à Dieu d'honorer notre couche, ait un règne si heureux et un trône si assuré, que rien ne puisse apporter aucun changement. Or, comme l'autorité royale n'est jamais si bien affermie que lorsque tous les ordres sont réglés dans les fonctions qui leur sont prescrites par leur prince, et qu'ils agissent dans une dépendance parfaite de sa puissance; nous nous sommes résolu d'y apporter un règlement général, et cependant, comme l'administration de la justice en est la plus grande partie, nous avons estimé nécessaire de commencer à en régler les fonctions et de faire connaître à nos parlements l'usage légitime que les rois nos prédécesseurs et nous, leur avons laissé afin qu'une chose qui est établie pour le bien des peuples ne produise des effets contraires comme il arriverait si les officiers, au lieu de se contenter de cette puissance légitime qui les rend juges de la vie de l'homme et de la fortune de nos sujets, voulaient entreprendre sur le gouvernement de l'État qui n'appartient qu'au prince. »
Après avoir rappelé l'ordonnance du roi Jean qui défend au parlement de se mêler d'affaires d'État à moins de commission spéciale, puis les lettres de François I tr , un arrêt du Conseil, rendu sous le règne
de Charles IX, et enfin les arrêts du Conseil et les règlements du roi régnant, le rédacteur de l'édit aborde la question principale :
« Art. \". Nous avons, de l'avis de notre Conseil et de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale, dit et déclaré, disons et déclarons que notre dite Cour de parlement de Paris et toutes no» autres cours n'ont été établies, que pour rendre la justice à nos sujets, leur faisons très-expresse inhibitions et défenses, non-seulement de prendre à l'avenir cognoissance d'aucunes affaires semblables à celles qui sont ci-devant énoncées, et généralement toutes celles qui peuvent concerner Testât, administration et gouvernement d'iceluy, que nou6 réservons à notre personne seule et de nos successeurs roys, si ce n'est que nous leur en donnions le pouvoir et commandement spécial par nos lettres patentes, nous réservant de prendre sur les affaires publiques les avis de notre dite cour de parlement, lorsque nous le jugerons à propos pour le bien de noire service. »
c Art. 2. Déclarons dès à présent toute délibération qui pourroit estre faile à l'avenir contre l'ordre de la présente déclaration, nulle et de nul effet, comme faites par des personnes qui n'ont aucun pouvoir de nous, de s'entremettre du gouvernement de notre royaume. »
« Art. 3. Voulons qu'il soit procédé contre ceux qui se trouveront à pareilles délibérations, comme désobeyssans à nos commandements et entreprenants sur noslre authorité; et d'autant que notre dite cour de parlement de Paris a souvent arrêté l'exécution des édits et déclarations vérifiés en notre présence, et séant en nostre lit de justice, comme si nos officiers
vouloient révoquer en doule Ja vérification des édite faits de nostre authorité souveraine. »
« Art. 4. Nous voulons et entendons que les édits et déclarations qui auront esté vérifiés en cette forme, soient pleinement exécutés en leur forme et teneur, fesanl défense à notre cour de parlement de Paris et toutes aulres d'y porter empêchement, sauf néantmoins à nos officiers à nous faire les remontrances qu'ils adviseront eslre sur l'exéculion des édits pour le bien de notre service, après lesquelles remontrances nous voulons et entendons qu'ils aveu t à obeyr à nos volontés, à exécuter les édits suyvant la vérification qui en aura eslé faite de notre autorité, et ainsi leur enjoignons. »
« Art. 5. Et quant aux édits et déclarations qui leur seront envoyés concernant l'administration et gouvernement del'Estat, nous leur commandons et enjoignons de les faire publier et enregistrer sans en prendre aucune cognoissance, ni faire aucune délibération sur iccux, et pour les édits et déclarations qui regardent nos finances, nous voulons et entendons que lorsqu'ils leur seront envoïés, s'ils y trouvent quelque difficulté en la vérification, qu'ils se retirent par devers nous pour nous les représenter afin que nous y pourvotons ainsi que nous le jugerons à propos sans qu'ils puissent de leur autorité y apporter aucune modification ni changement ni user de ces mots : nous ne devons ni ne pouvons, qui sont injurieux à l'autorité du prince. »
L éditse termine par des dispositions disciplinaires destinées à faire ressortir encore mieux l'abaissement où l'on voulait placer la cour souveraine; de plus, l'office du président Barillon et des conseillers Paul Scarron, Bitaut, Sain et Sallo, restaient supprimés.
« le roi se réservant de pourvoir à leur remplacement (1). »
La puissance de Richelieu fut alors à son apogée. Le procès et la condamnation de Cinq-Mars, qui suivirent de bien près le coup d'État dont nous venons de parler, nous montrent assez que l'absolutisme personnel du terrible cardinal n'avait plus aucun contrepoids. Cinq-Mars et de Thou furent condamnés par une commission auprès de laquelle Laubardemont remplit les fonctions de rapporteur, et celte condamnation, à laquelle le parlement n'eut aucune part, fut le dernier acte de Richelieu. Le Cardinal-roi, comme on peut justement l'appeler, mourut le 4 décembre 1643, et Louis XIII suivit de près celui qui avait régné en son nom.
On a dit souvent que Richelieu avait brisé à tout jamais l'autorité des parlements. Tous les monuments législatifs de cette époque nous montrent au contraire la magistrature dans toute la force de son pouvoir; il est vrai que le plus beau rôle lui est forcément dévolu, car elle n'avait qua protester contre la politique de Richelieu. 11 faut le dire, les parlements,' et surtout celui de Paris, furent toujours à la hauteur de la mission qui leur était advenue, et jamais durant toute la domination du Cardinal, l'autorité parlementaire ne «'exerça sur des choses mesquines ; toutes les fois que l'on voit surgir des questions de justice et d'humanité, on est certain de voir paraître la grande influence parlementaire, si courageuse, et si noblement exprimée parfois.
(I) Recueil général, etc., L. XVI, p. 529-535. - Mémoires de Mathieu Nalé, t. II, p. 498 et 512.— Mercure de France.
Toutes les mesures destinées à restreindre le pouvoir consacré par une action non interrompue pendant quatre siècles, n'étaient et ne pouvaient être que des accidents sans portée et tout à fait impuissants contre une institution qui avait grandi avec la- monarchie et qui l'égalait presque en force et en prestige. Dans le cours de la première moitié du xvn e siècle , l'aristocratie judiciaire était hors d'atteinte, parce qu'elle était désormais égale à tous les pouvoirs possibles. Chaque province avait sa hiérarchie judiciaire composée d'officiers propriétaires de leurs charges, et remontant par degrés à la cour provinciale, qui, quoique souveraine en droit, se rattachait par le lien puissant de la solidarité morale, de l'esprit de corps, à la cour souveraine de Paris. Donc, le parlement de Paris, auquel on reconnaissait la suprématie universelle, dirigeait les dix parlements provinciaux, et par celte transition étendait une sorte de domination sur les officiers de tous grades. Cette formidable corporation qui, aux jours de lutte, suivait le mot d'ordre donné par un arrêt du parlement de Paris, obligeait plus d'une fois le pouvoir central de s'incliner devant les vœux de la cour judiciaire, devenue tribunal politique et organe de l'opinion publique, tout comme le sont nos assemblées délibérantes. Un seul homme par le fait d'une forte et irrésistible volonté pouvait bien, pendant un temps plus ou moins long, entraver l'autorité judiciaire, mais une prompte et violente réaction venait toujours détruire l'œuvre commencée dans ce sens. C'est ce qui était arrivé après la mort de Henri IV; c'est ce qui arriva encore après la mort de Richelieu.
À cette dernière date, la réaction parlementaire se
manifesta par les troubles de la Fronde, qui, pour la
noblesse comme pour la magistrature, n'était pas autre chose qu'une forme de protestation contre le système de Richelieu et contre ceux qui s'annonçaient comme devant en être les continuateurs. A dater de ce moment il y aura deux pouvoirs souverains en France : la royauté et la magistrature. L'autorité absolue, par une sorte de balancement politique, passe tantôt dans les mains du parlement, tantôt dans celles de la royauté, et Von assiste à des révolutions périodiques accomplies dans l'un ou dans l'autre sens. C'est une lutte de deux siècles, qui se termine par la chute de l'ancienne organisation politique et sociale de la France.
LI PARLEMENT APRÈS LA MORT DE RICHELIEU* — RÉGENCE D ANNE D'AUTRICHE. — LE PARLEMENT PENDANT LA FRONDE. — LES PARLE- MENTS PROVINCIAUX. — LES GAZETTES ET PAMPHLETS ; ESPRIT PO- LITIQUE DE LA FRONDE. — RÈGNE DE LOUIS XIV. — ABAISSEMENT DE L'AUTORITÉ PARLEMENTAIRE.— LE TESTAMENT DE LOUIS UT.
La mort de Richelieu fut une délivrance pour toute la nation, et ce sentiment universel d'antipathie s'explique facilement. Les contemporains ne pouvaient comprendre le caractère général de cette politique dont ils ne voyaient que les détails presque toujours entachés de violence, parfois de tyrannie odieuse. D'ailleurs la domination du cardinal, grande et féconde en ses résultats lorsqu'elle avait pour raison d'être l'avenir de la monarchie et le progrès politique de la France, devenait une oppression mesquine et violente tout à la fois lorsqu'elle n'avait plus pour mobile qu'une idée d'absolutisme personnel et de vanité. Tel fut le caractère final du ministère de Richelieu. L'opposition si courageuse parfois, du parlement de Paris, ne s'était bien nettement dessinée que dans les dernières années du règne de Louis XIII, lorsque la morale, la justice, souvent même la raison, avaient disparu pour faire place aux caprices et à l'arbilaire d'un seul homme devenu tout-puissant par l'abdication morale du roi. Pendant que les oppositions aristocratiques s'exprimaient par la révolte ouverte, celle du parlement s'exprimait par des protestations, des refus d'enregistrement, des remontrances et autres voies lé-
gales. Chaque parti opposant protestait à sa manière, mais l'opposition des parlements n'intervenait jamais qu'à la suite des violences et des excès du pouvoir absolu. La noblesse revendiquait par des conspirations une puissance et une suprématie quelconques, le parlement invoquait les traditions de la légalité pour protéger les partis vaincus contre les représailles de l'absolutisme. Le rôle de la magistrature fut donc sous Richelieu toujours conforme à ce principe qui formait toute la tradition parlementaire.
Après la mort de Louis XIII une réaction contre le système passé était imminente. Toutes les ambitions maîtrisées, toutes les espérances trompées par la politique du ministre-roi, se tournaient déjà vers la reine, dont le gouvernement devait être une réparation et une réhabilitation de tout ce qui avait été abaissé. Anne d'Autriche, si longtemps humiliée et persécutée, semblait devoir être l'expression la plus haute d'une réaction violente contre l'ordre établi sous le règne précédent, et le parti aristocratique se préparait déjà à une revanche, juste et naturelle selon lui, des mauvais jours passés, à l'abri du gouvernement d'une reine qu'il devait croire liée à sa cause. Les événements ne justifièrent pas toutes ces espérances. L'œuvre de Richelieu ne fut pas discontinuée; il n'y eut que les moyens d'action qui furent changés. Le système de Mazarin n'est autre chose que le système de Richelieu, moins la violence. Le ministre d'Anne d'Autriche poursuivit le même but que son prédécesseur; seulement à la force qui tranche et brise les obstacles, il substitua l'adresse et la politique patiente qui aplanit les difficultés, qui voit le but et marche méthodiquement sans rien précipiter. Il semble que Richelieu ait agi en connaissance
de cause en désignant Mazarin pour son successeur. Le parti de la réaction comprit bien vite sa défaite; immédiatement la Fronde se constitua, et bientôt son action commença.
Le 14 mai 1643, le parlement fut officiellement averti par lettres de cachet de la mort de Louis XIII. Cette formalité toute simple en elle-même souleva une question qui n'était pas sans importance considérée au point de vue du droit parlementaire. Un paragraphe des lettres royales était ainsi conçu :
« Nous vous ordonnons et exhortons, autant qu'il nous est possible, qu'après avoir fait à Dieu les prières pour le salut de notre seigneur et père, vous ayez nonobstant cette mutation à continuer la fonction de vos charges, et à continuer d'administrer la justice à nos sujets ainsi que le devoir de vos charges vous y oblige, selon l'intégrité de vos consciences, jusqu'à ce que vous ayez fait et presté le serment accoutumé. » La cour crut voir dans ces paroles une atteinte portée à la propriété et à l'hérédité des charges, et nomma une commission chargée d'aller présenter à la reine des remontrances à ce sujet. Le chancelier vint alors déclarer au parlement que cette formule était semblable à celle de la lettre écrite en 1547 par Henri II, pour annoncer au parlement la mort de François I". La cour fit répondre « que depuis ce temps, qui était presque de cent années, la face des affaires publiques était bien changée; que les rois avaient autorisé la disposition des offices de judicature et que l'établissement du droit annuel était une espèce d'hérédité publique, qui rendait la condition des officiers assurée, non pas pour les dispenser du respect et de l'obéissance qu'ils doivent au roi, et contre laquelle ils ne voudraient ni ne
sauraient prescrire, mais pour les dispenser de ces formalités qui s'observaient lorsque les offices n'étaient que de simples commissions (1). »
Le débat n'eut pas d'autre suite; ce qui veut dire que le gouvernement accepta cette théorie du droit des offices, parce qu'on ne pouvait pas contester un fait consacré déjà depuis près d'un siècle. D'ailleurs le parlement allait rentrer encore dans la plénitude de sa puissance politique, et régler pour la seconde fois depuis la mort de Henri IV les destinées du gouvernement.
Le 18 mai 1643, le parlement s'assembla pour recevoir le roi qui vint avec la reine et les princes du sang, tenir un lit de justice. La reine commença par exprimer à l'assemblée toute sa bonne volonté de s'en rapporter à ses décisions, et dit qu'en toutes circonstances, elle rechercherait les conseils du parlement pour elle et pour le roi son fils. Après deux discours prononcés, l'un par le chancelier Séguier et l'autre par maître Orner Talon, avocat général, l'arrêt fut prononcé par le chancelier :
« Le roy séant en son lit de justice, en la présence et par l'advis du duc d'Orléans son oncle, de son cousin le prince de Condé, du prince de Conty, aussi prince du sang, et autres princes, prélats, pairs et officiers de la couronne, ouy et requérant son procureur général, a déclaré et déclare la royne sa mère régente en France, conformément à la volonté du défunt roy son 1res honnoré seigneur et père, pour avoir le soin de l'éducation et nourriture de sa personne, et ladmi-
(1) Recueil général, etc., t. XV!!. P . 4. - Mémoires de Mathieu Uoîé, t. III, p. 55.
nistration àbsolue, pleine et entière des affaires de son royaume pendant sa minorité. Veut et entend sa dite Majesté que le duc d'Orléans, son oncle, soit lieutenant général en toutes les provinces du dit royaume, sous l'autorité de la dite dame, et que sous la même autorité
son dit oncle soit chef de ses conseils demeurant
au pouvoir de la dite dame, de faire choix de personnes de probité en tel nombre quelle jugera à propos, pour délibérer aux dits conseils (i). »
Cet arrêt érigeait la régente en souveraine absolue et mettait à néant le testament de Louis XIII. À la suite d'un acte de cette nature, le parlement de Paris s'était relevé de son abaissement. Il affecta alors de se croire dépositaire de la puissance des états généraux, c'est-àdire érigé en corps délibérant et inviolable, et en contre-poids nécessaire de la royauté. Du reste, ce caractère nouveau commençait à lui être assez généralement reconnu, partout ailleurs que dans les régions de la cour. L'idée d'un pouvoir parlementaire ainsi conçu s'accréditait chaque jour. La haute bourgeoisie acceptait et propageait cette notion nouvelle du droit politique, qui peu à peu passait dans l'esprit et les tendances de la France. Les marques de déférence et de respect, les caresses obséquieuses dont le parlement était l'objet de la part de Mazarin, confirmaient encore la magistrature dans l'idée qu'elle pouvait se faire de sa destinée, et la portaient à croire que sa puissance ainsi étendue était reconnue par le gouvernement luimême. Lorsque le corps judiciaire fut revenu de cette
(1) Recueil général, etc., t. XVII, p. 12. t- Mémoitet de Mathieu Molé , 1. 111, p. 64. — Mémoxret de madame de MotteviUe, t. ï, p. 104. — Dopny, Traité de la majorité des rois, p. SM.
illusion, il entra en lutte ouverte avec le pouvoir, et le • sentiment exagéré de son droit le jeta dans la Fronde.
L'opposition du parlement recommença à propos d'une ordonnance destinée à remettre en vigueur un édit de 1548, en vertu duquel tous ceux qui bâtissaient dans l'intérieur de Paris devaient payer une taxe calculée sur chaque toise de construction, ou bien démolir leurs maisons. Celte mesure fiscale imaginée par le contrôleur général d'Emery reçut un commencement d'exécution , et des officiers du Chàtelet firent en leur présence procéder au toisé des maisons. Le parlement s'émut, et nomma une commission pour aller faire des remontrances au roi, et demander que le peuple de Paris « fût déchargé de cette imposition qui lui était à grand dommage (i). »
L'opération du toisé, un moment interrompue à la suite de l'intervention du parlement, recommença avec cette seule modification qu'au lieu d'être dirigée par le Chàtelet, elle fut ordonnée par un conseiller d'État, assisté d'un maître des requêtes. Sur les réclamations qui lui furent adressées par les habitants du faubourg Saint-Germain, le parlement fit de nouvelles remontrances. Le chancelier répondit aux députés de la compagnie « qu'on avoit tort d'apréhender le toisé, lequel ne se faisoit, quant à présent, que pour sça^oir la vérité, recevoir les oppositions sur lesquelles la reine avoit l'intention de favoriser le peuple et faire toutes choses avec la plus grande douceur et humanité qu'il seroit possible (2). »
(1) Recueil général, etc., t. XVII, p. 38.— Comte de Saint-Aultlre, Hitt. de la Fronde, t. I, p. fis.
(2) Mémoires de Mathieu Mole, 1. 111, p. 106.
Ces débats furent terminés par la résistance des propriétaires menacés de voir démolir leurs maisons, et l'émeute vint encore compliquer la situation. Le parlement dut pour un moment renoncer à son opposition pour contenir la révolte (i). Finalement le pouvoir recula et le droit de toisé fut réduit des neuf dixièmes (2). Cette concession était un triomphe pour . le parlement et un échec pour le gouvernement de la régente, car cette satisfaction, accordée trop tard, n'arrêtait pas les manifestations hostiles de la population.
Des discordes intérieures divisaient alors le parlement et paralysaient tous ses efforts pour assurer la paix publique. La grand* chambre s'attribuait le droit exclusif de convoquer les assemblées générales; les enquêtes et les requêtes s'élevaient violemment contre cette prétention, et ces disputes, qui occasionnaient souvent des scènes regrettables et peu conformes à la dignité de la compagnie, donnèrent enfin lieu à des mesures sévères que le gouvernement se crut obligé de prendre. Le président Barillon, auquel on attribuait la responsabilité de tout ce trouble, fut arrêté et enfermé à Pignerol; les conseillers Gayant, Queslin et le Comte furent exilés. Cet acte d'autorité rappela le parlement au sentiment de sa dignité, et lut fit comprendre combien Tordre intérieur et le calme de ses délibérations étaient nécessaires pour résister au gouvernement qui pouvait encore le frapper. Les divisions cessèrent et l'esprit de solidarité reparut.
A la nouvelle de l'arrestation du président Barillon et de Téloignement des conseillers, le premier prési-
(1) Mémoires de Mathieu Molé, 1. 111, p. 106.
(2) Comte de Saint-Aulalre, Histoire de la Fronde, 1. 1, p. 217.
-dent assembla les chambres et la compagnie alla en corps au palais royal pour demander à la reine le retour des magistrats. Les conseillers exilés purent revevenir, mais l'arrestation de Barillon fut maintenue. Le parlement réitéra alors ses remontrances et insista fortement pour qu'il fût fait droit à la principale requête. Le premier président, introduit dans le cabinet de la reine, « la supplia de ne point excepter le président Barillon de la justice qu'elle avait rendue à ses trois confrères, ou de le renvoyer au parlement pour lui être son procès fait et parfait selon lea lois ordinaires. Sa Majesté devait considérer qu'en procédant par voies tyranniques et arbitraires il était loisible aux ennemis d'un homme de bien de le faire passer pour le plus criminel de ses sujets. » Le chancelier répliqua « que Sa Majesté était bien informée des pratiques secrètes du président Barillon; que si elle se décidait à lui faire son procès, elle Remploierait pas de commissaires, mais l'enverrait devant le parlement pour être jugé par les voies ordinaires; qu'en attendant elle avait pu et dû le mettre en lieu de sûreté, ainsi qu'il s'était pratiqué en d'autres rencontres, quand la nécessité l'avait requis : » « et quoi donc, disait encore le chancefier parlant au nom de la reine, nous avons vu les plus grands dû royaume emprisonnés, exilés , personne ne s'en est ému, et aujourd'hui , parce que j'ai fait prendre deux conseillers, il me sem- • • ble qu'on veuille me faire mon procès (1)! » Barillon mourut à Pignerol après un an de captivité. Cette mort,
(fj Comte de Saint-Àulaire, HisU de la Fronde, t. 1, p. 119.- Mémoires de Mathieu MoU, t. III, p. 128.— Mémoires de madame de MotteviUe, t. I, p. 180. .
«uivie de près par celle de Gayant, accrédita pendant longtemps des bruits d'empoisonnement que le public acceptait toujours parce qu'ils flattaient sa haine contre le gouvernement du ministre italien.
Cependant les embarras financiers augmentaient toujours, et il devenait urgent, après l'abandon de l'impôt du toisé , de réaliser de nouvelles ressources pour faire face aux charges publiques pendant Tannée courante. Dans la prévision de nouvelles résistances , on résolut d'arracher par un nouveau coup d'autorité le concours du parlement. Le 5 septembre 1645, Mazarin conduisit le jeune roi au palais pour lui faire tenir un lit de justice; dix-neuf édits fiscaux furent présentés et enregistrés séance tenante, sans délibération préalable et par exprès commandement (1).
La conduite du parlement, dans cette circonstance, lui valut un commencement d'impopularité ; on l'accusait de s'être trop facilement laissé intimider par un acte qui était déjà une dérogation à tous les usages. Il était, en effet, nouveau de voir un roi de sept ans représenter l'autorité royale pour consommer un acte de despotisme. Le ridicule d'une semblable cérémonie, les abus de pouvoir qu'elle était destinée à masquer, mille circonstances inusitées qui avaient signalé le lit de justice du 5 septembre, augmentaient les mauvaises dispositions du peuple, et les magistrats qni, dans un moment de faiblesse, avaient sanctionné cet excès de pouvoir, étaient exposés au soupçon de complicité. Le parlement comprit bien vite cette tendance et chercha désormais à la faire disparaître pour reconquérir la popularité qui était sa principale force,
tl) Retuiil génital, ete., t. XVII, p. M.
Cette préoccupation changea tout à coup l'esprit de la magistrature. Son opposition qui , jusque-là, s'était toujours appuyée sur la justice, sur la raison, sur les traditions monarchiques, fut bien près de devenir systématique en s 'écartant des principes qui jusqu'alors Pavaient guidée.
Une fois dominé par ces dispositions hostiles, le parlement se tint prêt à saisir la, première occasion pour recommencer la lutte. Cette occasion ne se fit pas attendre. L'exécution des édits fiscaux n'avait que tres-imparfaiteraent pourvu aux dépenses extraordinaires, et d'autres mesures restaient encore à pren* dre. Le contrôleur d'Émery conçut le projet d'établir une taxe à percevoir sur tous les objets de consommation qui entraient dans Paris par eau et par terre. Un édit réglant le tarif de cet impôt fut présenté à la cour des aides qui l'enregistra, et autorisa la mise à exécution immédiate. La chambre des enquêtes qui, depuis quelque temps, prenait toujours l'initiative des oppositions parlementaires, prétendit que l'enregistrement à la cour des aides constituait une violation de la prérogative du parlement et que l'édit du tarif n'avait et ne pouvait avoir de valeur, s'il n'était enregistré au parlement selon les formes ordinaires. Les conseillers des enquêtes demandèrent en outre, l'assemblée des chambres pour arrêter des remontrances : sans se prononcer immédiatement, le premier président répondit : « qu'il serait avisé. » L'assemblée générale fut cependant accordée et eut lieu quelque temps après. L'édit du tarif fut rejeté. La cour souveraine crut devoir néanmoins revenir sur cette délibération, et pour prévenir d'autres mesures plus onéreuses encore, elle se décida à enregistrer l'édit en y
joignant des modifications d'après lesquelles le tarif était limité à deux ans (1).
La régente et la cour s'en allèrent sur ces entrefaites à Fontainebleau ; là fut rendu un arrêt du conseil qui cassait l'arrêt de vérification. La chambre des vacations rendit un autre arrêt pour casser celui du conseil (2).
Cependant , les besoins de la guerre que la France soutenait alors se multipliaient , et il fallait à tout prix remédier aux embarras financiers que la résistance parlementaire venait encore aggraver, Le gouvernement, sans cesser de poursuivre l'affaire du tarif, s'occupa de pourvoir aux dépenses les plus urgentes, et on en revint aux moyens les plus usités autrefois en pareil cas , c'est-à-dire à la création d'offices nouveaux. Indépendamment de plusieurs charges de judicature et de finances, on créa douze offices de maîtres des requêtes. Mazarin et la régente, pour forcer le parlement et paralyser autant que possible une résistance prévue, usèrent de toutes les formes de persuasion préalable, et menèrent le roi tenir un lit de justice ; mais cette solennité ne servit qu'à donner plus d'éclat à l'opposition.
Omer Talon, obligé de soutenir les édits, s'en tint à l'observation stricte des devoirs de sa charge et fit une critique violente du système du gouvernement. « On prétend, dit-il, qu'il n'est point facile de conclure la paix avec les ennemis ; qu'il est plus facile de les forcer par les armes que par la raison ; qu'il est avantageux à l'État de ne pas manquer au moyen des
(!) 7 septembre 1647.
(2) Mémoire de Mathieu JfW, 1. 111, p. 183.
victoires du roi, qui ont augmenté nos frontières de nouvelles provinces. Soit que ces propositions soient vraies ou fausses , nous pouvons dire à Votre Majesté que les victoires ne diminuent rien de la misère des peuples , qu'il y a des provinces entières où Ton ne se nourrit que d'un peu de pain d'avoine ou de son. Ces palmes et ces lauriers pour lesquels accroître on travaille tant les peuples , ne sont point compris parmi les bonnes plantes, parce qu'ils ne portent aucun fruit qui soit bon pour la vie. Sire, toutes les provinces sont épuisées et appauvries, et, pour fournir au luxe de Paris , on a mis impositions et fait des levées sur toutes choses dont on s'est pu imaginer. Il ne reste plus à vos sujets que leurs âmes , lesquelles, si elles eussent été vénales , il y a longtemps qu'on les aurait mises à l'encan.
u N'est-ce pas une illusion dans la morale, une illusion dans la politique, de croire que lesédits, qui, par les lois du royaume, ne sont pas susceptible* d'exécution jusqu'à ce qu'ils aient été rapportés et délibérés dans les cours souveraines , passent pour vérifiés lorsque Votre Majesté en a fait lire et publier le texte en sa présence ! un tel gouvernement despotique et souverain serait bon parmi les Scythes el les barbares septentrionaux , mais , en la France, Sire, le pays le plus policé du monde, les peuples ont toujours fait état d'être nés libres et de vivre comme vrais Français (1).))
Le lendemain du lit de justice, le parlement, toutes les chambres assemblées., déclara nul l'enregistrement
(I) Comte de Saint-Aulaire, Uist. de la Fronde, 1. 1, p. 127.— Mémoires d'Orner Talon, coll. Petilot.- Mémoires de Mathieu Molé, U 1U, p. 1TT-187.
fait en présence d> roi, et envoya une députation des maîtres des requêtes, qui déclara « s'opposer à Tédit portant création de douze nouvelles charges comme préjudiciable aux intérêts des anciens pourvus et contraires à leurs privilèges (1). »
C'était la première fois que le parlement prenait une attitude semblable en façe de la royauté, et la cour se montra justement effrayée, sans oser cependant en venir à des moyens extrêmes de répression. Les gens du roi mandés au Louvre furent vivement admonestés par le chancelier, qui leur reprocha le procédé de la compagnie « comme un exemple extraordinaire et
inouï Revenir sur des édits vérifiés en présence du
roi, séant en son lit de justice, prononcer par forme d'arrêt, sur une mesure de gouvernement telle que la création de douze maîtres des requêtes, c'était élever un combat d'autorité contre autorité, de puissance contre puissance, et changer la forme de la monarchie. » Des propos violents furent ensuite tenus contre le parlement : la reine, cédant à un mouvement de colère, alla jusqu'à sommer les magistrats de répondre par arrêt à cette question : « Le parlement se croit-il en droit de limiter l'autorité du roi? » Cette parole était une faute grave, car elle trahissait l'anxiété du gouvernement et donnait aux magistrats une occasion facile de triompher. Quelques conseillers proposaient d'examiner le fond de la question et de compulser les registres, pour « faire à la reine une responce autorisée des exemples des siècles (2). » Heureusement pour le gouvernement, cet avis ne prévalut pas, et une
(1) Recueil général, etc., t. XVII, p. 6C
(2) Mémoires de madame de Motfville, t. Il, p. 21.
députation alla vers la reine pour l'assurer du respect et de l'obéissance de la compagnie. Malgré tout, on ne put rien obtenir des magistrats, qui, après bien des menaces suivies de prières, consentirent seulement à mettre en têie des arrêts prononcés contre les édits vérifiés en séance royale, ces simples mots : « sous le bon plaisir du roi. » Ces débats furent en quelque sorte le prologue de la Fronde (1).
« On chercha en s'éveillant comme à tâtons les lois du royaume; on ne les trouva plus, Ton s'effara, Ton
cria, Ton se les demanda le peuple entra dans le
sanctuaire (2). » Ces paroles d'un des principaux acteurs de la Fronde, de celui qui apporta dans ces troubles sinon le plus de conviction et de sincérité, du moins le plus de courage et d'intelligence, ont un sens profond. Tout en nous faisant parfaitement comprendre le commencement, la fin et la raison d'être politique de toutes les révolutions qui naissent de la durée de l'absolutisme, elles expriment admirablement l'idée de la Fronde.
Les deux partis directement intéressés dans cette lutte, le parlement et la royauté, étaient en présence. Abstraction faite une fois des passions mauvaises qui dominèrent la Fronde, cette époque reste une des plus mémorables de l'histoire parlementaire. Les événements ont alors une portée immense parce qu'ils sont l'expression finale des travaux et des tendances de la magistrature française pendant deux cents ans.
On était au commencement de l'année 1648; le parlement était déjà en fait le seul pouvoir dominant.
(1) Comte de Saint-Àulaire, Hist. de la Fronde, p. IZO.— Mémoires de Mathieu Mole, t. III, p. 212.- Mémoires de madame de Motteville, t. II, p. 22.
(2) Mémoires du cardinal de Rein.
La cour fit cependant encore quelques tentatives pour dominer la situation. Le duc d'Orléans, sur Tordre de la reine, se transporta à la chambre des comptes pour essayer d'obtenir d'elle l'enregistrement refusé par le parlement. Après les cérémonies d'usage quaud un prince du sang venait dans une compagnie souveraine, le premier président de Nicolaï prit la parole, et s'adressant au duc d'Orléans, lui parla en ces termes : • Monsieur, la joie que cette compagnie ressent de votre présence est bien diminuée lorsqu'elle songe à l'objet qui vous y amène, et qu'elle considère que Ton se sert d'une voie si ordinaire et si fréquente afin de lui ôter toutes les marques d'autorité et d'honneur qui lui ont été données par nos rois; on nous ferme la bouche, on nous ôte la parole, on nous traite de même que si nous n'avions pas assez de suffisance pour connaître ce qui est utile à l'État, et que nous manquions de fidélité et d'affection pour contribuer à la gloire du prince et au bien de ses affaires. Cette autorité absolue avec laquelle on nous veut ôter la liberté de nos sentiments a toujours été réprouvée par la plus juste et
la plus saine politique Trouvez bon, monsieur, que
je vous dise un mot de la cause de nos maux et de nos désordres. Il y a un homme dans l'État qui abuse de la puissance souveraine, règne en la place du roi, et qui croit pouvoir s'enrichir de la fortune des particuliers et de leurs dépouilles, qui, après avoir consommé les biens de l'État et tourné tout à son utilité particulière et de ses infâmes partisans, travaille tant qu'il peut pour entrer dans les premières dignités de la magistrature, s'imaginant y trouver un asile et l'impunité de tous ses crimes et brigandages. Il y a longtemps, monsieur, que tous ces désordres ont commencé, et
néanmoins on ne veut pas laisser aux misérables la liberté de se plaindre. L'on ne veut pas même souffrir que les compagnies souveraines, qui sont la protection des peuples, représentent leurs maux, on étouffe leur voix, de peur qu'elle leur soit salutaire, ou leur serve tout au moins de consolation (1). »
Le prince de Conti eut à essuyer une harangue semblable, et fut admonesté à peu près dans les mêmes termes à la cour des aides par le premier président Amelot.
L'hostilité des cours souveraines ainsi déclarée ren-
dait dès lors tout accommodement impossible, et ce qui n'était primitivement qu'une simple opposition allait prendre les proportions d'une lutte entre deux pouvoirs rivaux. Peu de temps après les visites que le duc d'Orléans et le prince de Conti avaient faites à la chambre des comptes et à la cour des aides, cette dernière proposa une réunion par députés pour délibérer sur la situation de l'État et supprimer tous les abus financiers et administratifs. La chambre des comptes adopta la proposition de la cour des aides, et cet exemple fut bientôt suivi par l'hôtel de ville et le grand conseil. Les députés des quatre cours se réunirent dans la chambre de Saint-Louis, et envoyèrent des députés au parlement pour l'inviter à venir prendre sa place à la tête des cours souveraines réunies pour veiller « au bien et salut de l'État. »
Précédemment, sur la proposition de d'Émery, le gouvernement avait retranché les gages des magistrats de la cour des aides ainsi que de la chambre des comptes
(I) Récit de ce qui s'est posté au parlement ès années 1647 et \ 648, par le •ieur du Portail (1(49).
et suspendu le droit annuel. Mazarin affectant de croire que la réunion des cours était motivée par cette mesure, et que le parlement par esprit de solidarité et de justice avait, quoique n étant pas lui-même compris dans la mesure fiscale, pris parti pour les autres compagnies, annonça des modifications et des concessions sur ce point. Le ministre croyait d'abord amener une diversion et pouvoir ensuite, par les voies de politique patiente et de persuasion, rétablir la paix au bénéfice de la royauté. Ce système aurait pu réussir dans d'autres temps lorsque le pouvoir était réputé assez fort pour passer de la douceur à la force, mais il n'était pas applicable aux circonstances qui précédèrent la Fronde. Alors on savait la faiblesse du gouvernement, et le parlement avait conscience de sa propre force. Aussi se moutra-t-il peu disposé à céder aux insinuations de Mazarin (1) et envoya des commissaires à la chambre de Saint-Louis pour s'enquérir des motifs de la réunion. Sur le rapport de ses délégués, le parlement rendit un arrêt en exécution duquel ses députés vinrent se réunir à ceux des autres compagnies (2), et l'assemblée de la chambre de Saint- Louis se déclara constituée « pour la réformation de l'État et remédier à la mauvaise administration des finances. »
Malgré les conseils de Mazarin, qui prêchait la politique de modération, la reine essaya d'abord d'intimider l'assemblée eu faisant arrêter deux conseillers
(1) Mémoires d'Orner Talon, coll. Peti tôt.— Journal du parlement, années 1618 et 1649. — Mémoires de Mathieu Molé, t. III, p. 217.— Mémoires de madame de Motteville, t. II, p. 79.
(2) Recueil général, etc., t. XVI), p. 69.
de la cour des aides et deux membres du grand conseil. Cet acte ne fit qu'irriter encore les partis, et le pouvoir dut finalement céder devant les remontrances des magistrats, qui peu à peu prenaient le ton de la menace. Les assemblées de la chambre de Saint-Louis ne pouvaient plus être dissoutes, et la reine prit le parti de reconnaître cette puissance qu'elle avait vainement tenté de briser. « Assurée de la fidélité des compagnies, elle trouvait bon quelles continuassent leurs assemblées, et les priait seulement de hâter leur travail en considération des besoins du trésor, qui devenaient plus presssants chaque jour, et auxquels elle espérait, pour prix de sa complaisance, qu'on ne refuserait pas de pourvoir (1). »
Les travaux des soixante députés des cours souveraines réunies dans la chambre de Saint-Louis absorbèrent l'attention publique, et le parlement placé audessus du gouvernement prit la haute main sur toutes choses, ordonnant des suppressions d'impôts, des suppressions d'offices, et prenant toutes les mesures d'ordre qui jusque-là avaient été dans les seules attributions de la royauté. Ses remontrances étaient deve— nues des injonctions, parce que derrière lui marchait la force populaire. Cette situation ne pouvait se prolonger longtemps sans amener quelque coup d'éclat et quelque acte de violence exercé contre le parlement; mais il fallait une occasion favorable, et en attendant, le cardinal Mazarin s'efforçait de pacifier et de modérer autant que possible, tantôt en cédant aux exigences parlementaires, tantôt en se tirant d'affaire
(l) Comte de Saint- Aulaïre, Eut. de la Fronde. - Mémoire* de Mathieu Molé.
par des réponses évasives et des ajournements successifs. On se préparait déjà à faire une tentative pour briser l'autorité des magistrats lorsque la nouvelle de la victoire de Lens, remportée par le prince de Condé, vint changer toutes ces dispositions. La régente résolut de profiter immédiatement de la diversion que le triomphe des armes du roi allait produire dans l'esprit public. Un Te Deum fut ordonné à cette occasion, et le parlement se rendit en corps à la cérémonie. Pour se rendre à Notre-Dame, les magistrats durent traverser une longue haie de soldats postés sous prétexte de maintenir l'ordre et de faire honneur à la cour souveraine. Plusieurs conseillers tenus cependant en défiance par des avertissements officieux et par certaines démonstrations équivoques parvinrent à sortir avant la fin du Te Deum et se mirent en sûreté.
Immédiatement après la cérémonie, la reine rentra au Palais Royal et envoya des émissaires pour enlever les magistrats les plus compromis inscrits sur une liste arrêtée d'avance. Tous ceux qui pouvaient appréhender une arrestation avaient déjà, comme nous l'avons dit, eu le temps de s'échapper, et Ton ne put saisir que les conseillers Broussel et Blancmenil. L'enlèvement de ce dernier s'opéra sans obstacle, mais l'arrestation de Broussel ne put se faire avec la même célérité par suite d'obstacles imprévus qui permirent au peuple de s'assembler. Il fallut employer les armes pour disperser la foule qui s'opposait à l'arrestation. Le prisonnier put enfin être conduit à Vincennes, mais le coup d'État était manqué et devait retomber sur le gouvernement. L'émeute devint bientôt menaçante. En un clin d'œil Paris se couvrit de barricades, et pour la seconde
fois depuis la Ligue le peuple menaça directement la royauté.
Le parlement, qui n'aurait peut-être pas unanimement voulu mener les choses jusque-là, accepta cependant avec courage et résolution le nouveau rôle qui lui était destiné; c'était en son nom, pour la défense de ses droits, que le peuple s'était armé, et avec un pareil auxiliaire la magistrature pouvait facilement dominer la reine et son gouvernement. Tant que le parlement fut directement intéressé et put diriger les événements, la lutte eut un caractère de grandeur qui raviva un instant le souvenir des plus belles époques parlementaires. La magistrature soutenait la cause de la liberté, protestait contre des désordres réels, demandait une réforme politique en harmonie avec des besoins nouveaux, une garantie pour l'autorité judiciaire et politique des cours souveraines, et enfin une royauté moins personnelle, moins exclusive. Toutes ces théories que Ton trouve dans les discours judiciaires, dans les gazettes et dans les pamphlets, étaient dans l'esprit du temps, et le parlement exprimait toutes ces tendances; c'était à lui qu'on attribuait le droit de les formuler et de les faire accepter. Aussi la voix des magistrats avait alors une immense autorité et dominait l'émeute dans ses moments les plus terribles. Pendant la journée des barricades, le parlement sortit en corps du palais : « cent soixante magistrats marchaient deux à deux, en robes et en bonnets, au milieu d'une foule innombrable. Les barricades s'ouvraient devant eux; les cris de vive te roi! vive le parlement ! retentissaient sur leur passage; chacun les assurait d'un dévouement et d'Une obéissance sans bornes; ils pouvaient ordonner avec
confiance ce qu'ils jugeraient pour le bien de l'État *. il se trouvait assez de bras pour exécuter ce qu'ils auraient résolu (1). »>
Le gouvernement fut obligé de céder ; les conseillers emprisonnés furent.mis en liberté, et la reine prit le parti de quitter Paris où elle n'était plus maîtresse. La cour alla s'établir à Saint-Germain.
Cette première partie de la Fronde se termina par la paix de Saint-Germain conclue le 30 mars 1649, entre le parlement et la cour (2). La paix ne fut cependant pas de longue durée, et les hostilités recommencèrent peu de temps après , mais le caractère de la Fronde est complètement changé. Le parlement pas plus que le peuple n'est intéressé ; c'est la Fronde des princes et des courtisans. Toutes les questions de vanité, d'intérêt personnel, toutes les mesquines et frivoles passions vinrent se débattre et s'étaler au grand jour: l'intrigue, la trahison, la galanterie la plus éhontée, les lâchetés de tous genres , tels sont les moyens d'action dans la deuxième époque de la Fronde , où l'aristocratie donne la main à la populace , où les noms les plus glorieux et les plus purs , comme ceux de Condé et de Turenne, viennent se salir. Le parlement, fourvoyé dans cette violente anarchie, perdit son prestige et sa popularité. Il ne lui resta plus qu'à préparer et demander le retour de la monarchie absolue, et à se soumettre.
Les parlements provinciaux suivirent tous plus ou moins le parti de celui de Paris. Parmi ceux qui donnèrent le plus ouvertement dans la Fronde, on doit
(1) Comte de Saint-Aulaire, Hist. de la Fronde, 1. 1, p. £72.
(2) Recueil général, elc, t. XVII, p. 61-64.
citer le parlement de Bordeaux. Déjà fort ébranlés par l'arrêt d'union, les magistrats bordelais n'avaient cependant pas fait acte d'adhésion complète : une circonstance imprévue hâta les événements. Le duc d'Épernon, créature de Mazarin, avait été nommé par lui gouverneur de Guyenne , en remplacement du prince de Condé. L'arrivée d'un partisan avoué du ministre n'était pas bien propre à pacifier les esprits, déjà fort peu sympathiques au gouvernement de la reine, et l'opposition, d'abord sourde, se manifestant par des démonstrations de haine mal comprimées, amena une première insurrection (août 1648), qui éclata à propos d'une exportation de grains ordonnée par d'Épernon. A la suite de ce premier acte d'hostilité, la capitale de la Guyenne reçut le contre-coup de la Fronde > et entra alors en pleine révolte. La noblesse prit fait et cause pour le parlement, et alla, sous la conduite d'un ancien maréchal de camp, le marquis de Chambarret, mettre le siège devant Libourne. Les révoltés furent défaits par d'Épernon , et se dispersèrent après avoir perdu leur général.
Sur ces entrefaites, la princesse de Condé, espérant à la faveur des troubles ressaisir le gouvernement dont sa famille avait été privée, vint à Bordeaux pour tenter de prendre la direction du mouvement et gagner les magistrats à son parti. Elle fut reçue avec enthousiasme, et le parlement, intimidé, dominé par la pression populaire, n'osa point repousser les prétentions de la princesse (1). Le gouvernement se disposait déjà à prendre des mesures décisives pour réprimer tous ces
(1) Mémoire de madame de Mottenlle, t. II.- Mémoires de Pierre Lenet t.I, p. 390 (coll. Petitot).
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désordres lorsqu'on apprit que le maréchal de la Meilleraie, envoyé contre les frondeurs de la Guyenne, avait été complètement battu près de la Bastide. Cet échec changea les dispositions de Mazarin, qui ajourna la répression, et mit tous ses soins à calmer pacifiquement la Fronde bordelaise. Il accéda à toutes les exigences en attendant un moment favorable pour reconquérir ce qu'on arrachait à sa faiblesse présente. Les habitants de Bordeaux consentirent cependant à faire un simulacre de soumission, et le jeune Louis XIV fit son entrée dans la ville pour recevoir l'hommage des habitants. Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1651 . A cette époque, le prince de Condé, sorti de la Bastille et rentré à la cour pendant l'exil du cardinal, reçut de nouveau le gouvernement de la Guyenne. Remis en possession d'un pouvoir si ardemment désiré, Condé recommença ses menées ambitieuses et prit de nouveau une attitude hostile. Prenant prétexte de la rentrée aux affaires du cardinal, il provoqua une nouvelle insurrection à Bordeaux, et les troubles recommencèrent. D'un côté le parti de Condé, de l'autre le parti populaire, se disputaient le pouvoir. Le prince négociait avec l'étranger, et les chefs de la bourgeoisie mettaient tous leurs soins à déjouer ses complots. Placé entre les deux factions, le parlement se trouvait réduit à une action à peu près nulle, sans oser rompre avec personne. Les magistrats de Bordeaux n'avaient pas encore renoncé à l'espérance de reprendre leur suprématie, et d'ailleurs ils subissaient l'influence du parlement de Paris, qui lui-même était soumis aux mêmes incertitudes. Cette situation cessa lorsque l'autorité du roi fut définitivement rétablie dans la capitale de la Guyenne et dans la province (1653).
Les mêmes scènes de désordre, amenées par là rivalité du parlement d'Àix et du gouverneur, se renouvelèrent en Provence. Il y eut des émeutes, des massacres, et l'autorité du roi fut méconnue, comme dans tous les pays où l'esprit de la Fronde avait pénétré (I).
Le parlement de Normandie suivit aussi le parti de la Fronde, et répondit par un refus aux ordres de la reine qui lui enjoignaient de se retirer à Verrtbri. Le prétexte de la révolte avait été d'abord une création de nouveaux offices. Quelques magistrats obéirent cependant aux ordres de la régente, et allèrent à Vernon pendant que la majorité demeurait à Rouen. Il y eut alors en Normandie deux parlements, comme au temps de la Ligue. Le comte d'Harcourt , envoyé avec des troupes pour remettre Tordre, échoua devant l'intervention du duc de Longueville, qui entraîna le parlement dans les voies de la révolte ouverte (2). Le trouble cessa après la paix de Saint-Germain.
Les parlements de Bordeaux, Rouen et Aïx furent à peu près les seuls qui se laissèrent entraîner par celui de Paris dans le mouvement de la Fronde (3).
Si l'on se rend bien compte des tendances de la magistrature depuis Louis XI jusqu'à la Fronde, on peut remarquer toute une succession de faits identiques, accomplis au nom de la môme idée. Le seul caractère qui distingue ces faits est une progression chaque jour plus marquée vers l'indépendance du pouvoir royal, et l'antagonisme direct. Les exemples les plus tranchés de cette opposition datent de François I", et l'esprit
(1) Cubasse, Bist. du parlement de Provence, t. 11, p. 302.— Mémoires de madame de Motteville, t. II, p. 21 et 130.
(2) Mémoire de madame de Motteiille, t. III.
(I) Mémoires de Mongîat (coll. Petitot).
d'opposition, une fois déterminé, ne fait plus que se fortifier en traversant les violents milieux des guerres de religion et de la Ligue. Comprimé par Richelieu, l'esprit parlementaire, en se réveillant sous la minorité de Louis XIV, ne se traduit plus par une simple résistance ou une force de contre-poids à la monarchie, c'est uue puissance rivale d'abord, puis triomphante un moment.
La domination du parlement possède bien alors, quoi qu'on puisse dire, un prestige et une grandeur. Si Ton considère l'ensemble des scènes de la Fronde, on voit à un certain moment les petites factions de princes et de courtisans disparaître devant le parlement qui calme et déchaîne à son gré les orages populaires. Après l'arrêt d'union, lorsque la compagnie judiciaire fut réunie aux autres cours souveraines qui lui servaient d'auxiliaires, et correspondit comme corps prépondérant avec les autres cours du royaume, dont quelques-unes embrassèrent ouvertement sa cause, elle réalisa complètement l'idée que l'on peut se faire d'une assemblée politique souveraine avant 1789. C'était dans l'esprit des peuples comme une permanence des états généraux. De fait, le parlement était bien réellement dépositaire alors de l'autorité des états. Ceci est assez prouvé par l'indifférence qui accueillit l'ordonnance âe convocation des états généraux pour le 15 mars 1649. La bourgeoisie et le peuple semblaient ne pas comprendre cette mesure qui avait pour but de réunir une assemblée investie des mêmes pouvoirs que le parlement. Le parlement de Bretagne alla même plus loin, en rendant un arrêt portant défense de procéder aux élections dans son ressort et annullant pour ainsi dire l'ordonnance du roi sous prétexte
qu'elle n'avait pas été vérifiée au parlement de Paris (1). Les élections ne purent se faire que d'une manière très-mcomplèle, et finalement elles restèrent ajournées malgré les instances de la noblesse, qui voyait dans la réunion des états un moyen pour reconquérir son ancienne influence. La magistrature se considérait donc comme tenant lieu et place des états, et toutes ses actions tendaient à accréditer cette idée sur laquelle reposait son prestige.
Cette tendance de l'esprit public en vint à une expression et donna lieu à un mouvement d'idées et d'opinions que nous devons faire remarquer, car l'ensemble de ses manifestations, amenées par la Fronde, a une très-grande portée. C'est le point de départ de la liberté d'examen et de la liberté de conscience qui sont la base de notre société politique; c'est le premier mot de ce grand travail de la pensée indépendante, s'exprimant par la presse ; c'est l'origine du système de discussion et de publicité qui est la gloire de notre passé, la garantie de notre avenir.
Les partis dont l'antagonisme constituait ce qu'on a appelé la Fronde ne se bornaient pas à une lutte de forces et d'influences. A côté de la force il y avait le levier qui la mettait en mouvement, qui pouvait l'augmenter ou la modérer ; il y avait la parole écrite répandue partout comme élément d'influence sur les événements. C'était la première fois qu'on voyait les passions populaires surexcitées par l'action suivie et systématique d'une pensée individuelle exprimée par voie de propagande écrite. Les pamphlets, quoique agissant d'une façon moins uniforme et moins régulière,
(1) Recueil général, etc., t. XVII, p. 160.
n'en exerçaient pas moins une influence marquée, et ranimaient toujours la lutte lorsqu'elle semblait faiblir, en appelant l'attention sur certains faits particuliers, et en distribuant la flatterie ou l'injure selon les besoins de la cause. Ces polémiques n'étaient pas souvent remarquables par le bon goût et la modération, mais elles étaient conformes aux mœurs et aux idées du temps. Si l'on veut bien se rendre compte de la Fronde elle-même et des passions qui s'y agitèrent, il faut parcourir les écrits périodiques de l'époque et les nombreuses pièces de circonstance que les événements faisaient naître.
Il y avait d'abord la Gazette rédigée par Théophraste Renaudot; ce premier en date des journalistes s'était, à son début, borné à une chronique de la cour et de la ville, et sa feuille n'était que l'expression des intérêts du gouvernement de Richelieu d'abord, puis ensuite de Mazarin. LaGazette était donc un journal ministériel au moment de la Fronde. Les événements qui allaient amener la domination parlementaire (levaient, selon toute apparence, produire des organes nouveaux de publicité, car il fallait satisfaire les passions de chaque parti. La Gazette était menacée de se voir enlever le * monopole absolu. Renaudot s'avisa alors d'un expédient fort simple : par une manœuvre digne en tout d'un gazettier industriel moderne, il parvint non seulement à maintenir sa feuille, mais encore il s'arrangea pour ne rien perdre, tout en se donnant le mérite d'être fidèle à son passé. 11 avait deux fils qui dirigeaient la Gazette avec lui; il leur donna le plan d'un nouveau journal appelé le Courrier français et destiné à soutenir la cause du parlement, pendant que lui-même suivrait le roi à Saint-Germain et continuerait d'écrire
pour la cour. De cette façon Théophraste Renaudol étaU ministériel à Saint-Germain et parlementaire à Paris (1). •
Du reste, chacun des deux journaux défendait sa cause avec la même vigueur et la même habileté. Le Courrier du parlement savait, le cas arrivant, oublier sa parenté avec la Gazette, et les polémiques allèrent quelquefois fort loin. Les pamphlets venaient au besoin appuyer l'un ou l'autre adversaire. Il serait curieux de suivre, dans toutes ces publications de circonstance, les variations de ton qui marquent la progression de l'esprit de révolte d'abord, puis les tendances vers la paix et la soumission (2), parce que ces variations expriment toutes les nuances de l'opinion publique pendant la Fronde et dévoilent mille détails de situation; mais notre sujet ne comporte pas une étude semblable. Nous devons seulement constater que ce mouvement intellectuel, ce travail de la pensée politique trouvent leur raison d'être de durée et d'activité dans une succession d'événements amenés par la lutte de l'autorité royale avec la puissance parlementaire.
Les excès et les crimes de la Fronde ramenèrent enfin la toute-puissance de la royauté. Chacun saluait cette révolution (inale comme un signe de paix, comme
(1) A la fin des troubles lorsque la cour fut revenue à Paris, Renaudol continua la publication de la Gazette, mais il fallait que le Courrier cessât de paraître. Il y eut procès Intenté par la Gazette, et elle fut rétablie par arrêt dans tous ses anciens droits. Le Courrier ayant tenté de reparaître maigre sa condamnation fut saisi à l'imprimerie. On crut généralement que ces hostilités n'étaient autre chose qu'une manière de dérouter les commentaires fâcheux, car déjà le bruit se répandait que les deux publications rivales étaient soumises à une seule et même direction. Il faut voir à ce sujet un curieux travail de M. Henri Lavoix {Moniteur universel, 6 et 14 juillet I8S7).
(2) Recueil des tnaxarinâdes, par M. Moreau ( publié par la Société de l'histoire de France), t il, pass.
une perspective de jours meilleurs. Il ne restait plus qu'à donner aux partis vaincus acte de leur défaite et proclamer solennellement le triomphe de la monarchie omnipotente. Le jeune roi, entouré d'une garde nombreuse et d'un brillant cortège de seigneurs, vint dans tout l'appareil de la majesté royale tenir un lit de jus- ■ tice au parlement pour y faire enregistrer l'édit d'amnistie générale et plusieurs déclarations (1). Quatre années auparavant, à pareil jour, le parlement avait arraché à la royauté la déclaration de son pouvoir polique, et cette charte de liberté, perdue par tant de fautes, allait être déchirée avec éclat.
« Quand après le cérémonial d'usage et les discours d'étiquette le chancelier annonça qu'il allait donner lecture d'une déclaration du roi, l'assemblée écouta dans un morne silence et aucune voix ne s'éleva dans le parlement pour réclamer contre celte déclaration (2). » Les magistrats entendirent sans protestation les paroles suivantes qui étaient un arrêt de déchéance : « Considérant que tous ceux qui ont voulu commencer les guerres civiles ou exciter quelque révolte dans notre État, ont ordinairement essayé de surprendre la religion de notre parlement en gagnant et séduisant les esprits de plusieurs particuliers qu'ils ont engagés dans leur parti, auxquels ils ont fait employer l'autorité que nous leur avons donnée par les charges qu'ils exercent dans la compagnie pour décrier nos affaires dont leur profession leur avait donné plus
de connaissance Et voulant éviter que les maux
que notre royaume a soufferts n'arrivent plus à l'avenir,
(l) Comte de Saint-Aulaire, t. IL— Recueil général, etc., t. XVII, p. 300.
nous avons fait et faisons très-expresses inhibitions et défenses aux gens tenant notre dite cour de parlement de Paris, de prendre cy après aucune connaissance des affaires générales de notre État et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner ni entreprendre pour raison de ce contre ceux à qui nous en avons confié l'administration à peine de desobeyssance. Déclarant dès à présent nul et de nul effet tout ce qui a été cy devant ou pourrait être cy après résolu dans la dite compagnie au préjudice des présentes (1). »
Le parlement dut céder devant cette manifestation d'une puissance plus forte que la sienne, et se résigner au rôle secondaire qui lui était laissé.
Lorsque Louis XIV prit lui-même le gouvernement, • il y avait dans le royaume les parlements de Paris, Rouen, Bordeaux, Toulouse, Grenoble, Rennes, Dijon, Aix, auxquels il faut joindre les cours de Pau et de Metz, qui, sans porter le nom de parlements, en avaient cependant toutes les attributions. Plus tard vinrent les parlements de Douai et Besançon, les conseils supérieurs d'Àrras, de Colmar et de Perpignan. Chaque cour se composait d'une grand'chambre ou chambre criminelle, de chambres des requêtes et enquêtes, et leur pouvoir s'étendait sur les sièges présidiaux, les bailliages et les prévôtés ; venaient ensuite les hautes, moyennes et basses justices seigneuriales, puis les juridictions municipales. Nous n'avons pas à parler ici des tribunaux financiers et administratifs. De nombreux édits sur la réforme de la procédure et sur l'organisation judiciaire attestent que Louis XIV s'occupa avant toutes choses de réglementer les tribunaux et
(I) Recueil général, etc.
surtout les parlements pour les mettre en harmonie avec la nouvelle situation qui allait leur être fixée.
Dès lors il n'est plus question de droits politiques, et le parlement de Paris , tombé au simple rang de cour judiciaire, n'est plus guère mentionné que dans les circonstances qui le mettent pour son service ordinaire en relation avec le chef du gouvernement.
En passant sous l'administration de Colbert, les parlements, tout en se voyant réduits au rôle de juridictions essentiellement dépendantes du pouvoir, étaient en outre soumis à la surveillance et à la suprématie des intendants des provinces, et cette situation, entraînant parfois des abus, donnait lieu aux réclamations incessantes de la magistrature. Des conflits s'élevaient souvent et se terminaient par des plaintes adressées au roi tantôt par les gouverneurs des provinces, tantôt par les premiers présidents des cours. Les magistrats étaient généralement accusés d'empiéter sur l'autorité royale en résistant aux gouverneurs et excitant leurs justiciables au mépris du pouvoir local (i). Les gouverneurs devaient, d'après cela, se montrer plus d'une fois disposés à la partialité à l'égard des parlements.
La première préoccupation de Colbert en arrivant à la direction des affaires du royaume fut de connaître le personnel des différents services, et surtout des parlements, qui par leurs antécédents et leur esprit de corps excitaient alors une grande défiance. Pour connaître tous les détails de personnes et de tendances, le ministre demanda un rapport développé à chaque intendant. Tout en se conformant à des instructions, qui
(!) Correspondance administrative de Louis XIV, publ. par M. Depping, introd., p. it /documents inédits sur l'histoire de France).
sans doute prescrivaient l'impartialité dans des appréciations laissées à leur conscience, les intendants ne pouvaient guère s'empêcher de céder à leurs préventions personnelles. Il existe des documents qui ne laissent aucun doute à cet égard : ce sont les rapports mêmes adressés à Colbert. Le parlement de Paris vient naturellement en première ligne, et le rapport qui le concerne contient, entre autres détails, les noms des personnes qui pouvaient influencer les magistrats. Ceci nous montre assez, que le parlement était compté pour beaucoup encore, puisque le ministre tenait à connaître les moyens d'agir sur lui le cas arrivant. Nous donnerons quelques extraits de ce curieux spécimen de la police administrative de Louis XIV :
GRAND'GHÀMBRE. — PRÉSIDENTS ET CONSEILLERS LAIS
— M. Lamoignon. Soubs l'affectation d'une grande probité et d'une intégrité, cache une ambition trèsgrande, conservant pour cet effet une grande liaison avec tous les dévots de quelque party et caballe que ce soyt ; témoignant vouloir une réformation qui ne lui concilie pas messieurs de la grand* chambre. A médiocres biens et n'en acquierra que par voyes légitimes. À pour amis MM. de Fénelon, d'Albon et Pelletier; est tuteur honoraire de M. de Bouillon, et cette tutelle lui donne une grande union avec M. le maréchal de Tu renne. Possède les aydes de Chasteaudun vallant vingt-six mille livres.
« De Nesmond. Se préoccupe, va viste, a espousé la sœur de M. le premier président, est gouverné par elle, a donné sur lui un grand crédit à M. le premier président aussy bien qu'à l'abbé son fils. M. Jamant, substitut, a crédit et pouvoir sur luy. A quelques amis
dans sa compagnie pour la grande facilité qu'il donne à toutes sortes d'affaires. Fera toujours beaucoup pour de menus intérêts. M. son fils est reçu à survivance de sa charge , possède les aydes de Courtray.
« De Longueil. Intéressé et de peu de conscience ; donne pour la cour suyvant ses intérêts; a de grands biens, et particulièrement du domaine du roy, pour raison desquels on a de grandes prises sur luy.
« Potier de Nouvion. Est homme de grande présomption et de peu de sûreté; intéressé et timide lorsqu'il est poussé. Assez habile dans le palais, y ayant sa caballe composée de ses parents et amis.
a Le Coigneux. Homme violent, fier, et affectant la justice pour s'acquérir crédit, et néant moins peu aymé du barreau pour quelques mauvais traictements qu'il a faicts à des avocats. Est amy de M. de Turenne, de M. de Mascarnay, de l'abbé Pontcarré; a des biens sur le roy.
« Champlastreux. Est picqué, fier, de peu de sûreté. À peu d'amis dans sa compagnie et conservant peu ceux de dehors; ayme ses intérêts (1)... » Cette nomenclature détaillée comprend tous les parlements du royaume et toutes les autres cours.
En faisant la part des animosités personnelles et des préventions qui dictaient de pareils jugements portés sur les magistrats, il faut reconnaître, cependant, que le corps judiciaire avait beaucoup perdu de son ancienne renommée, et que ce discrédit était assez motivé d'abord par la conduite du parlement durant la dernière partie de la Fronde, et ensuite par l'affaiblissement des traditions parlementaires. D'ailleurs, la no-
(1) Correspondance administrante de Loui* X/F, t. II, p. 33.
blesse de robe, telle que nous la voyons pendant la seconde moitié du règne de Louis XIV, datait déjà de plus d'un siècle, et, comme toutes les sociétés qui ont longtemps vécu à l'ombre d'un principe immuable, qui se sont trouvées soumises à des alternatives de triomphe et de défaite dans la défense de ce principe, la niagistrature avait vieilli sans jamais progresser dans le sens du développement de ses principes organiques. Se recrutant par lui-même, basant son aveuir sur la force d'un droit reconnu et consacré, et indépendant de toute éventualité, le corps judiciaire avait fini par laisser tomber peu à peu, faute d'alimënts nouveaux, faute aussi d'activité , toutes ses traditions de science, d'intégrité qui, jusque-là, avaient fait sa grandeur, son prestige, et l'avaient placé au sommet de l'ordre politique. Néanmoins l'aristocratie parlementaire, telle qu'elle était avec la grande force de solidarité qui la soutenait encore, avec ses richesses, ses souvenirs, était, malgré tout, en possession d'une autorité réelle, et cette situation lui assurait un rôle important dans l'avenir.
Monté au trône au moment où la rovauté, conduite par Richelieu et Mazarin, sortait triomphante de tant de fortes épreuves, le grand roi n'eut qu'à entrer immédiatement en jouissance de son autorité absolue. L'œuvre de Richelieu, continuée dans un sens différent par Mazarin, fut une œuvre rude de fondation; l'œuvre de Colbert , aussi grande que celle des deux premiers, fut un travail de conservation, et Louis XIV recueillit le bénéfice de tout cela. La grande erreur du fils de Louis XIII fut de croire que la dernière partie de ce travail, accompli au nom de la monarchie et pour elle, procédait uniquement de son initiative, et ensuite
de croire à l'infaillibilité de ses institutions comme il croyait à son infaillibilité personnelle. L'ordre administratif, Tordre financier, Tordre judiciaire, étaient soumis à une règle hiérarchique de devoirs et d'attributions, et tous ces rouages de gouvernement remontaient à l'autorité centrale. Il ne vint probablement jamais à l'esprit du roi que tout ce système soi-disant fondé par lui ne dût pas lui survivre. Une fois arrivé à ce degré de foi en sa propre personnalité, Louis XIV ne pouvait naturellement pas croire à la possibilité d'une réaction contre les idées politiques dont il se posait comme le révélateur; c'est sous Tempire de cette conviction que fut rendu l'édit par lequel les princes bâtards furent légitimés et élevés au rang de princes du sang, c'est-à-dire déclarés aptes à succéder à la couronne (1). Le roi fit ensuite son testament et en confia la garde ainsi que l'exécution au parlement, qu'il croyait avoir asservi pour toujours.
Le 2 août 1714, les gens du roi furent appelés à Versailles, et Louis XIV leur donna des ordres pour que l'acte de ses dernières volontés fût déposé au greffe du parlement (2). Ce testament était rédigé par le chancelier Voysin, sous la direction de madame de Maintenon. Le roi établissait un conseil de régence composé du duc d'Orléans, du duc de Bourbon, puis du duc du Maine et du comte de Toulouse, princes légitimés; venaient ensuite le chancelier, les maréchaux de Villeroy, de Villars, d'Uxelles, de Tallart et d'Harcourf, les secrétaires d'État, et enfin le contrôleur général des finances. Le conseil de régence était exclu-
1 1) Hecueil général, etc., t. XX, p. 632.
1?) Ibid., p. «33.
sivement chargé de la tutelle du roi mineur, et le duc de Villeroy avait la charge de gouverneur de sa personne. Le duc du Maine devait être chargé de la direction suprême du jeune roi«et pouvait prendre toutes les mesures qu'il jugeait nécessaires à la sûreté de son royal pupille. 11 était prescrit à tous les officiers de la garde et de la maison du roi « de reconnaîte le duc du Maine et de lui obéir en tout ce qu'il leur ordonnerait pour le fait de leurs charges, qui avait rapport à la personne du roi, à sa garde et à sa sûreté. »
Toutes les affaires portées au conseil de régence devaient être délibérées à la pluralité des voix sans que l'autorité du duc d'Orléans, chef de droit, pût prévaloir en aucun cas, à moins de partage de voix (i).
Louis XIV ne s'était pas résolu à cette extrémité sans manifester de vives répugnances , et les magistrats eux-mêmes furent témoins de ses protestations contre un acte qui lui était arraché par des obsessions sans nombre. Pourla première fois, peut-être, le monarque, dominé par des volontés supérieures à la sienne, conçut des doutes sur l'avenir, et se défia de son omnipotence. En remettant son testament aux députés du parlement, il leur adressa ces graves paroles qui peuvent bien passer pour authentiques , car l'historien qui les rapporte ne peut être suspecté de partialité en faveur de Louis XIV : «Messieurs, c'est mon testament; il n'y a qui que ce soit que moi qui sache ce qu'il contient. Je vous le remets pour le garder au parlement, à qui je ne puis donner un plus grand témoignage de ma
( l j Recueil général, etc., t. XX, p. WC— Mémoires du duc de Saint-Simon, édit. in-18 (Del love i, t. XXI, p. Si.
coniiance et de mon estime que de l'en rendre dépositaire. L'exemple des rois mes prédécesseurs, et celui du testament du roi mon père, ne me laissent pas ignorer ce que celui-ci pourra devenir ; mais on Ta voulu, on m'a tourmenté, on ne m'a point laissé de repos quoique j'aie pu dire. Oh ! bien, j'ai donc acheté mon repos. Le voilà, emportez-le, il deviendra ce qu'il pourra (1), »
Des précautions excessives furent prises pour Ja conservation du dépôt qui allait bientôt donner au parlement l'occasion de reprendre son ancienne puissance politique. Ces événements s'accomplirent dans les derniers mois de Tannée 1714; une année après le vieux roi mourut. La France se retrouva de nouveau dans l'attente et l'incertitude qui suivent d'ordinaire une solution de continuité dans la marche du pouvoir absolu. Après un règne si long et si rempli de grandeur, de despotisme, d'actes glorieux et d'actes déplorables, le pays semblait, selon toute apparence, dévolu pour longtemps à toutes les intrigues et à tous les désordres inséparables d'une longue minorité. Un événement que rien ne devait faire prévoir, parce qu'on avait tout fait pour le conjurer, vint trancher d'un seul coup toutes les difficultés de la situation.
(1) Mémoires du duc de Saint-Simon, t. XXI, p. 50.
LES PARLEMENTS PENDANT LE XVIII e SIÈCLE. — RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS. — LE PARLEMENT SE RELÈVE; IL CASSE LE TESTAMENT DE LOUIS XIV ET DONNE LA RÉGENCE AU DUC D'ORLÉANS. — OPPO- SITION PARLEMENTAIRE PENDANT LA RÉGENCE. — DERNIÈRE ÉPOQUE DE L'HISTOIRE PARLEMENTAIRE (1723 A 1789). — LOUIS XV.— LE GRAND CONSEIL ET LE PARLEMENT.— EXPULSION DES JÉSUITES. — ÉDIT8 DE 1770 ET 1771.— LE PARLEMENT MAUPEOU.— AVÈNEMENT DE LOUIS XVI. — RAPPEL DES PARLEMENTS. — DERNIÈRES OPPOSI- TIONS. — 1789.
Aussitôt après la mort du roi, le parlement reçut, selon l'usage, des lettres de confirmation, par lesquelles il était invité à continuer ses fonctions (1). Après cette formalité, préliminaire nécessaire de tout règne nouveau, le parlement fut convoqué pour l'ouverture du testament de Louis XIV. Par la force même des choses, la cour souveraine rentrait sans transition dans la plénitude de ses attributions politiques et se trouvait appelée à décider la grande question de la régence. Aucun indice ne pouvait faire présumer quelle serait l'attitude des magistrats dans cette grave circonstance, mais il n'était guère supposable que le premier acte par lequel le parlement devait manifester son pouvoir dût sanctionner les dernières volontés de celui qui l'avait tenu abaissé pendant plus d'un demi-siècle. C'était là un sentiment général sur lequel les intéressés seuls pouvaient se faire illusion. Les magistrats qui avaient reçu le testament du roi ne pouvaient avoir oublié ses paroles, qui exprimaient si bien ses appréhensions
(I) Becueil général, etc., t. XXI, p. 6.
à ce sujet, et il n'était guère possible qu'une année écoulée depuis cette scène, en eût effacé le souvenir. Abstraction faite du parti pris, si toutefois il y en eut, le parlement devait se sentir bien puissant, puisque lui seul était appelé à constituer le gouvernement nouveau, et pouvait affermir ou annuler les dispositions testamentaires de Louis XIV. C'était la troisième fois depuis la mort de Henri IV, que le corps judiciaire était appelé à décider des questions de cette importance.
Le lendemain de la mort du vieux roi, le duc d'Orléans se rendit au parlement ou étaient déjà réunis les princes du sang, les pairs et une nombreuse assistance de curieux privilégiés. « Le régiment des gardes occupait sourdement toutes les avenues, et tous les officiers avec des soldats d'élite étaient dispersés dans l'intérieur du palais (1). » Ces dispositions militaires indiquaient suffisamment les intentions du futur régent, et étaient en même temps destinées à prévenir toute résistance de la part du parlement ou bien à réprimer les manifestations que le parti des princes légitimés aurait pu tenter.
Après une courte allocution qui lui fut adressée par le premier président, le duc d'Orléans prit la parole et aborda immédiatement la question principale : « Messieurs, dit-il, après les malheurs qui ont accablé la France et la perte que nous venons de faire d'un grand roi, notre unique espérance est dans celui que Dieu nous a donné. C'est à lui que nous devons maintenant nos hommages et une fidèle obéissance. C'est moi, comme le premier de ses sujets, qui dois donner l'exemple de cette fidélité inviolable pour sa personne
(I) Mémoires du due de Saint-Simon, i. XXV, p. 08.
et d'un attachement encore plus particulier que les autres aux intérêts de l'État. Ces sentiments connus du feu roi m'ont attiré sans doute ces discours pleins de bonté qu'il m'a tenus dans les derniers instants de sa vie, et dont je crois vous devoir rendre compte. Après avoir reçu le viatique, il m'appela, et me dit : « Mon neveu, j'ai fait un testament où je vous ai con- « serve tous les droits que vous donne votre naissance; «je vous recommande le dauphin; servez-le aussi fi- « dèlement que vous m'avez servi, et travaillez à lui « conserver son royaume. S'il vient à manquer vous « serez le maître, et la couronne vous appartiendra... « J'ai fait ces dispositions, que j'ai cru les plus sages, a mais comme on ne saurait tout prévoir, s'il y a quel- « que chose qui ne soit pas bien, on le changera. » Ce sont ses termes.... Je suis donc persuadé que, suivant les lois du royaume, suivant les exemples de tout ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures et suivant la destination même du feu roi, la régence m'appartient; mais je ne serais pas satisfait si à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos suffrages et votre approbation, dont je ne serai pas moins flatté que de la régence. Je vous demande donc quand vous aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains et les codicilles que je vous apporte, de ne point confondre mes différents titres et de délibérer également sur l'un et l'autre, c'est-à-dire sur le droit que me donne ma naissance et sur celui que le testament y pourra ajouter. »
On lut ensuite le testament et les codicilles. Le duc d'Orléans reprit de nouveau la parole, et dit que malgré son respect pour la mémoire du feu roi il devait se plaindre d'être mis dans une situation que ne com-
portait pas sa naissance. Il demanda ensuite la régence avec tous les droits qu'elle devait entraîner. Sur les conclusions du procureur général, le duc fut proclamé régent, a pour avoir l'administration du royaume pen- « dant la minorité du roi. »
Une fois engagé dans cette voie, le parlement ne pouvait plus logiquement refuser de compléter la puissance qu'il venait d'élever. Le régent voulut une reconstitution du conseil de régence, et il y fit entrer le prince de Conti ainsi que le duc de Bourbon. 11 réclama en outre le commandement supérieur et absolu de toutes les troupes y compris la garde du roi. Toutes ces requêtes furent successivement accordées, et le régent se trouva revêtu d'un pouvoir absolu qui devait durer jusqu'à la majorité de Louis XV. Le duc du Maine, tombé de toute la hauteur d'une puissance qu'il se croyait si bien assurée par le testament de son père, essaya quelques protestations qui furent à peine écoutées; il ne lui resta que le titre insignifiant de surintendant de l'éducation du roi (1).
« L'arrêt fut prononcé, en sorte qu'il ne resta plus nulle sorte de pouvoir au duc du Maine, qui fut totalement remis entre les mains du régent avec le droit de mettre dans la régence qui il voudrait, d'en ôter qui bon lui semblerait et de faire tout ce qu'il jugerait à propos sur la forme du gouvernement, l'autorité, toutefois, des affaires demeurant au conseil de régence à la pluralité des voix, celle du régent comptée seulement pour deux en cas de partage....
« L'arrêt fut suivi de fortes acclamations de la foule qui était éparse hors de la séance, et celle qui remplis-
'ii Recueil général, etc., t. XXI, p. 2 & 23.
sait le reste du palais répondit à mesure qu'elle fut instruite de ce qui était décidé (1). »
Cette décision qui mettait ainsi fin aux incertitudes du moment, fut encore soumise à une nouvelle sanction par la formalité du lit de justice (2).
Pendant le temps qui s'était écoulé depuis la mort de Henri IV jusqu'à l'avènement de Louis XIV, deux minorités s'étaient succédé et avaient fait craindre toutes sortes de complications. Dans des situations semblables la force pouvait bien briser les résistances, mais l'emploi de la force autorisait des représailles par les mômes moyens ; il fallait s'appuyer sur une sanction quelconque, et pouvoir au Besoin invoquer, ou môme imposer un droit émanant d'une autorité légale. Dans certaines circonstances il s'était même agi d'échapper aux conséquences d'un testament royal et d'en éluder l'observation. Pour opérer de tels déplacements de droits, la force ne suffisait pas, il fallait au moins l'apparence de la légalité. Le parlement comme la plus ancienne corporation de la monarchie, avec le prestige de ses traditions, avec la popularité qui lui était advenue depuis la fin du xvi e siècle, le parlement, disqns-nous, pouvait seul accomplir de semblables révolutions légales. C'est ce qui était arrivé pour la régence de la veuve de Henri IV, pour la régence d'Anne d'Autriche et l'annulation du testament de Louis XIII. La môme chose se renouvela après la mort de LouisXFV.
Le parlement avait toujours pris son rôle au sérieux lors môme qu'on avait le plus cherché à l'intimider pour le faire agir; il avait tiré de là une souveraineté
(1) Mémoires duducdê Saint-Simon, t. XV, p. 50. {2) Recueil général, «te, I. XXI, p. 26.
réelle. Ses défaites n'avaient fait que surexciter le sentiment de ses droits, et à force de protestations à ce sujet, il avait fini par mettre le peuple de son côté. Arrivé à ce degré, l'esprit parlementaire s'était traduit par la Fronde. Cependant, remis en possession de tous ses pouvoirs après la mort de Louis XIV, le parlement aurait pu encore exercer une influence redoutable s'il avait su borner son rôle à une limite légale; il aurait pu encore commander longtemps à l'opinion publique si les passions du moment ne l'avaient pas toujours entraîné, et s'il avait bien compris que malgré sa grande autorité, il ne dépendait pas de lui de déplacer ou d'anéantir par de simples arrêts les principes consacrés par la justice, le bon sens ou l'intérêt public. Cette erreur, qui avait égaré la magistrature pendant les mauvais jours de la Fronde, l'égara encore pendant la régence du duc d'Orléans.
Appelé à sanctionner, après la mort de Louis XIV, une révolution identique à celle qui s'était accomplie après la mort de Louis XIII, le parlement prêta son concours avec empressement, et à cette occasion ne manqua point de reprendre ses anciennes illusions ; il ne s'aperçut point que son rôle dans les événements de ce genre était tout de circonstance, et s'apprêta, selon sa coutume, à user de tous les droits qu'on lui avait présentés comme une amorce pour le porter à légitimer le coup d'État de la régence. Cependant son erreur à ce su jet fut de courte durée. Ses oppositions recommencèrent, et il se trouva bientôt en hostilité ouverte avec le gouvernement qu'il avait tant contribué à fonder ; mais, le danger des remontrances n'existait plus, et le régent même savait la valeur des protestations parlementaires. Ce prince pouvait bien céder
à la magistrature, sur certaines questions puériles de forme ou de préséance, comme par exemple celle de lui laisser prendre la droite dans les processions (1), mais sa condescendance s'arrêtait là, et il n'était pas permis à la cour judiciaire d'imposer sa volonté dans des circonstances plus importantes. Le gouvernement ne prenait même plus la peine d'user des grands moyens d'intimidation, et le régent se sentait ou se croyait assez fort pour railler impunément l'autorité de la cour judiciaire, comme cela arriva dans une circonstance. La chambre de justice avait fait arrêter un certain Pommereu, agent secret de d'Argenson, et pensait en faisant le procès de cet homme, être mise sur la trace de certains détails de police dont elle pourrait tirer parti contre le ministre et peut-être aussi contre le régent lui-même. Pommereu était à peine depuis une heure à la Conciergerie, prison du parlement, que, par ordre exprès du régent, il fut mis en liberté. Saint- Simon rapporte ainsi le fait :
« On peut juger du dépit du parlement de se voir enlever une proie dont il comptait faire uu si grand usage. Il n'oublia donc rien pour émouvoir le public par ses plaintes et ses cris contre un tel attentat. La chambre de justice députa au régent qui se moqua d'elle, en permettant gravement aux députés de faire reprendre leur prisonnier, mais sans leur dire un seul mot sur sa sortie de prison. Il était dans Paris en lieu où il ne craignait personne. La chambre de justice sentit la dérision et cessa de travailler. Elle crut embarrasser le régent, mais c'eût été à leurs propres dépens. Cela ne dura qu'un jour ou deux. Le duc de
||) Mémoires du due de Saint-Simon. I. XXVI, p. 20?.
Noailles alla leur parler : ils comprirent qu'il n'en serait autre chose, que s'ils s'opiniàtraient, on se passerait d eux ; ils se remirent à travailler, et le parlement en fut pour sa levée de boucliers et n'avoir montré que sa mauvaise volonté et en môme temps son impuissance (1).»
Les innovations financières de Law et la refonte des monnaies, ordonnées par suite des combinaisons du système, excitèrent au plus haut point les plaintes du parlement, qui refusa d'enregistrer l'édit portant création de la banque et de sanctionner les réformes proposées. L'opposition parlementaire était dans cette occasion appuyée par les mauvaises dispositions du peuple qui commeuçait déjà à ressentir les premiers effets de l'ébranlement que la révolution financière devait forcément amener. Comme au temps de la Fronde, l'exemple du parlement entraîna la chambre des comptes ainsi que la cour des aides, et les trois compagnies adressèrent de vives remontrances. Malgré les protestations et les arrêts, l'opération de la refonte se poursuivait activement, et pour prévenir tout mouvement populaire qui aurait donné plus de poids aux menaces dô la magistrature, on envoya cent cinquante soldats des gardes à la monnaie et autant à la banque (2).
Forcé de céder devant l'autorité du régent ainsi manifestée, le parlement essaya de s'en prendre à celui qui lui paraissait être la première cause du mal, et rendit un arrêt (3) par lequel, rappelant les ordon-
• 1 1 Mémotret du duc de Saint-Simon, t. XXVII, p. M.
(2) Journal de l'atocat Barbitr (édit. Charpentier), 1. 1. p. 8 et 10.
(3) 12 août 1718.
nances qui défendaient aux étrangers de s'immiscer dans l'administration des finances, il prescrivait à tous les comptables de ne point envoyer les deniers royaux à la banque de Law. Cet arrêt fit grand bruit et fut publiquement commenté en termes malveillants pour le gouvernement du régent. Peu à peu le parlement, entratné par les influences du dehors, entra dans les voies de la révolte ouverte; quelques magistrats oublièrent leur devoir et accueillirent avec trop de facilité les ouvertures de la duchesse du Maine qui leur faisait entrevoir une nouvelle Fronde et peut-être aussi la perspective d'une royauté parlementaire. D'un autre côté, les agents de la duchesse semaient parmi le peuple, déjà mal disposé pour le pouvoir du régent , mille bruits alarmants qui tôt ou tard devaient amener quelque émeute. Le régent, informé par sa police de toutes ces menées occultes, se décida enfin à des mesures rigoureuses. Le mécontentement général provoqué par le système de Law ne fournissait que trop de prétextes au parlement, pour commencer une lutte qui pouvait devenir dangereuse, car le parti des princes légitimés se tenait prêt à agir avec l'appui de la magistrature. U importait donc d'étouffer dans leur germe des oppositions qui, à l'ombre de l'intérêt public, cachaient des passions aveugles et des ambitions désordonnées. Il fallait, tout en abaissant le parlement, abaisser le duc du Maine qui exploitait les animosités parlementaires. Ces deux importantes questions furent soumises au conseil de régence, et le duc d'Orléans lui-même dirigea les délibérations qui eurent pour résultat d'abord un arrêt du conseil suivi de lettres patentes réglant l'autorité du parlement, et ensuite un édit portant que le duc du Maine et le comte de Toulouse n'auraient
rang dans le parlement que du jour de l'érection de leurs pairies.
Les lettres patentes, données conformément à l'arrêt du conseil , énoncent d'abord tous les griefs du roi contre le parlement, lui reprochent l'abus des remontrances et son obstination à s'ingérer dans les affaires d'État malgré toutes les défenses. Il était de plus interdit à la cour souverains de faire des assemblées et de communiquer avec les autres cours du royaume pour cause de délibération sur les affaires de finances et d'administration , et tous les arrêts rendus ou à rendre contrairement aux ordres du roi étaient déclarés nuls (1).
L'édit qui concernait les princes légitimés était pour eux une sorte de dégradation , car il abrogeait les déclarations du mois de juillet 1714 et du 25 mai 1715 qui accordaient au duc du Maine et au comte de Toulouse des droits égaux à ceux des princes du sang (2).
Le 21 août, le roi tint avec l'éclat accoutumé un lit de justice pour confirmer les actes du conseil et les faire enregistrer. Cette séance, au sujet de laquelle le gouvernement avait de grandes appréhensions (3) , se termina sans trouble, et le parlement, qui avait peutêtre compté sur quelque manifestation populaire en sa faveur, et effrayé d'ailleurs par la présence de nombreux détachements de troupes qu'il rencontrait sur son passage, prit le parti de se soumettre (4) faute de moyens de résistance.
(1) Recueil général, etc., t. XXI, p. 102.
(2) Ibid., p. 164.
(3) Mémoires du duc de Saint-Simon, t. XXXII, p. 36 et 37.
(4) Journal de Barbier, 1. 1, p. 12.
Rentrés au palais, les magistrats s'assemblèrent de nouveau, et, après délibération, résolurent de consigner sur leurs registres secrets une violente protestation contre tout ce qui s'était fait au lit de justice. Cette assemblée, tenue malgré les lois que le parlement venait à peine de sanctionner, jeta le gouvernement dans les voies extrêmes. La nuit suivante, trois maîtres des requêtes , suivis chacun d'un détachement de mousquetaires , allèrent séparément arrêter le président Blamon et les conseillers Feydeau, de Calender et de Saint-Martin. Surpris et effrayés, les magistrats se laissèrent arrêter sans résistance; on les mit promptement dans des carrosses et ils furent dirigés à Oleron. Une perquisition faite chez les conseillers , n'amena aucune découverte, mais on trouva beaucoup de papiers compromettants chez le président Blamon. «En sorte qu'il y eut de quoi admirer l'imprudence ou la sécurité d'un homme qui semblait chercher ce qui lui arriva par l'éclat de sa conduite et par ses menées, et n'avoir pas eu plus de soin de mettre ses papiers à couvert (1). »
Ce dernier coup d'autorité exaspéra le parlement. On se réunit de nouveau pour nommer une députation chargée d'aller complimenter les femmes des magistrats exilés, et de faire ensuite des remontrances au régent. En même temps les audiences de la cour furent suspendues pendant deux jours, les avocats refusèrent de plaider, mais toutes ces démonstrations restèrent infructueuses et ne parvinrent pas à ébranler le gouvernement. Une députation, conduite par le premier président de Mesme, pour demander une
(1) Mémoires du duc de Saint-Simon.— Journal de Barbier, t. J, p. 16.
dernière fois le rappel des magistrats, ne put obtenir que des paroles fort peu encourageantes : « Les affaires , dit le régent, les affaires qui attirent aujourd'hui la députation du parlement, sont matières d'État qui demandent le secret et le silence. Le roi a voulu faire respecter son autorité. La conduite que tiendra son parlement , dans cette circonstance , déterminera sa disposition et ses sentiments (1). »
Le parlement de Bretagne, qui avait fait cause commune avec celui de Paris et s'était associé à toutes ses manifestations hostiles , était fort compromis dans les manœuvres qui avaient motivé l'arrestation du président Blamon et de ses collègues. Sept magistrats bretons furent exilés (2).
La magistrature, à bout de moyens d'opposition, prit enfin le parti de la soumission momentanée, et, sans avouer sa défaite, reprit son système d'hostilité expectante.
Un temps de calme succéda à toutes ces agitations , mais bientôt les catastrophes financières qui suivirent l'application prolongée du système de Law ramenèrent toutes les défiances populaires et fournirent au parlement de Paris une occasiou de reprendre l'offensive. 11 arriva un moment où la somme de valeurs fictives surpassa dans des proportions énormes celle des valeurs réelles. La confiance , qui pouvait seule sauver le crédit et maintenir momentanément un équilibre factice entre le papier et le numéraire, avait complètement disparu. La conscience d'une réalité désastreuse
(1) Journal de Barbier, t. I, p. 18. — Mémoires du duc de Saint-Simon, t. XXXII, p. 127.
(2) /bld., p. 164.
allait bientôt succéder au vertige delà spéculation qui jusque-là avait soutenu le crédit. Dans de telles conditions, une crise terrible était imminente. Le conseil de régence crut éviter cette crise en la précipitant, et, sur la proposition du ministre d' Argenson , rendit un arrêt qui réduisait de moitié les billets de banque ét les actions de la compagnie (1).
A la nouvelle de cet arrêt, les porteurs de titres furent consternés, et des protestations s'élevèrent de tous côtés. Le parlement résolut de faire des remontrances, et quelques magistrats allant plus loin, parlaient de mettre fin à la régence en déclarant la majorité du roi. Le régent n'eut d'autre moyen pour conjurer le danger que de révoquer l'édit rendu sur la décision du conseil, et il reprit ses manières obsé quieuses vis-à-vis des magistrats (2). Cependant la situation devint chaque jour plus critique, jusqu'au jour où on fut obligé de suspendre le payement des billets de banque (3) ; une ordonnance défendit les attroupements, et le parlement qui pouvait être tenté de les provoquer, sinon de les autoriser, fut exilé à Pontoise (4).
La régence est le premier âge de la société du xvm' siècle; société si grillante, si frivole, si corrompue, qui porte déjà à elle seule la responsabilité de tant de traditions mauvaises, et qui était destinée à porter bientôt aussi à elle seule le poids des rancunes amassées par les vices et les imperfections sociales de buit siècles. A cette époque de décadence, la magistrature quoique
(1) 21 mai 1720.
(2) Journal de Barbier, 1. 1, p. 35.
(3) RecutU général, eic, t. XXJ, p. 185.
\h) Ibid., p. 185.— Journal de Barbier, t. I, p. 45.
placée au sommet de Tordre politique à côté dé la royauté, subissait l'influence directe des mœurs, des idées et de l'esprit du temps. Il lui eût été facile de conserver dans ses mains la direction des intérêts publics, de garder le monopole de la raison et de l'intell igence. C'était d'ailleurs sa mission; mais elle mettait à la place de tout cela ses intérêts, sa vanité et toutes ses passions de caste. En un mot, les corporations judiciaires n'étaient alors ni plus ni moins intelligentes, ni plus ni moins vicieuses en elles-mêmes que toutes les classes supérieures de la société. Depuis le chef de l'État jusqu'aux derniers degrés de la hiérarchie politique et sociale, on retrouvait l'esprit du siècle, et tous les vices s'étalaient sans pudeur comme choses à la mode. Cet affaiblissement est le caractère du xvm e siècle, comme la foi naïve et l'ardeur des croyances étaient le caractère du moyen âge, comme l'énergie morale et la grandeur dans les conceptions intellectuelles, étaient le caractère du xvi' siècle.
Il est à la fois curieux et triste de lire dans les mémoires du temps de la régence, le récit des scènes auxquelles donnait lieu une situation qui, soUs l'empire d'un ordre différent d'idées, aurait pu peut-être avancer d'un demi-siècle le cataclysme de 89. Le duc d'Orléans, malgré ses qualités brillantes et son intelligence politique, était avant tout l'homme de son époque, et son gouvernement n'avait pas toujours la dignité qui maintient et assure le prestige de la toutepuissance. D'un autre côté, les différents corps d'états, les parlements surtout, dominés par le seule préoccupation d'intérêts momentanés, n'avaient plus conscience de leur mission politique, et leur opposition aux mesures arbitraires du pouvoir ne pouvait plus
amener aucun bien, parce qu'elle n'était plus inspirée par Tunique sentiment d'un devoir à remplir. Après le premier moment de passion, chacun revenait sans transition à son état naturel : le régent, après un coup d'État qui av%it eu pour résultat l'abaissement de la puissance parlementaire, revenait à son insouciance; les courtisans chansonnaient les gens de robe qui ne s'en préoccupaient que médiocrement, la ville prenait parti tantôt pour l'un, tantôt pour l'autre, et cet état de choses durait jusqu'au jour où d'autres événements venaient fixer l'attention publique.
Relégué à Pon toise, le parlement y apporta son luxe et toutes ses habitudes de plaisir. Il semblait considérer cet exil comme un simple déplacement momentané, qui ne devait entraîner aucune conséquence. Les magistrats allaient selon leur gré à Paris, soit pour leurs affaires, soit pour se tenir au courant des nouvelles. « Le parlement, dit l'avocat Barbier, a été à Pontoise avec une grande obéissance. Ils font une dépense- trèsconsidérable. Le premier président y est avec toute sa famille. Il loge à Saint-Martin, dans la maison de M. le duc d'Albret, laquelle est magnifique, il y tient une table ouverte de cinquante couverts à dîner et à souper. Bien des femmes de conseillers y sont aussi. Les présidents à mortier tiennent table ouverte, et aussi quelques-uns des jeunes conseillers très-riches Ils s'y
divertissent le mieux du monde (1 )..... »
Plusieurs motifs avaient décidé le régent à exiler le parlement, mais les plus apparents n'étaient pas les plus réels. La question de l'enregistrement de la bulle
(I) Journal de Barbier, U I, p. 56. — Voir Mémoires du duc de Saint Simon, t. XXXI V, p. 138. — Mémoires de Duclos, t. Il, p. 83.
Unigenitus était encore pendante depuis la fin du dernier règne, et la solution de cette difficulté, qui avait été une des dernières préoccupations du feu roi, était retardée par le parlement qui jusque-là s'était obstinément refusé à l'enregistrement, par l'opposition de quelques évêques, de la Sorbonne et de l'université qui persistaient à demander la convocation d'un concile, seul compétent pour prononcer souverainement. Le débat fut repris sous la régence. On avait déjà enregistré la bulle au parlement de Douai, ainsi qu'au grand conseil, mais il fallait obtenir l'adhésion du parlement de Paris. L'abbé Dubois s'engageait à lever ce dernier obstacle, et le chapeau de cardinal devait être pour lui la récompense de ce service. Cependant la résistance du parlement fut longue ; on l'exila à Pontoise et on le menaça d'une translation à Blois s'il ne prenait promptement une décision favorable sur cette affaire qui intéressait personnellement le premier ministre. De guerre lasse les magistrats finirent par céder, et la constitution fut enregistrée à Pontoise, après quelques modifications de forme que le parlement exigea pour la satisfaction de son orgueil et pour ne pas avoir l'air de céder complètement. Après cela la cour souveraine revint à Paris (1), et comme pour la récompenser de sa soumission des lettres patentes lui attribuèrent la connaissance de toutes les contestations nées ou à naître au sujet de la bulle Unigenitus (1).
Au moment où tous les désastres financiers commençaient à être un peu réparés, au moment où l'ordre politique commençait à renaître, le régent, qui
(1) Recueil général, etc., t. XXI, p. 190.
(2) JMd. — Journal de Barbier, t. I, p. 82 et 86.
avait pris l'initiative de toutes ces améliorations fut frappé d'apoplexie et mourut subitement à Versailles (2 décembre 1723). Cette mort éveilla peu de regrets, car le duc d'Orléans était regardé comme la cause première des malheurs que le système avait causés ; on ne comprenait pas que cette fièvre d'argent et ce vertige de spéculation étaient flans les mœurs et l'esprit du temps, et qu'il ne dépendait pas plus du régent que de tout autre prince de changer un état de choses sem! lable. « Une situation si forcée et si générale, nécessairement émanée de tant de forces contradictoires, successivement données aux finances, dans la fausse idée de réparer la ruine et le chaos où elles s'étaient trouvées après la mort de Louis XIV, ne pouvait faire regretter au public celui qu'il en regardait comme l'auteur, comme les enfants qui se prennent en pleurant au morceau de bois qu'un imprudent leur a fait tomber en passant sur le pied et qui jettent de colère ce bois de toutes leurs forces comme la cause du mal qu'ils sentent et qui ne font pas la moindre attention à ce passant qui en est la seule et véritable cause (1). » Quant au parlement, dit encore Saint-Simon, « sa joie obscure et ténébreuse ne se contraignit pas d'être délivré d'un gouvernement duquel, après avoir arraché tant de choses, il ne se consolait point de n'avoir pas tout emporté et de n'avoir point changé son état de simple cour de justice en celui de parlement d'Angleterre (2). »
Louis XV avait été sacré et déclaré majeur avant la mort du régent, il n'y eut donc pas d'interruption dans
( I ) Mémoire* du duc de Saint-Simon, t. XXXVIII, p. 2i7. (5) Ibid.
l'exercice de la puissance souveraine. Le duc de Bourbon fut fait premier ministre. Ce ministère dura peu, et fut remplacé par celui de l'abbé Fleury, ancien précepteur du roi. Le nouveau chef du gouvernement arrivait avec une réputation de sagesse et de douceur, mais il passait en même temps pour un zélé défenseur des idées ullramontaines. Plus d'une fois ses actes politiques devaient se ressentir de ses convictions religieuses, et l'homme politique disparaître devant l'homme d'Église. Il était impossible que l'application des doctrines de l'abbé Fleury, qui bientôt devint cardinal, aux détails de l'administration du royaume, ne provoquât point l'intervention fréquente du parlement, car la cour souveraine se considérait comme la seule gardienne des libertés de l'Église gallicane, et les attributions récentes qui lui avaient été données à propos de la constitution augmentaient encore sa susceptibilité sur les questions religieuses. Quoique la résistance des parlements fut devenue une sorte de système, nous voyons bien souvent, sous le règne de Louis XV, Tau- ' torité parlementaire frapper juste, et exercer en plus d'une occasion une influence salutaire.
L'administration du duc de Bourbon fut signalée par une mesure financière qui put faire croire un moment au retour des époques les plus critiques de la ré- % gence. Cette mesure suggérée par les frères Paris-Duverney, consistait à percevoir le cinquantième en nature sur tous les revenus fonciers. La taxe établie pour douze ans et exigible dans un délai de six semaines frappait indistinctement les fonds nobles, roturiers ou ecclésiastiques. Cette mesure souleva une clameur générale, surtout parmi la noblesse et le clergé, qui étaient le plus particulièrement atteints. Le parlement
refusa d'enregistrer la déclaration royale, et il fallut nu lit de justice pour venir à bout des oppositions. La taxe n'en était pas moins impossible à percevoir, et n'eut d'autre résultat que d'exciter des troubles dans quelques provinces.
D'autres mesures aussi impopulaires furent enregistrées et augmentèrent encore les embarras du ministère du duc de Bourbon, sur lequel on rejetait la responsabilité de la fausse situation dans laquelle la royauté se trouvait placée. Une coalition de la noblesse et du clergé à la tête de laquelle se plaçait le cardinal Fleury fut organisée contre le premier ministre, et cette coalition, habilement dirigée, amena une révolution de palais qui renversa le ministère. Le duc de Bourbon reçut l'ordre de se retirer dans ses terres de Chantilly (i), et immédiatement il fut remplacé par Fleury (2).
Le nouveau ministre fut avant toutes choses dominé par le désir de ramener la paix dans l'Église; cette disposition se traduisit d'abord par une série d'arrêts du conseil , destinés à favoriser les Pères de la doctrine chrétienne (3) et les vicaires perpétuels (4). Ensuite, faisant droit à une réclamation qui lui fut adressée par l'assemblée du clergé, Fleury fit déclarer les biens ecclésiastiques exempts de l'impôtdu cinquantième (5). Cet impôt fut, du reste , supprimé tout à fait peu de temps après (6).
(1) 11 juin 1726.
(2) Journal de Barbier, t. i, p. 426-430. - Mémoires de Dudos, t I, p. 116 et 165.
(3) Recueil général, etc., t. XXI, p. 300.
(4) Ibid.
(5) 17 Juillet 1727. — /bld., p. 306.
(6) Ibid.
On était alors dans toute l'effervescence du mouvement d'opinions occasionné par le jansénisme, et la magistrature dans ses luttes avec le clergé, soutenu par le gouvernement, avait réveillé toutes les passions mal éteintes de ces ancienues querelles. Cette réminiscence des doctrines de Port-Royal était le premierélan du mouvement philosophique du xvnr siècle. Déjà le corps judiciaire avait touché toutes les questions politiques , morales et intellectuelles qui agitaient la France depuis le wv siècle; il avait subi ou volontairement partagé les passions qu'il s'attribuait la mission de modérer; mais si de nobles dévouements, si des initiatives courageuses étaient venus grandir ces époques , c'était toujours à la suite de l'intervention parlementaire. Dans la crise des guerres de religion, l'action du parlement s'était manifestée par des passions violentes , mais elle s'était manifestée aussi par bien des actes de haute raison, de vertu et de courage. Les tendances rationalistes du xviu* siècle ont aussi souvent une grandeur réelle malgré leurs égarements ; elles résument tout un ordre de théories politiques et humanitaires qui ne sont autre chose que le préambule des principes de la révolution française. L'initiative politique de ce mouvement doit être attribuée à l'aristocratie parlementaire qui débuta dans cette voie, par son opposition aux conséquences de la constitution UnigenUus, et à la politique religieuse du cardinal Fleury.
Louis XV était l'homme le moins capable d'agir d'après une idée qui lui fût personnelle , et son vieux ministre était venu beaucoup trop tard aux affaires pour comprendre la situation et agir avec une parfaite conscience de sa haute mission. Le gouvernement se
ressentait de la faiblesse de son chef, et se trouvait toujours forcé de transiger avec des partis qu'il n'aurait pu vaincre. Ceci explique l'espèce de trêve par laquelle s'était terminée la première lutte du parlement avec le pouvoir. La dispute, malgré cela, continuait toujours entre le parlement et le clergé, sans que rien parût devoir y mettre un terme. Le ministre essaya de ramener les esprits, en faisant rendre un arrêt du conseil, «pour faire cesser toutes disputes et contestations au sujet de la constitution Unigenitus(l).T> Le parlement répondit par un autre arrêt ainsi conçu :
« La cour, toutes les chambres assemblées, désirant affermir de plus en plus les sujets du roi dans les vrais principes et maximes sur l'autorité de nos rois, et prévenir les abus qui suivraient infailliblement les principes répandus dans un grand nombre d'écrits qui tendent à ébranler les plus solides fondements de l'autorité royale, a arrêté :
« t°Que la puissance temporelle établie directement de Dieu , est absolument indépendante de toute autre puissance, et que nui pouvoir ne peut, en aucun cas, directement ou indirectement, donner la moindre atteinte à son autorité;
« 2° Qu'il n'appartient pas aux ministres de l'Église, sous prétexte d'enseignement ni sous aucun autre, de fixer les bornes que Dieu a placées entre les deux puissances, et que les règlements et les canons que l'Église a le droit de faire ne deviennent lois de l'État, qu'autant qu'ils sont revêtus de l'autorité des souverains ;
« 3° Qu'à la puissance temporelle seule appartient
(0 Recueil général, etc t. XXI, p. 36G.
la juridiction qui a le droit d'employer la force visible et extérieure pour contraindre les sujets du roi;
« 4° Que les ministres de l'Église sont comptables au roi , et , en cas d'abus , à la cour sous son autorité, de l'exercice de la juridiction qu'ils tiennent du roi, même de tout ce qui pourrait , dans l'exercice des pouvoirs qu'ils tiennent directement de Dieu, blesser la tranquillité publique , les lois et les maximes du royaume. »
Par suite de cette décision, le parlement s'attribuait la connaissance souveraine des plus hautes questions, et cette prétention , quoique justifiée par bien des précédents, ne pouvait être admise. D'ailleurs, le clergé ne pouvait , sans de vives protestations, accepter la part qui lui était faite par l'arrêt que nous venons de citer. Un nouvel arrêt du conseil cassa celui du parlement, et défendit de délibérer sur des matières dont la connaissance appartenait au roi seul (i).
Le parlement ne voulut point recevoir la décision du conseil ; il arrêta des remontrances qui furent mal reçues. On crut intimider la compagnie en exilant quelques-uns de ses membres, mais les oppositions, loin de cesser, prirent un caractère plus menaçant. Tous les magistrats, à l'exception de ceux de la grarid'chambre, donnèrent leur démission. Les avocats, prenant hautement parti contre le gouvernement, refusèrent de plaider. Cet état de choses fut cependant de courte durée, et se termina par un accommodement ménagé par la grand'chambre. Le roi avait déclaré
(1) Recueil général, etc., t. XXI, p. 3«6. — Jour» al de Barbier, t. M, p. 195.
qu'il ne rendrait pas les démissions si la cour ne venait en corps lui demander pardon. C'était entre les deux partis une affaire de forme, et , pour le moment , le débat primitif était oublié. Le premier président vint à Versailles à la tète d'une députation, pour solliciter le pardon royal : « Je veux bien , lui dit le roi , vous remettre les démissions des charges de vos confrères pour qu'ils en fassent à l'avenir meilleur usage, et qu'ils n'attirent pas mon indignation. J'aime mieux pardonner que punir (1). »
La question incidente de prérogative royale était résolue par cette soumission apparente, mais le débat principal subsistait toujours, et le parlement se montrait peu disposé à faiblir sur ce point ; il présenta de nouveau des remontrances auxquelles le gouvernement répondit par une déclaration destinée à réglementer le droit de remontrance, les appels comme d'abus et les assemblées* des chambres (2). Ce règlement ne posait aucun principe nouveau, et ne contenait que des dispositions assez généralement admises jusqu'alors en matière de lois restrictives de la puissance parlementaire, mais il venait dans un moment de lutte, et ne pouvait manquer d'être considéré par le parlement comme un nouvel attentat à ses prérogatives. L'enregistrement fut refusé et il fallut que le roi interposât son autorité; les magistrats furent convoqués pour un lit de justice qui se tint à Versailles, et la déclaration y fut enregistrée avec quelques édits bursaux (3).
Une fois hors de la présence du roi, le parlement
(1) Recueil général, etc., t. XXI, p. 874. - Journal de Barbier, t. Il, p. 330 et soi?.
(2) 18 août 1*32,- Recueil gênerai, etc., t. XXI.
(3) Ibid.
protesta non-seulement contre ce qui s'était fait au lit de justice, mais encore contre le lit de justice lui-même, sous le prétexte que cette solennité ne pouvait avoir lieu hors du palais fixé pour les audiences ordinaires de la cour. Pour qu'une séance royale pût avoir le caractère légal, des lettres patentes vérifiées devaient préalablement transférer le parlement, et dans cette circonstance on n'avait procédé que par simples lettres de cachet. Les magistrats ne manquèrent pas de se prévaloir de cette dérogation aux anciens usages et arrêtèrent des remontrances pour supplier le roi de retirer sa déclaration. Le débat se prolongeant et le parlement ne se montrant pas disposé à céder, le ministre prit un parti extrême, et qui n'était guère dans ses habitudes.
Pendant la nuit du 6 au 7 septembre, cent quarante magistrats, présidents ou conseillers aux requêtes ou enquêtes, reçurent l'ordre de quitter Paris immédiatement et de s'en aller en exil dans différentes villes du ressort qui leur furent désignées.
Les exilés furent cependant rappelés deux mois après sans qu'il eût été fait aucune concession de part et d'autre. Quelques jours après l'audience de rentrée, qui eut lieu le 1 er décembre (1732), la cour ordonna une députatiou au roi, pour le complimenter à l'occasion de la mort de son bisaïeul le roi de Sardaigne, et lui demander en même temps le retrait de la déclaration qui causait tant de trouble. La magistrature obtint cette fois ce qu'elle désirait et le bon accord parut rétabli. « Cependant, dit l'avocat Barbier, le chroniqueur de ce temps, il n'est pas naturel de penser que le clergé, qui a son crédit, qui certainement est mécontent de cette aventure, après quelque temps de
silence, ne lâche quelque chose qui renouvelle la querelle; c'est ce que tout le monde craint par rapport aux affaires publiques (1). m Ces prévisions se réalisèrent bientôt ; il était impossible qu'il n'en fût pas ainsi, car le jansénisme préoccupait toujours l'opinion publique, et le parlement, dominé lui-même par ces doctrines, était souvent appelé à interposer son autorité, soit pour réprimer les tendances contraires du clergé, soit pour arrêter, au nom de l'ordre public, les passions soulevées à chaque instant par cette interminable dispute.
Un fait assez insignifiant en lui-même vint ranimer la lutte (1752) et mettre de nouveau le parlement aux prises avec la royauté. Le curé de Saint-Élienne-du- Mont, ayant refusé de donner les sacrements à un de ses paroissiens, sous le prétexte que ce dernier ne reconnaissait pas la bulle Unigemtus, fut pour ce fait décrété de prise de corps par arrêt du parlement. Le conseil cassa cet arrêt par un autre. De là, remontrance au roi, et dénonciation de plusieurs autres faits du même genre : le roi fit répondre que toutes les affaires relatives à la paix de l'Église étaient de sa compétence seule et qu'il arrêterait lui-même en conseil les mesures à prendre contre les curés coupables du délit de refus de sacrements. Selon son système en pareil cas, le parlement refusa de reconnaître la décision du conseil, et rendit un arrêt contraire : « La cour en délibérant à l'occasion de la réponse du roi aux remontrances, ouï les gens du roi en leurs conclusions, fait défense à tous ecclésiastiques de faire aucuns actes tendans au schisme ; et notamment, de faire aucun refus public
(1) Journal de Barbier, t. II, p. 37?.
de sacrements, sous prétexte de défaut de représentation d'un billet de confession, ou de déclaration du nom du confesseur, ou de l'acceptation de la bullo Unigenùus ; leur enjoint de se conformer, dans l'administration extérieure des sacrements, aux canons et règlements autorisés dans le royaume ; leur fait pareillement défense de se servir dans leurs sermons, à l'occasion de la dite bulle , des termes d'hérétiques , schismatiques, novateurs, jansénistes, semi-pélagiens et autres noms de partis. Le tout à peine, contre les contrevenants, d'être poursuivis comme perturbateurs du repos public, et punis selon la rigueur des ordonnances (1). »
Malgré la défense qui lui fut faite de poursuivre les délits de refus de sacrements et de délibérer sur les affaires religieuses, le parlement continua à agir sans se laisser arrêter par les menaces, et sans avoir égard aux lettres dejussionqui lui étaient adressées. Chacun de ses arrêts était colporté en tous lieux, recherché et lu comme les gazettes; ses actes les plus violents contre le clergé étaient applaudis, le public avait déjà, reçu le contre-coup de ces querelles, et se passionnait à son tour pour des questions qui, au début l'avaient trouvé indifférent. L'esprit de lutte, suite de la propagande philosophique, dominait la société qui se trouvait ainsi préparée, et acceptait les innovations parlementaires comme une conséquence des tendances du moment. D'ailleurs l'application des nouvelles doctrines au dogme de la souveraineté monarchique devait nécessairement avoir pour résultat une royauté tempérée ; c'était le principe de la délégation substitué au
(I) Recueil général, etc., t. XXII, p. 2&2. — Journal de Barbier, t. IV, p. 134-195.
principe du droit divin. Sans nul doute, le parlement espérait hériter de cette part d'autorité enlevée à la monarchie absolue, et c'est peut-être ce qui pourrait expliquer sa persistance à faire ressortir ce côté des systèmes philosophiques. Il n'y avait certainement rien de prémédité dans cette tactique d'opposition, et ce qui le prouve, c'estqueles événements ne la justifièrent pas ; les parlements tenaient trop essentiellement à l'ancien ordre pour lui survivre.
Une commission d'évêques et de gens de loi, présidée par le cardinal de Larochefoucault, fut chargée de résumer tous les griefs du clergé contre le parlement, pour essayer de trancher la difficulté ; mais l'intervention d'une nouvelle autorité qui n'était pas plus compétente que le parlement et le conseil pour juger souverainement un débat semblable , ne fit qu'augmenter encore le trouble. Les différents ministères qui venaient pour supporter le poids d'une semblable crise, n'apportaient que de la faiblesse et de l'incapacité, là où il aurait fallu une force immense et une autorité énergique.
Le cardinal Fleury, qui sans le vouloir avait engagé la lutte, était mort sans rien terminer; le vieux chancelier d'Aguesseau était mort également sans pouvoir arrêter un désordre qu'il n'avait pas dépendu de lui de conjurer. M. de Lamoignon, homme habile, mais toujours disposé à temporiser quand il aurait fallu combattre, était moins capable encore que ses prédécesseurs de dominer la situation. Tout se réunissait donc pour paralyser l'action du gouvernement et augmenter l'éclat du triomphe de la magistrature qui restait seule maîtresse de prolonger ou de terminer cet état de choses. Sans se laisser arrêter par les doléances et les
protestations de la commission du clergé, le parlement continua toutes les procédures commencées pour les refus de sacrements, et finit par attaquer directement l'archevêque de Paris qui avait défendu au curé de Saint-Médard d'administrer une religieuse. Les pairs furent convoqués pour juger le prélat, mais un arrêt du conseil leur défendit de se rendre à l'audience, et l'archevêque lui-même ne comparut pas quoiqu'il eût été menacé de la saisie de son temporel.
Le gouvernement, menacé sans cesse par les remontrances parlementaires, harcelé par le clergé qui protestait chaque jour contre les arrêts judiciaires, et enfin effrayé par les manifestations hostiles de l'opinion publique, ne savait pins à quel parti s'arrêter. Tous ses moyens de défense se bornaient à faire casser les arrêts du parlement parle conseil, à refuser d'écouter les remontrances, et à envoyer des lettres de jussion qui souvent n'étaient même pas reçues. Enfin tes ministres semblèrent un moment décidés à employer la force; le parlement fut sommé de surseoir à toute procédure concernant les refus de sacrements, et il lui fut défendu de délibérer sur des projets de remontrances. Le parlement rendit alors un arrêt, par lequel il déclarait que, « attendu l'impossibilité où était la cour de faire parvenir la vérité jusqu'au trône par les obstacles opposés par les gens malintentionnés, en continuant de surprendre la religion du roi contre le bien de son service, le maintien de l'ordre, la tranquillité publique, elle n'a plus d'autre ressource que dans sa vigilance et son activité, elle arrête que les chambres demeureront assemblées toute affaire cessante, jusqu'à ce qu'il ait plu audit seigneur roi d'écouter favorablement ses remontrances, qui dans tout leur
contenu ont pour objet le bien de la religion et la tranquillité publique (1). » Toute la force du pouvoir absolu vint se briser contre cette résistance du corps parlementaire, qui s'attribuait la souveraineté sur toutes choses, suspendait Faction de la justice et jugeait que l'intérêt particulier des plaideurs devait disparaître devant le danger qui menaçait l'ordre public du royaume.
Des lettres de jussion furent encore envoyées à la compagnie pour l'engager à reprendre ses fonctions. La cour prit un nouvel arrêté, d'après lequel elle déclarait ne pouvoir « obtempérer auxdites lettres sans manquer à son devoir et trahir son serment, » et pour mieux marquer encore son parti pris, elle décréta de prise de corps un curé et un vicaire qui avaient repris leurs fonctions malgré condamnation et sur un ordre du roi (2). Les menaces ne purent ébranler cette détermination prise de ne plus obéir, et le gouvernement se vit entraîné vers les voies rigoureuses, malgré la répugnance des ministres qui redoutaient vivement l'emploi de la force pour vaincre une résistance appuyée par l'opinion publique.
Dans la nuit du 9 mai (1753), un détachement de mousquetaires alla arrêter deux présidents de la seconde chambre des requêtes et un conseiller de la troisième chambre, qui furent conduits dans des prisons d'Etat. Tous les autres magistrats, à l'exception de deux de la grand' chambre, reçurent en même temps, par lettres de cachet, l'ordre de sortir de Paris dans
(1) Journal de Barbier, t. V, p. 379.
f2) Ibid., p. 381.
les vingt-quatre heures et de se rendre dans différentes villes qui leur étaient désignées.
A la nouvelle de l'arrestation de leurs collègues, les magistrats de la grand'chambre se rendirent au palais pour délibérer sur le parti qu'il leur restait à prendre. A l'ouverture de l'audience le premier président prit la parole et adressa à l'assemblée attentive et silencieuse ces quelques mots qui étaient un nouveau défi
jeté au gouvernement « De quel œil pouvons-nous
regarder l'exception qu'il a plu au roi de faire de nous? Sa Majesté croit-elle que nous serons moins fermes que nos confrères dans nos serments de fidélité que nous lui avons vouée?
t Pour moi, Messieurs, je ne la puis envisager que comme une injure faite à votre zèle, et je pense que votre intention, loin de vous en séparer, est au contraire de demeurer inviolablement unis, nous en tenant aux arrêtés faits par la cour les 5 et 7 du présent mois, et si, dans ces circonstances, il me reste quelque douleur, la plus sensible et la plus vive, est messieurs, de n'être pas à leur tête pour partager leurs peines (1). »
La cour déclara ensuite qu'elle s'en tiendrait à ses arrêts précédents et qu'elle continuerait les affaires commencées. Séance tenante on décréta deux curés de la ville d'Amboise, et ordre fut donné aux gens du roi d'informer immédiatement sur un refus de sacrements fait à l'Hôtel-Dieu. Deux jours après cette audience, la grand' chambre fut exilée à Pontoise (2). Ce déplacement ne changea rien à l'opposition des magistrats qui continuèrent à poursuivre les refus de sacre-
(1) Journal de Barbier, t. V, p. 3W.
(2) n nui 1753. - Recueil général, etc., t. XXII, p. 25$.
ments et de décréter tous les ecclésiastiques coupables
de ces délits.
La conséquence de cet état de choses fut un temps d'arrêt dans tout le mouvement des affaires. Les avocats refusaient de plaider au grand conseil, à la cour des aides, au Châtelet, aux requêtes de l'hôtel, aux eaux et forêts et à toutes les juridictions inférieures. Les procureurs avaient également suspendu l'exercice de leurs charges et toutes les plaidoiries étaient ajournées faute déjuges. Le gouvernement auquel on attribuait tous ces désordres se trouva alors dans un grand embarras, car il était placé dans la double nécessité de paraître faible et impuissant en révoquant ses mesures contre le parlement, ou de braver le méconte— ment public qui n'était que trop surexcité en persistant dans sa rigueur. On essaya d'un moyen intermédiaire ; comme les vacances des cours judiciaires étaient près de commencer, une chambre des vacations composée de conseillers d'Etat et do maître des requêtes fut établie à Paris, et reçut Tordre déjuger souverainement toutes les affaires qui d'ordinaire venaient à la chambre des vacations du parlement. D'après les lettres patentes publiées à cette occasion, le roi évoquait à son conseil toutes les affaires tant civiles que criminelles commencées par le parlement avant son exil (1). Cette mesure ne produisant aucun des résultats qu'on avait attendus, on créa la chambre royale qui ne fit pas plus de bien (2), quoiqu'elle fonctionnât près d'un an, en butte aux dénis de juridiction des plaideurs, et aux moqueries du public. Les satires dont cette compagnie
(1) Recueil général, etc., t. XXII, 18 septembre 1753.
(2) Ibid., 13 novembre P53.
de circonstance était chaque jour accablée ne la touchaient que fort peu, «et elle s'y accoutuma si bien qu'elle s'assemblait quelquefois en riant et plaisantait de ses arrêts (1). »
Les parlements provinciaux intervenaient de leur côté non-seulement par des adhésions à tous les actes de la cour de Paris, mais encore ils la secondaient en poursuivant les évêques et les curés de leur ressort, aussitôt qu'ils leur étaient dénoncés comme coupables du délit de refus de sacrements. Les parlements d'Àix, de Toulouse, celui de Rouen surtout, se mêlèrent activement à la lutte. Ce dernier alla jusqu'à envoyer une députation à Versailles pour faire des remontrances qui furent du reste assez mal accueillies (2).
Devant cette action de l'esprit parlementaire, si bien soutenue par le public, le pouvoir du roi et de ses ministres ne pouvait, en persévérant dans les voies de rigueur, que s'attirer encore de nouveaux embarras, car chaque mesure répressive tournait à l'avantage du corps judiciaire. Il ne restait plus qu'à rappeler le parlement de Pontoise, et à remettre en liberté les magistrats prisonniers. La cour se trouva reconstituée au mois de septembre de l'année 1754, et cet événement donna lieu à des manifestations publiques qui n'avaient rien de flatteur pour le gouvernement. «.... Les cours du palais et les escaliers étaient remplis de peuple, qui, à l'arrivée de chaque carrosse et au passage des conseillers, criait : Vive le roi! Vive le parlement! La grande salle du palais était si pleine de monde qu'on ne pouvait pas s'y remuer ; il y avait une démonstration de
(1) Voltaire, Histoire du parlement.
(2) Journal de Barbier, t. V, p. 397, 401.
joie générale; on claquait des mains, et Ton criait de même(l). »
Le parlement était rappelé sans condition ; aussi la compagnie regardait sa rentrée comme la conséquence toute naturelle *de sa situation, et ne se considérait nullement comme engagée envers un pouvoir dont par le fait elle venait de triompher. D'après cela, il n'était guère possible que le système d'opposition dût être modifié, et la plupart des parlements du royaume, surtout ceux de Rouen et de Bordeaux, suivaient la cour de Paris dans les mêmes voies d'hostilité. -
Les poursuites pour refus de sacrements, un moment interrompues furent de nouveau reprises, et cette fois le parlement réussit à se faire appuyer par le roi, qui d'ailleurs conseillé par les partisans de la conciliation, crut agir dans l'intérêt de son autorité. Depuis les premiers débats avec le parlement, l'archevêque de Paris (2) n'avait point cessé de soutenir avec la même ardeur son droit épiscopal et de prescrire aux ecclésiastiques de son diocèse la formalité des billets de confession, malgré toutes les défenses qui lui avaient été signifiées à ce sujet. Dans l'état de surexcitation où se trouvaient les esprits, cette persistance à soutenir une prétention condamnée par le corps judiciàire, pouvait amener de nouvelles complications. Déjà sur des plaintes, réitérées plusieurs fois, l'archevêque avait été assigné pour comparaître, et menacé en cas de refus de la saisie de son temporel. Mandé à Versailles, il reçut l'ordre de se montrer moins zélé et plus circonspect. Le prélat refusa de faire aucune concession, et fut exilé
(1) Journal de Barbier, t. VI, p. 63.
(2) Christophe de Beaumont.
pour le fait de désobéissance au roi. Cette disgrâce qui préservait le chef du diocèse de Paris de l'humiliation de se voir appréhender au corps, mené de force devant ceux qui devaient le juger, et qui d'un autre côté donnait une sorte de satisfaction aux exigences du parlement, ne diminua point l'animosité qui régnait de part et d'autre. Christophe de Beaumont dans son exil de Conflans qui l'éloignait à peine de deux lieues du centre de son autorité épiscopale, se montra encore moins disposé qu'avant à rien diminuer de ses prétentions, et le parlement fut loin de se montrer satisfait de l'acte d'autorité qui, par une justice anticipée, lui enlevait l'occasion de sévir contre un de ses principaux adversaires.
Sur ces entrefaites, le parlement reçut du procureur du roi au bailliage de Troyes, un appel comme d'abus d'un mandement de l'évêque de Troyes par lequel « il était fait défense aux curés, vicaires et autres prêtres approuvés de confesser les malades dans les paroisses autres que celles dans lesquelles ils exerçaient, sans le consentement du curé du lieu (1). » La cour vit dans ce mandement une contravention à ses arrêts et condamna par défaut l'évèque de Troyes à 3,000 livres d'amende. Des huissiers firent vendre à l'encan les meubles du prélat pour payer l'amende et les frais de poursuites. Ces querelles se seraient encore prolongées longtemps sans plus de résultats, si d'autres événements plus importants n'étaient survenus. D'ailleurs le gouvernement, forcé de se créer des ressources pour soutenir une guerre imminente, avait besoin du corps judiciaire pour lui faire sanctionner
(1) Journal de Barbier, t. VI, p. 157.
différentes mesures fiscales qui devenaient nécessaires, et faisait de grands efforts pour calmer les susceptibilités parlementaires.
Désormais il ne devait plus exister d'accord possible entre l'autorité royale et l'autorité parlementaire, car la bonne harmonie était incompatible avec le nouvel esprit politique ; le parlement ne pouvait pas, 1 auraitil voulu, diriger les idées dont il était l'expression, et leur donner une impulsion favorable à la royauté. Du reste, la magistrature n'était nullement disposée à exercer une influence semblable. D'après cela, son système d'hostilité ne pouvait cesser; paralysé sous une forme, il devait forcément reparaître sous une autre. L'opposition jusque-là motivée par la nécessité de réprimer les excès du clergé constitutionnaire, prit une autre direction dès qu'elle se vit arrêtée par la demi-concession qu'on venait de lui faire. Les prétextes ne lui faisaient pas défaut sous un gouvernement tel que celui de Louis XV. Les magistrats n'eurent qu'à attendre une occasion favorable pour reprendre l'offensive. Cette occasion se présenta bientôt, aussi favorable que les magistrats pouvaient la désirer, et désormais les actes d'autorité allaient frapper directement le pouvoir royal.
Un simple détail de juridiction ranima les vieilles querelles du parlement et du grand conseil. Un arrêt ayant défendu aux greffiers et autres officiers, tant du Chàtelet que des autres juridictions, de déférer « aux ordres et poursuites qui seraient faites par les gens du grand conseil (1), » cet arrêt fut cassé par une déclaration du roi qui, rappelant en même temps deux dé-
(1) 10 octobre 1755.
clarations, Tune de Louis XII et l'autre de Henri II, en ordonne l'application pleine et entière et fait défense au parlement d'aller contre leurs dispositions (1). Cette déclaration n'avait aucune raison d'être, était incompatible avec l'organisation judiciaire d'alors, et en même temps portait une grave atteinte aux droits des parlements provinciaux; aussi rencontra-t-elle une opposition générale. Le parlement de Paris refusa de l'enregistrer, et presque toutes les cours du royaume suivirent cet exemple. La cour de Toulouse, entre autres, se plaignit violemment des évocations et alla jusqu'à demander la suppression du grand conseil. Pour répondre à toutes ces protestations, le grand conseil rendit et enregistra lui-môme un arrêt qui ordonnait l'observation de la déclaration du 10 octobre, et frappait de nullité tous les arrêts contraires. Le parlement prit un arrêté par lequel il convoquait les pairs pour examiner la question et la résoudre avec lui. « La cour délibérant au sujet de l'imprimé intitulé : Arrêt du grand conseil, attendu l'indécence et la continuité de ces entreprises du grand conseil pour soulever les tribunaux, troubler ou renverser la police essentielle du royaume, comme aussi, attendu les attentats multipliés que le dit acte contient contre les lois fondamentales de la monarchie et l'autorité du roi, souveraine en sa cour des pairs, a arrêté que pour aviser au parti qu'il convient de prendre, les princes et pairs seront avertis dès la levée de la cour, de, la manière
(1) Ces déclarations, rendues par Louis XI! en 1498 et par Henri II en 1555, ordonnaient que les ofllclers do grand conseil auraient, dans tout le royaume, la même autorité que les autres cours dans leurs limites et ressorts « 6ur les matières dont la connaissance lui était attribuée. •
accoutumée, de venir prendre leurs places en la cour (1)..... »
Il semblait d'après cela que l'autorité du roi ne fût souveraine qu'à la condition d'être exercée dans l'assemblée générale du parlement auquel se réunissaient les pairs. Cette doctrine, renouvelée des premiers siècles de la monarchie, était peu en harmonie avec le principe de souveraineté royale tel qu'on le concevait au xviii* siècle, et l'on ne peut admettre que le parlement fût de bonne foi en évoquant ce souvenir du passé, en essayant surtout de le faire revivre sous Louis XV. En ceci, l'esprit parlementaire uni à l'esprit du temps se révèle; la magistrature savait assurément la valeur réelle de semblables réminiscences d'un passé de trois siècles, et ne l'invoquait que pour les besoins de la cause. Cette réminiscence fut cependant prise au sérieux ; ce qui prouve que les magistrats en essayant de s'en prévaloir en comprenaient l'opportunité. Des conciliabules de ducs, de pairs et de princes du sang agitèrent gravement cetle question, et discutèrent les droits de pairie, mais un ordre royal intervint pour défendre aux pairs de se rendre à l'invitation qui leur était faite. Ceux-ci écrivirent au premier président pour s'excuser, et l'incident n'eut pas d'autres suites.
Cependant, l'opposition des parlements provinciaux prenait un caraetère de plus en plus marqué ; le parlement de Bordeaux, déjà frappé par des ordres d'exil donnés contre trois de ses magistrats , avait suspendu ses fonctions. Des lettres de jussion lui arrivèrent ; mais au lieu d'obéir il arrêta des remontrances pour réclamer le retour de ses membres exilés. L'arrêté,
(I) Journal de Barbier, t. VI, p. 255.
pris à cette occasion, ne laisse pas que d'avoir une grande signification , parce qu'il prouve que les cours du royaume qui, jusque-là, avaient agi séparément, prenaient le parti de se réunir dans une commune pensée de résistance, et se considéraient déjà comme une vaste association dont le parlement de Paris était la tête. Par leur arrêt, les magistrats de Bordeaux protestaieut contre les surprises journellement faites à la religion du roi , « lesquelles, tendantes à détruire la sûreté des offices des différentes classes du parlement, la dignité de leur caractère et la liberté de leurs suffrages, ne pourraient avoir d'autre effet que d'anéantir toute magistrature, toute justice et tout ordre dans l'État, de renverser sa forme constitutive, et d'entraîner sa ruine et celle de l'autorité royale (1). »
Les parlements de France se considéraient ainsi comme ne formant qu'un seul et même corps ; le mot nouveau de classes exprimait la hiérarchie basée sur l'ancienneté des compagnies et l'importance de leur ressort. De cette manière, la cour de Paris formait la première classe; c'est elle qui devait centraliser et diriger toutes les forces de l'association. Une semblable théorie du droit parlementaire , propagée par la vente de copies imprimées des arrêts et des remontrances t était généralement acceptée et c'était là une des conséquences de l'esprit novateur qui domine cette période du siècle.
Le gouvernement essaya encore de mettre un obstacle au développement de ce système d'opposition. Il ne pouvait plus agir que par la voie des lits de justice, et le mot était devenu synonyme de celui d'en-
{!) Journal de Barbier, U VI, p. 329.
registrement forcé. On était malgré tout obligé de s'en tenir à ce moyen, quoique la royauté en retirât peu de prestige. Il fallut que le pouvoir usât de nouveau de la seule voie qui lui fût encore ouverte. Des lettres de cachet furent donc adressées aux magistrats pour qu'il» eussent à se rendre au lit de justice qui devait se tenir à Versailles le 21 août 1756. « La cour, délibérant sur les ordres du roi , arrêta qu'elle se transporterait en corps àVersailles à l'heure indiquée.
« Et attendu le lieu où se tiendra le lit de justice ladite cour a arrêté qu'elle ne doit, ne peut, ni n'entend donner son avis sur aucunes matières qui pourront y être traitées; ce que M. le premier président sera chargé de représenter audit seigneur roi (1). »
Le parlement se borna donc, dan6 cette circonstance, à protester, par son silence et sans opiner, laissa enregistrer trois ci lits portant : 1° continuation du premier vingtième dû précédemment et exigible encore pendant dix ans à dater de la paix ; 2* imposition d'un second vingtième, dit vingtième militaire, exigible à partir du 1 er octobre 1756, et devant hnir trois moi» après la conclusion de la paix ; 3° prorogation de certains droits d'octroi jusqu'à l'année 1770 (2). Deux jours après le parlement, toutes chambres assemblées, délibéra sur les édits enregistrés sans sa participation; les uns proposaient de surseoir à l'exécution des édits, les autres voulaient que l'on défendît de les exécuter. Enfin , il fut décidé que la cour, s'en tenant à l'arrêté pris la veille du lit de justice , consignerait sur ses re-
(1) Journaidê Barbier, t. VI, p. 363.
(2) Ibid.
gistres une protestation contre tout ce qui s était passé à la séance royale (1).
Poussés à bout , les ministres prirent enfin le parti de mettre en œuvre tous leurs moyens d'intimidation, et essayèrent de mettre lin à toutes les discussions qui jusque-là avaient, de près ou de loin, touché l'autorité royale. Un lit de justice fut arrêté, et cette fois se tint à. Paris au Palais. Trois nouvelles déclarations y furent portées et enregistrées séance tenante.
La première, relative à la bulle Unigenùu*, rappelait toutes les dispositions précédentes sur le silence en matière religieuse, ôtait aux parlements la connaissance des affaires de ce genre qui , désormais , devaient être déférées aux juges ecclésiastiques, seuls compétents, dans les cas de refus de sacrements, et remettait en vigueur l'ordonnance de Louis XIV sur la constitution (2). Enfin , les appels comme d'abus devaient être portés à la grand' chambre du parlement. ;
La seconde supprimait plusieurs offices du parlement et deux chambres des enquêtes dont les membres devaient être répartis dans les trois autres chambres (3).
La dernière déclaration imposait une discipline intérieure au parlement, défendait aux enquêtes de faire des dénonciations, et de demander des assemblées générales. De plus, elle établissait que tout magistrat n'aurait le droit d'assister aux assemblées de la grand'-
chambre qu'après deux ans de fonctions (4).
(t) Journal dé Bar bUr, t. VI.
(2) Recueil général, etc., t. XXII, p. 269.
(3) Ioid. f p. 270.
(4) Ibid.
Après le lit de justice, le parlement se réunit en assemblée générale et arrêta la déclaration suivante qui fut envoyée au chancelier : « Nous présidents et conseillers du parlement soussignés, déclarons que dégradés et privés de nos fonctions les plus essentielles par les dispositions dont nous venons d'entendre la lecture au lit de justice; plus sensibles encore à l'impossibilité totale à laquelle nous sommes réduits de pouvoir être à l'avenir d'aucune utilité pour le service du roi et bien de son royaume ; pénétrés de douleur d'une disgrâce que nous no pouvons avoir encourue qu'en travaillant à assurer l'autorité dudit seigneur roi et le respect de l'Église et de l'État; disgrâce qui consomme le projet formé de ne nous laisser aucun moyen de remplir nos devoirs à l'avenir, il ne nous reste plus qu'à supplier ledit seigneur roi de prendre les titres et offices dont les fonctions nous sont enlevées. En conséquence nous remettons par ces présentes entre les mains dudit seigneur roi, nos estats et offices de présidents et conseillers en son parlement (2). » Cent quatre-vingts magistrats signèrent cette déclaration et se démirent de leurs charges. Il n'y eut que les présidents à mortier et dix conseillers qui s'abstinrent et ne suivirent point leurs collègues. Cette fois la conduite du parlement fut digne et énergique et le corps judiciaire retrouva sa fermeté traditionnelle. Les magistrats eurent le bon esprit de sentir que la modération leur était nécessaire et que la protestation calme devait être leur seul recours contre l'arbitraire, leur seul moyen de conserver pour eux l'opinion. L'attentat de Damiens détourna un moment
( . ) Journal de Barbier, t. Vï, p. 409. - 4*$ j£
l'attention publique et la question parlementaire rcsla irrésolue.
Seize conseillers démissionnaires avaient été exilés, et les intentions du gouvernement parurent un moment incertaines ; mais malgré les préoccupations de tout genre qui en ce moment absorbaient le pouvoir, on était forcé de prendre un parti, car la question du remplacement ou du rétablissement des officiers démissionnaires, dominait toutes les autres. Enfin, le roi manda à Versailles une grande députation du parlement (1) et rendit toutes les démissions, qui de cette manière furent considérées comme non avenues. La cour se trouva donc reconstituée.
La rivalité du grand conseil et du parlement n'était cependant pas terminée par l'accord momentanément établi entre la royauté et la magistrature; une question d'intérêt public vint encore diviser les deux compagnies et donner à la dernière l'occasion de faire prévaloir sa souveraineté, qui du reste ne devait plus rencontrer d'obstacles sérieux, car le pouvoir parlementaire était déjà par le fait au-dessus de toutes choses, même dans certains cas ordinaires au-dessus de la royauté. Le grand conseil, la chambre des comptes, la cour des aides et toutes les autres corporations étaient censées établies pour exercer des juridictions définies et convenues, et pour occuper une place déterminée dans l'organisation administrative et financière; c'était en un mot des institutions dont la place était hiérarchiquement fixée, mais les parlements exerçaient un pouvoir tout autre. Par cela même que leur juridiction générale n'avait jamais été bien précisée, et que leur au-
(I) 20 août 17 57.
torité n'avait jamais été définie d'une façon bien neltc, cette autorité était immense. Elle était toujours restée dans ses développements soumise au progrès monarchique d'un côté, et d'un autre côté au progrès politique. Donc les parlements, et surtout le parlement de Paris qui était la première classe, pouvaient au xvnr siècle, tout aussi bien que la royauté, se prévaloir d'un prestige séculaire, et l'esprit public justifiait toutes leurs prétentions. Cette position ne procédait pas d'un droit régulier, mais d'une série de laits. Telles étaient alors les idées de suprématie parlementaire préconisées nonseulement par la magistrature, mais encore par tout ce qui se rattachait de près ou de loin au mouvement intellectuel. La cour judiciaire de Paris pouvait donc, de par la souveraineté qui lui était ainsi faite, prendre la haute main sur toutes les questions possibles sans avoir égard aux règles de juridiction et aux limites de compétence.
Lorsque l'affaire de l'expulsion des jésuites fut agitée dans le conseil, le parlement revendiqua pour lui seul l'exécution de cette mesure qui répondait à un vœu public. On attribuait généralement aux jésuites une action secrète sur les luttes du clergé avec la magistrature ; cette corporation n'avait jamais su se rendre populaire, et peu à peu la répulsion avait fait place à un sentiment de haine violente. En se constituant l'organe des haines publiques, le parlement cédait au besoin de maintenir sa popularité ; aussi s'empressa-l-il de prendre l'initiative. L'opinion s'était déjà en outre prononcée à ce sujet, et avait par des manifestations non équivoques conféré au parlement le droit de décision absolue dans une affaire qui surexcitait ses rancunes. Du reste, le procès occasionné précédemment
par la banqueroute du Père Lavalette donnait aU pouvoir judiciaire Une occasion d'évoquer cette affaire, avec le parti pris déjuger conformément au vœu public.
Le conseil essaya d'amoindrir le débat en retardant la solution, et de s'en constituer le juge en s'abritant derrière la prérogative royale. Dans ce but il rendit un arrêt suivi d'une déclaration du roi, portant que dans un délai de six mois les supérieurs des maisons de la société des jésuites seraient tenus de remettre au greffe du conseil les titres de leur établissement en France. Il était de plus ordonné que pendant un an il ne pourrait être rien statué, ni définitivement ni provisoirement, sur ce qui concernait « lesdits statuts et établissements de ladite société, sans un mandement exprès du roi (1). »
Sans paraître remarquer la portée de cette déclaration, le parlement l'enregistra, mais en môme temps il rendit un arrêt longuement et énergiquement motivé sur les modifications et les restrictions qu'il jugeait devoir être introduites dans l'ordonnance du roi. La cour déclarait ensuite « qu'elle n'entendait point s'interdire de statuer sur l'état que la société de Jésus pouvait avoir en France ; que la surséance d'un an ne regardait point le serment de la cour ; que sa fidélité ne lui permettait point d'user de demeure et de dilatation...; que l'apport des titres des établissements de la société serait fait au greffe du dépôt de la cour, dans le délai de six mois ; que dans le même délai les supérieurs de chaque maison seraient tenus de remettre au greffe un état des membres de ladite société
(I) Recueil gcnêral, etc., t. XXII, p. 312. — 2 août 1761.
dans chaque maison, par noms, âges, pays de leur naissance, grades et fonctions, ensemble des biens de chaque maison, etc. (1). »
Sans attendre de nouveaux ordres, le parlement ju- ^ea immédiatement sur le rapport d'une commission précédemment nommée, et ordonna que tous les livres composés par les jésuites depuis 1590 seraient lacérés et brûlés par le bourreau, comme « séditieux, déstructeurs de la morale chétienne, préconisant des doctrines meurtrières et abominables, non-seulement contre la vie et la sûreté des citoyens, mais encore contre celle des personnes sacrées des souverains (2). » Après l'expiration des délais, les écoles, les pensions et les séminaires de la société devaient être fermés (3).
Le gouvernement n'osait point défendre l'exécution des arrêts, mais des lettres patentes renouvelant les dispositions de la déclaration du 2 août précédent ordonnèrent de suspendre les poursuites pendant un an (4). Le parlement ne rendit donc que le 6 avril de l'année suivante son arrêt définitif, portant expulsion de l'ordre de la compagnie de Jésus (5). Cette décision terminait la longue querelle du jansénisme. Durant ces longs démêlés, la cour souveraine n'avait pas cessé un seul instant d'exprimer par ses arrêts les différentes tendances de l'esprit public ; c'est donc à la magistrature seule qu'il appartenait de mettre un terme légal à ce débat philosophique engagé depuis plus d'un siècle, et les derniers défenseurs de la vieille monarchie absolue
(1) Journal de Barbier, t. VII, p. 390.
(2) Recueil général, etc., t. XXII, p. 320.
(3) Ibid. — Journal de Barbier, t. VII, p. 400.
(4) Ibid.
ib) Ibid, p. 328, 386.
durent comprendre une fois de plus combien étaient grandes la force et l'indépendance d'une autorité qui pouvait entraîner les masses et provoquer leur enthousiasme dans un sens exclusif de l'ancien dogme monarchique.
Maupeou arrivait aux affaires avec le parti pris d'arrêter par une mesure extrême le mouvement qui entraînait les parlements dans des voies si contraires à la royauté. Le nouveau chancelier dépassa le but et ne fit pas mieux que ses prédécesseurs, car il ne considérait que les parlements et leur pouvoir; il croyait que ce pouvoir procédait de l'institution elle-même, sans appui extérieur, et par conséquent ne comprenait point sa véritable raison d'être. Le corps parlementaire ne relevait plus de la royauté; il relevait de l'opinion publique, et cette situation, qui tenait à un tout autre ordre d'idées, ne pouvait être changée par de simples arrêts du conseil, des lettres patentes et des édits. Le coup d'État qui allait interrompre l'existence des parlements n'eut pas d'autre portée que celle que pouvait avoir une mesure répressive quelconque.
Les nouveaux conflits qui aboutirent aux édits de suppression furent commencés par le parlement de Bretagne. Le duc d'Aiguillon, gouverneur de cette province, violemment attaqué par le procureur général la Chalotais, avait cru pouvoir se débarrasser de son accusateur en le faisant emprisonner. Le parlement de Rennes commença alors des poursuites contre le gouverneur, qui en sa qualité de pair fut déféré au parlement de Paris. Pendant qu'on instruisait son procès, le duc d'Aiguillon fut fait premier ministre et il s'empressa de faire tenir un lit de justice pour arrêter les poursuites dirigées contre lui. Le parlement protesta
selon sa coutume, et suspendit l'administration de la justice.
Les parlements provinciaux soutinrent vivement celui de Paris. D'ailleurs l'idée d'indivisibilité et d'unité parlementaire avait prévalu sans peine, et chaque cour de province recevant l'impulsion et le mot d'ordre de la première classe du parlement, en venait à faire arrêter et emprisonner des commandants de province, lorsqu'ils essayaient de forcer l'enregistrement au nom du roi. La querelle devenait ainsi une question de vie ou de mort pour la royauté. Le gouvernement fit alors rendre un édit qui défendait au parlement de se servir des termes d'indivisibilité et de classes et d'envoyer aux cours provinciales des mémoires, des remontrances et des instructions relatives aux affaires de leur ressort. Cet édit fut porté au parlement pour y être enregistré, A cette occasion le chancelier adressa aux magistrats ces paroles qui résument complètement la situation politique du moment :
« Remontez à l'institution des parlements, suivez-les dans leurs progrès; vous verrez qu'ils ne tiennent que des rois leur existence et leur pouvoir et que la plénitude de ce pouvoir réside toujours dans la main qui l'a communiqué. . ..JJ^
« Ils ne sont ni une émanation ni une partie les uns des autres; l'autorité qui les créa circonscrivit leurs ressorts, leur assigna des limites, fixa la matière comme l'étendue de leur juridiction.
« Chargés de l'application des lois, il ne vous a point été donné d'en restreindre ou d'en étendre les dispositions. <
« C'est à la puissance qui les a établies d'en éclairer
nouvelles.
« Les serments les plus sacrés vous lient à l'administration de la justice, et vous ne pouvez suspendre ni abandonner vos fonctions sans violer tout à la fois les engagements que vous avez pris avec le roi et les obligations que vous avez contractées avec le peuple.
u Quand le législateur veut manifester sa volonlé, vous êtes son organe, et sa bonté permet que vous soyez ses conseils; il vous invite à l'éclairer de vos lumières et vous ordonne de lui montrer la vérité. Là finit votre ministère.
« Le roi pèse vos observations dans sa sagesse, il les balance avec les motifs qui le déterminent, et de ce coup d'œilqui détermine l'ensemble de la monarchie, il juge les avantages et les inconvénients de la loi,
« S'il commande alors, vous lui devez la plus parfaite soumission.
« Si vos droits s'étendaient plus loin, si votre résistance n'avait pas un terme, vous ne seriez plus ses officiers, mais ses maîtres; sa volonté serait assujettie à la votre, la majesté du trône ne résiderait plus que dans vos assemblées (i). »
Le chancelier Maupeou comprenait parfaitement la portée de l'ancien principe monarchique et celle de l'ancien principe parlementaire, ainsi que les rapports qui devaient exister entre ces deux puissances; mais tout cela n'était plus alors qu'une théorie politique irréalisable. Du reste, l'exposé des motifs de l'édit faisait ressortir une fois de plus la position dominante des parlements, ainsi que l'impuissance de la royauté.
a L'esprit de système, aussi incertain dans ses prin-
(I) Recueil général, etc., t. XXI!, p. 602.
cipes qu'il est hardi dans ses entreprises , en même temps qu'il a porté de funestes atteintes à la religion et aux mœurs, n'a pas respecté les délibérations de plusieurs de nos cours. Nous les avons vues enfanter successivement de nouvelles idées et hasarder des principes que , dans tout autre temps et dans tout autre corps, elles auraient proscrits comme coupables de troubler Tordre public.
« Nous les avons vues se livrer plusieurs fois à des interruptions et cessations de services à l'aide desquelles, et en faisant éprouver à nos sujets par le retard de la justice, qu'elles leur doivent à notre décharge, des maux que notre affection pour nos peuples nous rendait très-sensibles, elles ont pensé pouvoir nous contraindre de céder à leurs résistances.
« D'autres fois, elles ont donné des démissions combinées, et, par une contradiction singulière, elles nous ont ensuite disputé le droit de les recevoir.
«Enfin, elles se sont considérées comme ne composant qu'un seul corps et un seul parlement divisé en plusieurs classes répandues dans les différentes parties de notre royaume.
« Cette nouveauté imaginée d'abord et ensuite négligée par notre parlement de Paris , quand il lui a paru utile de le faire, subsiste encore dans nos autres parlements; elle se reproduit dans leurs arrêts et leurs arrêtés, sous les termes déclasses, d'unité, d'indivisibilité; comme si nos cours pouvaient oublier que plusieurs d'entre elles existent dans des provinces qui ne faisaient point partie de notre royaume , mais qui nous appartenaient à des titres particuliers ; que l'établissement de chacune d'elles a des dates différentes ; que nos prédécesseurs en les créant les ont formées indé-
pendantes les unes des autres et n'ont établi aucun titre de relation entre elles ; qu'ils leur ont marqué à toutes des bornes que nous ou nos successeurs pourront étendre ou resserrer quand l'intérêt de nos peuples l'exigera, et qu'enfin au delà de ces bornes, leurs arrêts n'ont d'exécution que par nos ordres.
« Les devoirs que nos parlements se font les uns aux autres, leur correspondance mutuelle et l'adoption inconsidérée que quelques-uns ont faite récemment sans connaissance de cause du jugement les uns des autres, pourraient les conduire à des actes plus irréguliers qu'il faudrait punir avec sévérité si nous ne les reprenions pas aujourd'hui dans notre sagesse.
« Un des plus pernicieux effets de ce système est de persuader à nos parlements que leurs délibérations en acquerront plus de poids, et déjà quelques-uns se croyant devenus plus puissants et plus indépendants, ont établi des maximes inconnues jusqu'à présent ; ils se sont dits « les représentants de la nation, les inter- « prêtes nécessaires des volontés publiques des rois, « les surveillants de l'administration de la force pu- « blique et de l'acquittement des dettes de la souve- « raineté; » et bientôt n'accordant de force à nos lois qu'autant que par une délibération libre ils les auront adoptées et consacrées, ils élèvent leur autorité à côté et même au-dessus de la nôtre, puisqu'ils réduisent par là notre pouvoir législatif à la simple faculté de leur proposer nos volontés, en se réservant d'en empêcher l'exécution.
« Si après avoir écouté avec patience et avec bonté leurs remontrances, nous croyons devoir faire enregistrer nos lois par nos ordres, on les voit s'élever contre cet usage ancien et légitime de notre puissance, quali-
fier ces enregistrements de transcriptions illégales, et contraires à ce qu'ils appellent les principes fondamentaux delà monarchie; ils sortent de rassemblée lorsque les porteurs de nos ordres se mettent en devoir de les remplir.
« Si jusqu'ici ils ont respecté sur leurs registres l'empreinte de notre autorité, quelques-uns ont tenté par des arrêts de défenses d'en empêcher l'exécution, et agissant sous notre nom contre nous-même, ils ont osé faire à nos peuples une loi de la désobéissance à nos volontés (1). d . 4**
L'avocat général Antoine Séguier, tout en protestant du respect de la cour pour les volontés royales, n'en attaqua pas moins l'édit, et supplia le roi « de ne pas faire publier une loi qui était un monument de honte pour tous les corps qui composaient la magistrature du royaume. » Ensuite, conformément aux devoirs de sa charge, il requit l'enregistrement de ledit, qui fut exécuté (2).
Le lendemain le parlement s'assembla pour protester, et rendit un arrêt d'après lequel il suspendait ses fonctions. Maupeou, résolu à toutes les extrémités pour relever le prestige de l'autorité royale, ne devait plus s'arrêter dans la voie des rigueurs ; dans la nuit du 19 au 20 janvier (1771) cent soixante- neuf magistrats furent chacun séparément sommés par deux mousquetaires de signer l'engagement formel de reprendre leurs fonctions, et il leur fut en même temps enjoint de formuler immédiatement leur intention par un oui ou un non. Trente-huit dans le premier moment
(I) Recueil général, etc., t. XXI!, p. 504.
(*) 2 décembre 1770.- Bicueil général, etc
de trouble signèrent un oui, mais se rétractèrent le lendemain. Lu nuit suivante un arrêt du conseil, signifié aux présidents et conseillers de la cour souveraine, déclarait leurs offices confisqués, « leur faisait défense de s'immiscer dans les fonctions desdits offices sous peine de faux ; il leur était pareillement défendu de prendre dans aucun acte, la qualité de présidents ou conseillers de Sa Majesté (1). »
Par lettres patentes du 20 janvier, il était formé un nouveau parlement, et des membres du conseil désignés par une simple nomination, sans être obligés d'acheter leurs charges, vinrent occuper la place des anciens magistrats (2). Les parlements provinciaux furent aussi enveloppés dans ce coup d'État. Chaque cour fut supprimée par un édit spécial, signifié par le gouverneur de la province. Les cours souveraines de Bordeaux, Rouen, Toulouse, Rennes, Aix, Besançon, Douai, Dijon, Pau etMetz, virent briser leur autorité (3).
Deux édits portant, le premier, création des conseils supérieurs dans les villes d'Arras, de Blois de Châ- Ions, de Clermont-Ferrand, de Lyon, de Poitiers, et le second portant une évaluation des offices à rembourser (4), complètent l'œuvre du chancelier de Maupeou.
L'édit de 1771 et ceux qui le suivirent, s'ils étaient venus dans dans une tout autre situation, auraient pu produire une véritable amélioration; ils abolissaient la vénalité des charges, rendaient la justice gratuite;
(1) 2 décembre 1770. — Recueil général, etc., p. 510.
(2) Ibid.
(I) Recueil de remontrance» et arrêts des parlements, etc. (bibl. de la cour de cassation).
(4) Recueil général, etc , t. XXII, p. 612.
mais ces innovations, toutes sans mesures transitoires,
sans préparation préalable, amenaient une confusion immense dans les institutions et dans l'ensemble des droits acquis garantissant la propriété des offices. Les intérêts froissés, les droits méconnus étaient en grande majorité, et le public disposé comme toujours à ne voir que les apparences, était encore avec les préventions du moment porté à envisager le mauvais côté de ces événements sans tenir compte du bien qu'ils auraient pu faire. Les autres cours souveraines, les chambres des comptes, les cours des aides, le grand conseil, la chambre des monnaies, leChâlelet, les bailliages, les sièges présidiaux et les élections, enfin tous les tribunaux, même ceux qui étaient indépendants, protestèrent hautement contre les édits de 1770 et 1771.
Ce coup d'État à l'aide duquel l'autorité royale avait cru ressaisir son absolutisme fut accueilli par une réprobation universelle. Le parlement Maupeou, raillé et méprisé, servit bientôt de point de mire à toutes les manifestations malveillantes du public. Les avocats et les procureurs refusaient d'y paraître; les plaideurs n'y venaient qu'avec répugnance, et les dénis de compétence lui arrivaient de tous côtés. Les princes du sang eux-mêmes, dans l'intérêt de leurs prérogatives de pairie, soutenaient la cause de l'ancienne compagnie et unissaient leurs mépris à ceux de la foule pour déconsidérer le parlement nouveau. D'un autre côté l'attitude des magistrats nommés par Maupeou justifiait assez la malveillance populaire, comme cela paraît par les chroniques qui rapportent les premières audiences de la nouvelle cour(t). La déconsidération s'augmenta
ri; « Sfance du 25 janvier, — L'audience dite de sept heures est entrée a
encore par le retentissement du procès Beaumarchais, à la suite duquel un membre du nouveau parlement', le conseiller Goesman, fut par le spirituel écrivain, convaincu de corruption, presque do vol. Le public était pleinement disposé à rendre le corps tout entier responsable et solidaire dans des scandales de ce genre.
Des voix graves et respectées vouaient encore donner plus de force aux manifestations de l'esprit public, et on savait que Lamoignon de Malesherbes avait fait entendre au roi les paroles suivantes, dont on comprenait toute la portée : « Pour la première fois, sire, depuis l'origine de la monarchie, nous venons de voir la confiscation des biens et des oflices, prononcée sur une simple allégation, et par arrêt de votre conseil ; le
plus de huit, les conseillers d'État , en arrivant ont dit aux huissier* de battre de leurs baguettes (c'était une marque d'honneur réservée aux princes et aux présidents à mortier lorsqu'ils entraient à l'audience). Ils ont ré* pondu que les lettres de cachet ne leur enjoignaient pas de le faire, et ils ne l'ont pas fait. L'audience ouverte, on a appelé un grand nombre de causes sur lesquelles personne n'a paru ; elles ont été remises à huitaine, les autres à quinzaine, mais d'autres voix dans la graml'chambre, étaient: • Remises à la Saint-Martin, à la rentrée du parlement. • Un chien ayant aboyé (lance moment on a crié : « Foilà un avocat qui plaide ! » Les huées ont été si violentes et si mortifiantes que M. d'Aguesseau a dit de faire entrer la garde
« L'huissier de service Regnault, voyant un archer entrer lui a crié: Chapeau bas! puis s adressant à M. d'Aguesseau, il lui a demandé si l'intention de MM. du conseil était que la chambre soit gardée par des archers ; si cela était, qu'il allait se retirer, parce qu'il n'avait plus de service à faire ; que la règle était que la grand'chambre ne fût gardée que par les huissiers, même lorsque lé roi y était et qu'il priait qu'on délibérât. On est allé aux voix, et M. d'Aguesseau a dit qu'on fasse retirer les archers ; l'huissier leur a crié plus absolument encore, chapeau bas! et ils se sont retirés. 11 s'est élevé alors des huées si violentes que M. d'Aguesseau en a pleuré!
• Séance du 29 janvier.-— Les deux audiences de ce jour ont été tenoes comme les précédentes, sans qu'il y ait aucune cause plaidée.
m Séance du 31 janvier. - Levée faute d'avocats. » ( Recueil de remontrances, arrêts, etc., bibl. de la cour de cassation.)
peuple avait autrefois la consolation de présenter ses doléances aux rois vos prédécesseurs, mais depuis un siècle et demi, les états n'ont point été convoqués. Jusqu'à ce jour au moins, la réclamation des cours suppléait à celle des états, quoique imparfaitement, mais aujourd'hui Tunique ressource qu'on avait laissée au peuple lui est enlevée. Interrogez donc, sire, la nation ellemême, puisqu'il n'y a plus qu'elle qui puisse être écoutée de Votre Majesté. » Cet appel aux états généraux demandé en un pareil moment révélait un danger immense pour la royauté, trahissait des préoccupations et des anxiétés qui troublaient les plus fidèles défenseurs delà tradition monarchique; Louis XV mourut sur ces entrefaites, sans avoir pressenti les événemenls qu'on pouvait déjà craindre.
Louis XVI aurait pu, dans un tout autre temps et avec le concours d'autres idées, d'autres événements, relever par le prestige de ses vertus privées, par les inspirations de sa noble et généreuse nature, la royauté avilie de son aïeul. Si un pareil changement avait pu être le résultat d'une initiative individuelle, le roi nouveau était bien digne et bien capable de l'entreprendre, car il avait en lui toutes les qualités morales nécessaires à une semblable mission; mais la décadence de la monarchie tenait plus à la corrupution de la société qu'à la corruption d'un seul homme. Ce serait donc faire beaucoup d'honneur à l'inepte et égoïste person*nalité de Louis XV que de lui attribuer la moindre part d'action sur cette triste époque. Le mal, et encore moins le bien, ne pouvaient procéder d'une semblable mil uence. Seulement l'homme qui n'avait pas compris la grandeur du principe dont il était l'expression, qui n'avait pas su sauvegarder le prestige monarchique en
l'élevant au-dessus d'une société corrompue, vouait d'avance la royauté à tous les mépris de la foule. Tel était le milieu terrible dans lequel la vieille monarchie française allait se débattre pendant quinze années encore avant de disparaître dans un cataclysme final.
Louis XVI, prévenu eu faveur des doctrines nouvelles, comprenait l'esprit de son époque dans ses manifestations les plus vulgaires et les plus sensibles; croyant bien sincèrement à la possibilité d'une régénération, il revendiquait d'avance pour la royauté, la direction suprême du mouvement entendu dans le sens monarchique. Ce fut là l'utopie royale; elle avait le mérite de la bonne foi, et pouvait ensuite trouver sa raison d'être dans l'honnêteté et le bon sens réels de celui qui l'avait conçue. Le jeune roi monta au trône sous l'empire de ces idées, mais dès ses premiers pas dans l'exercice de la royauté, il se heurta à des impossibilités qu'il ne pouvait comprendre, parce qu'elles tenaient à une confusion et à une altération irrémédiables de tous les principes sociaux et politiques de la France. Un seul homme, quel qu'eût été son génie, n'aurait pu dominer une telle situation, car il n'était au pouvoir d'aucune puissance humaine de poser un frein ou une règle à l'action de tous les éléments de dissolution qui déjà faisaient chanceler les bases du vieil ordre.
L'ancien système de gouvernement ne pouvait donc pas être changé; il était condamné à vivre jusqu'à son dernier jour fixé, avec toutes ses imperfections. Louis XVI essaya de changer quelques détails, de réaliser quelques perfectionnements partiels, mais il dut subir un état de choses qu'il n'avait pas fait et étouffer ses convictions personnelles devant les inté-
rèts de l'autorité absolue. Celte perpétuelle hésitation entre le cri de sa conscience et les nécessités politiques du moment se traduit souvent dans les actes législatifs de cette époque par un singulier mélange de faiblesse et de force. L'indécision, qui est un des traits les plus saillants du caractère du roi Louis XVI, et qui parfois semble gagner ses conseillers, se remarque facilement dans l'édit de rappel des parlements qui fut une des premières mesures du règne.
Dans ce premier acte de souveraineté, qui était toute une révolution judiciaire, deux mobiles puissants guidèrent le roi : il cédait d'abord à ses convictions, et eusuite il comptait sur la popularité qui, au début d'un règne, pouvait être la conséquence d'une satisfaction donnée à l'opinion publique.
Cependant le projet du rétablissement de l'autorité parlementaire fut longuement discuté dans le conseil. Le comte de Provence et Monsieur, frères du roi, s'opposaient vivement à cette mesure que M. de Maurepas était seul à soutenir contre l'avis des autres ministres entraînés par les princes. Après bien des hésitations motivées par les divergences d'avis qui chaque jour venaient troubler sa conscience et modilier les idées préconçues qu'il pouvait avoir sur cette grave question, Louis XVI prit enfin le parti de relever le corps judiciaire et donna l'édit qui rétablissait dans leurs charges tous les magistrats dépossédés depuis 1771. Les deux chambres des enquêtes restèrent cependant supprimées, et tous les actes du parlement Maupeou furent maintenus (1). Les parlements provinciaux furent rétablis peu de temps après (2); des
(1) Novembre 1774. - Recueil général, etc., t. XXIII, p. 43.
(2) Ibid., note 3.
ordonnances établirent pour chaque cour des règlements de compétence et limitèrent le droit de remontrance qui pouvait être exercé avant l'enregistrement, mais sans toutefois pouvoir suspendre l'exécution des volontés royales : «... Si en procédant audit enregistrement, les officiers de nos parlements trouvaient qu'il y eût lieu pour le bien de notre service et pour l'intérêt public de nous faire telles remontrances et représentations qu'ils jugeront convenables avant d'enregistrer nos édits et déclarations sur aucune disposition d'iceux, ils le pourront sans néanmoins que, pour la rédaction d'icelles, le service ordinaire puisse être interrompu (1). » Les suspensions de l'administration de la justice étaient défendues sous peine de forfaiture, et ce dernier cas devait être jugé en séance royale avec le concours direct des princes du sang, du chancelier de France, des pairs et des gens du conseil.
Ces premières entraves apportées à leur pouvoir diminuèrent grandement la satisfaction causée par leur rétablissement aux cours souveraines; leur irritation fut portée au comble par un édit qui augmentait la compétence des présidiaux (2) et par un autre qui rétablissait le grand conseil en y faisant entrer les magistrats qui avaient composé le parlement Maupeou (3). L'art. 13 était une atteinte au droit parlementaire, et réveillait toutes les animosités que Ton voulait faire oublier, en donnant au grand conseil le droit de suppléer le parlement, lorsque ce dernier aurait suspendu ses fonctions. De plus, il était interdit aux officiers inférieurs de recevoir du parlement des ordres
(1) Novembre 1774. - Recueil général, etc., t. XXIII, p. 50, noie l.
(2) ïbid. % p. 57.
(3) Ibid.
contraires à la volonté royale manifestée par le conseil. Des clauses semblables, destinées à éviter les conséquences possibles de la réhabilitation des magistrats, ne pouvaient manquer d'exciter de nouvelles défiances et d'amener des protestations; c'est ce qui parut au lit de justice que Louis XVI alla tenir le 12 novembre suivant pour faire enregistrer tous ses édits.
Après l'accomplissement de toutes les formalités ordinaires, le roi prit la parole pour expliquer les motifs généraux du rétablissement des cours, lequel devait être sans préjudice de son autorité absolue. Il finit par ces paroles qui jetaient sur le passé un blâme que le parlement n'entendait nullement accepter :
« Messieurs, le roi mon très-honoré seigneur et
aïeul, forcé par vos résistances à ses ordres réitérés, a fait ce que le maintien de son autorité et l'obligation de rendre la justice à ses sujets exigeaient de sa sagesse.
« Je veux ensevelir dans l'oubli tout ce qui s'est passé... Ne vous occupez que du soin de remplir vos fonctions et de répondre à mes vues pour le bonheur de mes sujets. »
Les cours souveraines considéraient leur rétablissement comme une réparation nécessaire, et étaient bien loin d'attribuer cette mesure à l'initiative libre de la royauté, qui à leurs yeux paraissait avoir cédé à une impulsion générale des esprits, contre laquelle il eût été dangereux de marcher. Les édits restrictifs du droit parlementaire et l'attitude hautaine du pouvoir no pouvaient donc pas produire l'effet d'intimidation sur lequel le gouvernement semblait compter. Le parlement prépara ses remontrances qui furent présentées le 30 décembre de la même année (1774), sans
avoir égard à un article de 1 edit de rappel qui fixait un délai d'un mois pour présenter les remontrances.
Tout eu protestant de son respect pour la personne du roi, la cour s'élevait contre les principales dispositions des édits et surtout contre celle qui donnait au grand conseil, le droit de former un tribunal éventuel, « destiné à juger les magistrats du parlement supposés réfractaires. » De plus, cette innovation portait atteinte aux droits de la pairie, et renversait la suprématie du parlement, « qui est la première cour de France. » Rappelant ensuite le discours royal du dernier lit de justice, le parlement dénie au pouvoir royal le droit d'alléguer le principe de l'inamovibilité « inhérent à la constitution de la monarchie, que les rois n'ont point créé, mais qu'ils ont toujours reconnu. » Les magistrats disaient ensuite « que, sans ce principe, il ne saurait exister de tribunaux ni de magistrature, ce qui réduirait tout l'ordre judiciaire à des commissions de tous temps l'effroi des peuples et l'objet des justes réclamations des tribunaux et des états du royaume (1).»
Le gouvernement répondit à ces remontrances, et le roi fit tousses efforts pour montrer encore plus de hauteur et une sévérité qui ne pouvait plus que surexciter les oppositions sans relever l'autorité royale : « Je ne veux plus, disait Louis XVI, je ne veux plus que l'on agite des questions qui n'auraient jamais dû être élevées; elles sont toujours nuisibles à la juste subordination sans laquelle les droits du souverain et ceux des sujets ne peuvent être assurés ni respectés.
« La conservation de ces droits m'appartient, et je
(1) Recueil général, etc., t. XXIII, p. 110, KG.
ne souffrirai jamais qu on y donne la moindre atteinte (1). »
Cependant le parlement était plus éloigné que jamais de songer à abandonner la moindre de ses prétentions; il se réunit de nouveau pour délibérer une réponse au roi, et arrêta des remontrances qui roulèrent sur le texte ordinaire, c'est-à-dire sur l'obligation où se trouvaient les magistrats de prendre toutes les mesures qu'ils jugeraient nécessaires « au bien du roi et de l'État (2). »
La nouvelle initiative d'opposition prise par la cour souveraine de Paris était soutenue par les cours provinciales, et si leur hostilité ne se raanisfestait point par des attaques directes, c'était uniquement faute de prétextes. Le parlement de Bordeaux eut cependant occasion de traduire par des actes l'esprit d'opposition que le parlement de Paris avait tant contribué à exciter dans la magistrature. Cette démonstration vint à propos des lettres patentes du 28 juillet 1786, par lesquelles il était ordonné au grand maître des eaux et forêts de faire une enquête au sujet des atterrissements etalluvions formés sur les rivières de Gironde, Garonne et Dordogne, et de constater par un nouvel arpentage les empiétements faits sur le domaine. Le parlement crut voir dans cette mesure une atteinte portée aux droits acquis des propriétaires riverains et protesta. Ses députés furent mandés à Versailles et ses arrêts furent biffés sur les registres, mais le gouvernement n'était guère en mesure de soutenir ces rigueurs par la force.
Il) Recueil général, clc, p.
(2) Ibid., p. 136.
En face de tous ces dangers permanents, le pouvoir n'osait point essayer, pour sortir d'embarras, de recourir au grand moyen des états généraux; pensant couper court en prenant un moyen terme, les ministres prirent la détermination de convoquer l'assemblée des notables. On espérait trouver dans cette assemblée plus d'obéissance et moins de prétentions parce qu'elle arrivait sans parti pris, parce que sa compétence était à dessein indéfinie. Aucune des espérances conçues à ce sujet ne fut réalisée, car les notables se montrèrent aussi défiants que les magistrats ; les parlements, qu'on avait cru abaisser, se retrouvèrent maîtres comme auparavant. La déclaration du déficit faite par Cal on ne au sein de l'assemblée des notables mettait le gouvernement à la discrétion de la magistrature ; le parlement, constitué presque en corps délibérant et souverain, inaugurait pour ainsi dire la révolution, et ouvrait déjà ses premières attaques, non plus seulement contre le pouvoir ministériel, mais contre la monarchie ellemême.
Pressé de plus en plus par la néessité de faire face aux conséquences du déficit, le ministre n'avait plus le choix des moyens; il ne lui restait plus que la voie des impôts et des emprunts; celle-là même qui devait donner le plus de prétextes à l'intervention parlementaire. Cependant les notables avaient autorisé plusieurs mesures dont l'exécution aurait pu constituer quelques ressources présentes, mais toutes ne devaient pas avoir ce résultat, car il aurait fallu mettre immédiatement le parlement en demeure de sanctionner ces décisions. « Rien de pareil n'eut lieu ; par des délais imprudents on permit les retours; on ne présenta les édits que l'un après l'autre; le parlement eut le temps de dis-
cuter, de s'enhardir et de revenir sur l'espèce de surprise faite aux notables ; il enregistra, après de longues discussions, l'édit portant la seconde abolition des corvées et un autre permettant la libre exportation des grains ; sa haine se dirigeait surtout contre la subvention territoriale, mais il craignait par un refus d'éclairer le public, et de lui laisser voir que son opposition était tout intéressée. Il hésitait lorsqu'on lui épargna cet embarras en présentant ensemble l'édit sur le timbre et sur la subvention territoriale, mais surtout en commençant la délibération par celui du timbre. Le parlement put ainsi refuser le premier, sans s'expliquer sur le second, et en attaquant l'impôt du timbre qui affectait la majorité des contribuables, il sembla défendre les intérêts publics (i). »
Avec le respect qu'il affectait toujours pour l'autorité royale, le parlement fit des remonstrances sur l'édit du timbre, et il saisit cette occasion de poser de nouveau sa prétention de contrôler les recettes et dépenses et d'autoriser l'impôt par ses arrêts. La magistrature était alors arrivée à un degré de puissance qui lui permettait de transformer elle-même ses prétentions en droits absolus, et ces droits l'érigeaient en dominatrice de la monarchie (2). C'était là une des dernières conséquences qu'elle pût tirer de son système d'envahissements successifs. Le ministère essaya de se défendre par ses moyens ordinaires, c'est-à-dire qu'il fît tenir un lit de justice où les édits furent enregistrés d'autorité (6 août 1787). Le parlement ne manqua pas de protester contre le lit de justice, et de plus demanda
(1) M.Thlers, Hitt. de la révolution française, t. I, p. 15.
(2) Recueil général, etc., t. XXIII, p. 876.
la mise en accusation de Calonne qui passait pour l'auteur de tous les désordres financiers (1). Ce dernier répondit en faisant casser les arrêts parlementaires par le conseil, et bientôt des lettres patentes exilèrent le parlement à Troyes (2). Les magistrats obéirent, mais ils en appelèrent aux états généraux (3).
Le ministère fut forcé peu de temps après de songer à rappeler à Paris la compagnie et à recourir à elle, si mal disposée qu'elle fût. M. de Brienne entama des pourparlers indirects avec les magistrats exilés; le ministre consentait à renoncer aux édits qui avaient sou^ levé tant d'oppositions, mais en échange de cet abandon, il proposait un emprunt de 440 millions répartis en quatre années à l'expiration desquelles les états généraux seraient convoqués (4). Quelques magistrats acceptèrent cette transaction et en promettant plus qu'ils ne pouvaient tenir, s'engagèrent à la faire sanctionner par la compagnie, Le parlement fut rappelé le 10 septembre. Le 20 du même mois, le roi vint au palais pour y faire enregistrer l'édit de l'emprunt successif et celui de la convocation des états généraux dans cinq ans.
L'engagement pris par le parti modéré du parlement de souscrire à la volonté royale ne fut point tenu par la majorité. Les conseillers Freteau, Sabattier, d'Espreménil, soutenus par le duc d'Orléans, prirent la parole et protestèrent avec violence, non-seulement contre les édits, mais encore contre la forme de l'enregistrement qui n'en fut pas moins forcé. Freteau et
(1) Dufey, Bist. des parlements, t. II, p. 3GV.
(2) Recueil général, etc., t. XXUI, p. 42».
13) JWd.
(4) M. Thiers, ïïist. de la révolution française, t. 1, p. 19.
Sabattier furent exilés aux îles d'Hyères, et le duc d'Orléans à son château de Villers-Cotterets. Malgré ces rigueurs incessantes le gouvernement
était réduit aux dernières extrémités. François de Lamoignon, qui venait d'être fait garde des sceaux, conçut alors le projet de briser pour toujours la puissance factieuse du parlement de Paris par l'institution d'une nouvelle organisation des pouvoirs de l'État. D'après ce plan élaboré dans le plus profond secret, dont toutes les dispositions étaient arrêtées d'avance, et qui devait être exécuté par un coup d'État, il était institué, sous le nom de cour plénière, un conseil suprême chargé d'examiner et d'enregistrer toutes les lois soumises jusqu'alors à la sanction du parlement, de juger en dernier ressort et de constituer au besoin une cour des pairs. Le parlement ne conservait plus qu'une autorité judiciaire limitée par la juridiction dévolue à quatre grands bailliages ou conseils souverains établis dans son ressort.
La cour plénière devait être composée de pairs, de prélats, de maréchaux et d'officiers généraux choisis et nommés par le roi. La puissance politique du parlement était complètement anéantie, et sa puissance judiciaire considérablement diminuée.
Toutes les précautions possibles furent prises pour assurer l'exécution de ce projet. Des gardes investirent l'imprimerie pour empêcher toute communication avec l'extérieur; les commandants des provinces reçurent des lettres de cachet qu'ils ne devaient ouvrir qu a un moment donné ; enfin rien ne fut négligé pour tenir secrets les plans du ministère jusqu'au moment fixé pour leur exécution. Cependant de vagues rumeurs commençaient à circuler dans le public ; les magistrats
commençaient à entrevoir quelque nouvelle mesure violente qui allait les frapper, sans qu'il leur fût possible de la comprendre d'avance. Sur ces entrefaites le conseiller d'Espreménil parvint, à force d'argent et d'adresse, à se mettre en possession d'un exemplaire des édits, et tous les plans du gouvernement furent dévoilés.
Le parlement se trouva alors dans une situation extrêmement critique ; il ne pouvait légalement délibérer sur des matières qui ne lui avaient pas été soumises, et toute hésitation devenait dangereuse, car le ministère pouvait précipiter l'exécution du coup d'État. Dans cette alternative la compagnie prit un parti qui, sans aggraver la situation, frappait de nullité les édits projetés : elle invoqua, en les consacrant de nouveau par un arrêt, les principes constitutifs de la monarchie et les proclama inviolables avec toutes les institutions qui en dépendaient, y compris l'intégrité de la magistrature et le maintien de tous ses droits traditionnels.
« La cour, toutes les chambres assemblées et les pairs y séant.... déclare que la monarchie est gouvernée par le roi suivant les lois ; que, de ces lois plusieurs sont fondamentales, embrassent et consacrent le droit de la maison régnante au trône, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion des filles et de leurs descendants ; le droit de la nation d'accorder librement les subsides par la voix des états généraux régulièrement convoqués ; lescoutumeset capitulations des provinces ; l'inamovibilité des magistrats; le droit des cours de vérifier dans chaque province les volontés du roi et d'en ordonner l'enregistrement qu'autant qu'elles sont conformes aux lois constitutives de la province ainsi qu'aux lois fondamentales ;
« Le droit de chaque citoyen de 11 être traduit que devant ses juges naturels qui sont ceux que la loi désigne, et le droit sans lequel tous les autres sont inutiles, celui de n'être arrêté par quelque ordre que ce soit que pour être rerais sans délai entre les raaius des juges compétents (1 )..... »
Les minisires répondirent à cet arrêt en faisant arrêter au sein même du parlement les conseillers d'Espreménil et Goislart de Montsalbert. Les magistrats, lorsqu'ils sortirent du palais, furent accompagnés par ia foule qui les couvrit d'applaudissements. Cet acte d'autorité n'aboutissait en définitive qu'à un nouveau triomphe pour le parlement. Les édits, cause première de tant do trouble, furent enregistrés et publiés trois jours après dans une assemblée qualifiée de cour picmère et présidée par le roi ; mais ils étaient devenus inutiles et inexécutables (2).
Les parlements provinciaux et toutes les classes de la population soutinrent la magistrature parisienne. Les états provinciaux, de leur côté, entraient dans le mouvement; ceux du Dauphiné, de Béarn et de Bretagne avaient déjà proposé de déclarer l'indépendance de leurs provinces. Le ministère, pour résister à cet immense mouvement d'opposition, essayait encore de recourir à la répression par la force ou par les arrêts du conseil, mais ces anciens moyens n'avaient plus aucun sens, parce que la puissance réelle n'existait plus. L'ancien régime avait déjà disparu, et tous les éléments du vieil ordre étaient en pleine dissolution. La royauté ne pouvait que suivre le torrent qui entrai-
(I) Hecueil général, etc., t. XXIX, p. 534.- Mai 1788. 2) Ibid., p. 5W.
nait toutes choses. Ce fut sous l'empire d'une telle désorganisation que les états s'assemblèrent (a tuai 1789).
A cette date s'arrête l'histoire des parlements de France. Leur pouvoir a marché pendant quatre siècles dans une progression continue et régulière. Iustitués par la royauté, ils ont toujours tenu le sommet de la hiérarchie des pouvoirs politiques. Auxiliaire passif de la monarchie pendant le long travail de sa fondation et de sou développement, le parlement de Paris lutte avec elle contre la féodalité, puis lorsque l'œuvre est terminée, le parlement se retourne contre la royauté absolue.
Les légistes s'appuiejit sur le droit monarchique pour combattre la féodalité; plus tard la magistrature se prévaut du droit commun, du droit national pour s'ériger elle-même en féodalité judiciaire et renverser la monarchie absolue. Telle est, en deux mots, l'histoire parlementaire. A la fin de la lutte, il se trouva que ces deux puissances, le parlement et la royauté, étaient tellement solidaires qu'elles devaient tomber ensemble. Malgré la garantie anticipée que nous les avons vus donner à la révolution, la destinée des parlements était inséparable de celle de l'ancien régime.
Cependant les orages qui suivirent 89 ne pouvaient emporter, avec les anciennes institutions, les idées de progrès et d'avenir; la révolution devait, au contraire, féconder le germe de tous les progrès pour reconstituer un ordre nouveau. Avant 1789, la monarchie exprimait le principe d'autorité, et la magistrature expri" mail, en l'exagérant peut-être bien souvent, le principe de liberté. Ces deux dogmes divergents dont l'accord réaliserait l'idéal politique et toutes les théories de perfectibilité gouvernementale, n'en sont pas moins,
malgré les luttes et les abaissements que leur antagouisme entraîne parfois, la condition des sociétés modernes. C'est en ceci que le présent se rattache au
passé.
Les assemblées délibérantes de notre temps ont hérité de la puissance politique des anciens parlements ; c'est de là que nous vient ce que, dans noire langue politique nous appelons la tradition parlementaire, qui est si bien restée dans nos mœurs et qui dans ses bonnes ou mauvaises applications, a toujours été le mobile de nos espérances ou la cause de nos déceptions politiques.
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CONCLUSION
Malgré tout ce qui a été écrit pour ou contre les parlements à diverses époques, et surtout pendant la crise de 1770 à 1771, il n'a jamais été possible d'étayer le droit parlementaire sur un système bien complet et bien logique, ni de justifier toujours la légalité et la légitimité de cette puissance, à moins pourtant qu'on ne prenne pour point de départ et pour raison d'être du droit une série de faits déterminés par des causes accidentelles et nullement destinés à constituer des précédents. Lorsque, sous l'empire de certaines situations et dans le but de sauvegarder des intérêts du moment, les ordonnances formulaient des principes d'autorité en faveur du parlement, ces principes étaient contestés ou même annulés par d'autres ordonnances rendues sous l'influence de situations ou d'intérêts différents. Donc, si l'on veut se rendre un compte exact de la puissance politique des parlements, on doit remonter aux temps primitifs de l'institution, rassembler non-seulement tous les actes émanés de l'initiative libre et spontanée de l'autorité royale, mais encore on doit résumer tous les actes par lesquels les
parlements cherchèrent à se prévaloir des précédents contestés ou acceptés qui pouvaient les aider à constituer leur autorité.
Les ordonnances pouvaient seules établir la puissance légale des parlements, et comme nous venons de le dire, on ne trouve dans le recueil des lois de la monarchie aucune série de textes formels et uniformes qui puissent justifier les progrès de la souveraineté parlementaire ; bien plus, tous les textes sont contradictoires, et il était Impossible qu'il n'en fût pas ainsi, car les rois, quelle que fût la situation dans laquelle ils se trouvaient, n'entendirent jamais établir aucun principe d'autorité qui n'aurait pas procédé directement de la monarchie. D'après cela on peut dire que l'institution se développa beaucoup plus par elle-même que par la royauté.
Le parlement de Paris organisé par Philippe le* Bel se fait d'abord une puissance judiciaire par voie de conquêtes successives sur les justices féodales, ecclésiastiques et communales, puis en vient insensiblement, par des voies détournées, à empiéter sur la royauté elle-même. Cette dernière autorité en matière d'État que le parlement usurpait sur le roi, et surtout sur la pairie, qui bientôt allait être entièrement annulée, lui était fort contestée, quoique les légistes l'appuyassent sur une interprétation des ordonnances, mais elle finissait toujours par être acceptée. Bientôt d'autres prétentions s'élevaient et triomphaient de la même manière. Toute la période qui s'écoule depuis Philippe le Bel jusqu'à Louis XI est remplie par des contestations de ce genre, qui presque toujours se terminaient à l'avantage du parlement.
Au xvi e siècle, la monarchie est absolue par la force
d'un prestige que le temps a consacré; de plus elle a déjà absorbé, détruit ou annulé toutes les puissances qui pouvaient lui faire ombrage. Il n'y a plus d'aristocratie féodale, plus d'aristocratie apanagée, plus de souveraineté ecclésiastique, et tous les anciens éléments d'indépendance dans l'État ont disparu devant la souveraineté royale. Un nouveau pouvôir intervient al«rs comme force de contre-poids. La magistrature parlementaire, composée du parlement de Paris et des parlements provinciaux, forme déjà une aristocratie que la vénalité d'abord, puis l'hérédité de ses offices, vont rendre bientôt assez puissante pour la mettre à la place de toutes les castes qui avaient pendant si longtemps dominé la royauté ou entravé son action. Le parlement de Paris, le premier de tous par son ancienneté et l'importance de son ressort, trouve une immense force morale dans l'appui des masses, qui le considèrent comme leur appui nécessaire, comme une garantie permanente, comme l'organe naturel de leurs intérêts et de leurs vœux. Il est facile d'après cela de comprendre pourquoi ces deux pouvoirs, représentés par la monarchie et le parlement, pouvoirs d'autant plus égaux en force qu'ils ont grandi en raison l'un de l'autre, entrèrent si vite en lutte ouverte. Le parlement a désormais sa place marquée dans toutes les crises sociales et politiques qui remplirent les deux derniers siècles de son histoire ; son influence procède toujours d'une inspiration réglée sur le caractère des événements et des époques. Défenseurs désintéressés du droit et de l'autorité méconnus pendant toute la sinistre période des guerres de religion, les magistrats savent aussi braver la politique de Richelieu, lorsque cette politique bienfaisante et féconde en principe de-
vient arbitraire et sanglante; ils se laissent bien vite dominer par une fausse idée de leur mission et par toutes les susceptibilités de la vanité de corporation. - L'opposition inspirée par ces dernières tendances se manifeste dans la seconde partie de la Fronde. Brisés ensuite par Louis XIV, puis réhabilités par le régent, les parlements reprennent le pouvoir et le conservent jusqu'à leur dernier jour. Mais durant cette dernière phase de son existence, la magistrature française n'est guère préoccupée que du soin de maintenir sa popularité, et dans ce but elle se constitue l'organe des idées bonnes ou mauvaises et de tous les entraînements du xviu* siècle. Corrompue et affaiblie comme tout ce qui l'entoure, la magistrature exprime alors la décadence, comme elle avait exprimé jadis l'idée monarchique et l'avenir national au sein de la société féodale, comme elle avait exprimé le droit des peuples en face de la royauté absolue, et enfin comme elle avait soutenu, au prix de son sang, les principes de justice, do tolérance, de raison et d'humanité au milieu des fureurs religieuses.
Par quel enchaînement de faits s'était élevée cette souveraineté qui, pendant plus de quatre siècles, a figuré tantôt comme auxiliaire, tantôt comme contrepoids de la monarchie? C'est ce que nous devons déterminer par un résumé rapide de tout ce que nous avons déjà essayé d'exposer dans ce travail.
Parmi les éléments qui forment la base de l'autorité politique des parlements, nous remarquons en première ligne l'enregistrement des lois. Ce droit est parfaitement reconnu et défini par les ordonnances; cependant l'enregistrement destiné à donner plus de notoriété à une loi, « pour qu'on put eu avoir mémoire
au temps à venir (i), » n'était jamais considéré comme une sanction nécessaire de la loi elle-même. Cette formalité, dès le principe accomplie volontairement par les rois, devint peu à peu une partie essentielle de la prérogative parlementaire, par les droits que la magistrature en fit dériver plus tard. L'enregistrement supposait examen préalable, vérification, correction. Le parlement devait donc examiner la loi et suspendre l'enregistrement, s'il y avait lieu, pour présenter au roi les observations et lui signaler les vices de forme et de fond qui pouvaient exister dans la loi. Si le roi persistait dans sa détermination et formulait un exprès commandement , la loi était enregistrée. Après avoir accepté pendant longtemps cette dernière expression de l'autorité royale comme limite extrême de son droit, le parlement tenta de dépasser cette limite en s'attribuant le pouvoir de refuser l'enregistrement malgré les lettres de jussion ou V exprès commandement. Lorsque la résistance allait jusque-là, elle ne pouvait être surmontée que par l'intervention personnelle du roi, qui venait tenir un lit de justice et forcer l'enregistrement. Enfin, dans la seconde moitié du xviu* siècle, lorsque la monarchie touchait déjà à sa dernière heure, le parlement adopta la coutume de protester par arrêt contre l'enregistrement ordonné en lit de justice.
Le droit de remontrance, posé comme une suite naturelle de l'enregistrement, est celle des prétentions parlementaires qui fut le plus contestée et le plus constamment soutenue. C'était le principe le plus essentiel de la souveraineté du parlement, parce qu'il autorisait son intervention dans toutes les affaires.
(I) Ordonn. de 1392.— Ordonn., t. VIII, p. 113.
Toute mesure financière, administrative ou religieuse, pouvait être arrêtée par la cour souveraine qui interposait ses remontrances. Ce droit, toujours contesté, était par cela même indéfini et illimité ; accepté sous l'empire de certaines situations qui rendaient un refus d'enregistrement dangereux pour l'autorité royale, il impliquait une sorte de reconnaissance que les magistrats invoquaient ensuite à l'appui du principe. Les cours souveraines arrivèrent ainsi progressivement à faire accepter comme un seul et môme droit l'enregistrement, les remontrances et le refus d'enregistrement. Tous los détails d'opposition se résument à une contestation sur ce point de compétence parlementaire, qui embrassait toutes les parties du gouvernement.
La conclusion générale que Ton peut tirer de l'interprétation des ordonnances se réduit à ceci : l'envoi des lois aux parlements avait pour but de donner, par l'intermédiaire de l'autorité judiciaire, un caractère de publicité, et le parlement avait le droit de suspendre cette publication pendant le temps nécessaire pour faire des remontrances sur les modifications qui paraissaient nécessaires; le roi était enfin libre d'accepter ou de réprouver les remontrances, et dans le dernier cas il prescrivait l'enregistrement immédiat, sans qu'il fût permis aux magistrats de s'y refuser. Tel est le pouvoir légal aux termes des ordonnances. Les choses se passèrent presque toujours ainsi jusqu'à François I". et ce n'est qu'à partir de ce règne que le corps judiciaire commença à revendiquer le bénéfice d'un droit plus étendu. Bientôt il n'y eut aucune question politique qui ne fût, à la faveur du droit de remontrance, accessible à l'autorité du parlement. Depuis François I" jusqu'à Louis XIV, il arriva souvent que les
rois essayèrent de restreindre cette prérogative en ne permettant les remontrances qu'après l'enregistrement ; mais ce système ne fut jamais accepté que comme conséquence d'une autorité exceptionnelle, dévolue momentanément à la royauté, et ne fut jamais subi sans de vives protestations. Le droit de remontrance avant l'enregistrement fut de nouveau reconnu par le régent après la mort de Louis XIV, mais avec une disposition qui fixait un délai pour présenter les remontrances ; si ensuite le roi ordonnait l'enregistrement, il devait être pur et simple, sinon réputé fait (1). Malgré tout, le parlement ne dépendait plus de la royauté, et cette modification apportée au droit de remontrance ne fut point observée.
Si grande que soit l'autorité qui advint au parlement par l'exercice du droit de remontrance, cette autorité ne s'éleva que lentement et par suite d'une intervention constante que des faits d'un certain ordre pouvaient seuls autoriser. Les faits de ce genre sont nombreux; l'ordre dans lequel ils se présentent ne justifie pas toujours au point de vue de la logique, l'action de l'autorité judiciaire sur le gouvernement, mais ils servent à établir les traditions de la magistrature et à prétexter, sinon à justifier , les progrès de l'autorité politique des parlements.
Quoique le parlement fût, avant et depuis PhilippeleBel, institué avec un pouvoir uniquement judiciaire, il fut appelé souvent à titre de simple conseil, dans beaucoup de circonstances pour délibérer sur des questions de politique intérieure ou extérieure : ainsi les maîtres du parlement paraissent fort souvent comme
(l) Lettres patentes du 26 avril 1718.
conseillers ou comme mandataires du roi dans des affaires de subsides, d'accroissements du domaine, de transmission de fiefs, sans compter bien d'autres cas non prévus par les ordonnances. Le corps judiciaire avait en outre le droit de prendre lui-même toutes les mesures nécessaires pour l'exécution de ses arrêts dans toutes les parties de son ressort; il exerçait ce droit par l'intermédiaire des sénéchaux, des baillis et autres officiers chargés de l'administration des provinces, et leur transmettait, sous le nom de règlements, des instructions sur tel ou tel objet. Ces règlements, donnés toujours sous forme d'arrêts, contenaient la formule obligatoire a sous le bon plaisir du roi, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, » qui indiquait suffisamment qu'au roi seul appartenait le droit de modifier ou d'abroger par des ordonnances ces sortes de lois provisoires. Le droit de faire des règlements existait dans les premières époques de l'institution du parlement de Paris, et l'on en trouve la preuve dans les Otim, qui rapportent un arrêt de ce genre rendu on 1290. Cet arrêt ou règlement concerne les obligations passées dans les foires de Champagne; il trace une ligne de conduite aux juges qui ont dans leurs attributions l'inspection de ces marchés : « Preceptum fuit omnibus baillivis et magistris mundinarum Campanie (D... » Ces sortes d'instructions ayant force de loi tant qu'elles n'étaient pas abrogées, se rencontrent fréquemment pendant le xv* siècle, et quoique ramenées plus tard à un simple détail de discipline (2), elles n'en sont pas moins l'origine et le prétexte de l'inler-
(I) Olim, t. Il, p. 303.
(5) Laroche Flavyn, Des parlements de France, p. 754.
vention du parlement dans la police du royaume, et de sa prétention de faire des règlements de sûreté publique, qui n'étaient autre chose que l'exercice, dans un sens plus étendu, d'un droit primitivement limité.
Le compétence religieuse du parlement fut constituée de la même manière, et l'intervention des légistes du roi dans les justices ecclésiastiques est le point de départ des usurpations parlementaires sur ce terrain. Déjà sous Philippe de Valois, cette juridiction était assez étendue pour donner aux officiers de justice le droit de régler des questions générales de discipline ecclésiastique. Le parlement pouvait donc s'appuyer sur des précédents bien établis pour s'immiscer plus tard dans les grandes affaires de l'abolition de la pragmatique sanction sous Louis XI, du concordat sous François I", et pour dominer le clergé dans les querelles religieuses qui remplirent la dernière moitié du xvin* siècle.
On peut s'étonner de voir disparaître peu à peu certains droits, certaines prérogatives qui, bien que restreints et limités, constituaient un principe; mais il est facile de comprendre la cause de ce fait lorsqu'on s'aperçoit que ces droits méconnus durant les premières époques ne sont invoqués dans la suite qu'à l'appui de prétentions fondées, et sont absorbés dans l'ensemble des éléments qui constituèrent plus tard l'autorité souveraine des parlements.
Le pouvoir de juger souverainement avec les pairs les affaires criminelles dans lesquelles un membre de la pairie se trouvait en cause, est un des premiers droits du parlement; ce fut aussi le principal élément de sa juridiction en matière de crimes d'État. Les pairs ne pouvant juger qu'avec le concours du parlement,
furent peu à peu annulés par les magistrats, et leur juridiction spéciale se confondit avec la juridiction générale de la cour judiciaire, qui se qualifia do cour des pairs chaque fois qu'elle fut appelée à juger des affaires de ce genre. Il arriva même parfois que les magistrats jugèrent seuls, sans le concours des pairs, les procès où un pair se trouvait intéressé, soit comme partie civile, soit comme accusé de crime. Bientôt tout procès intenté pour trahison, lèse-majesté ou autre crime d'État fut de la compétence directe des magistrats, et la présence des pairs n'est guère mentionnée que sur les procès- verbaux des lits de justice où ils paraissent figurer pour faire cortège au roi et donner plus d'éclat à des solennités où le parlement joue le premier rôle. Tels sont les éléments de la puissance que le parlement de Paris se constitue par un travail de quatre siècles, et qui se répartit progressivement entre les parlements provinciaux, sans cesser pourtant d'émaner de sa direction suprême. Au moment où la lutte était le plus active entre le pouvoir royal et le pouvoir parlementaire, à la fin du xvm' siècle, il y avait en France treize parlements, sans compter quatre conseils souverains, qui se prétendaient un seul et même corps. La magistrature, en passant par tous les degrés de la puissance, en était venue enfin à se considérer comme tenant le lieu et place des états généraux, et cette prétention était soutenue par l'opinion publique. Lorsque le corps judiciaire s'aperçut que sa puissance, si grande qu'elle fût, ne correspondait pas à cette prétention, il en appela aux véritables états généraux et donna pour ainsi dire le signal de la révolution qui devait emporter avec la monarchie, non-seulement les parlements eux-mêmes, mais encore toute une société.
Digit
Une simple exposition des faits nous a paru la plus sûre méthode pour faire ressortir l'ensemble des idées qui ont concouru à la formation des parlements et de leur puissance politique. Les faits sont beaucoup trop précis pour qu'il soit possible de les interpréter dans le sens de telle ou telle théorie préconçue, et la* discussion sur ce point ne pourrait justifier ni une diatribe ni une apologie; la première doctrine serait une négation des vérités les plus acquises, et la seconde ne servirait qu'à diminuer la portée des faits qui parlent assez haut eux-mêmes. Ce serait, selon l'expression du grand orateur latin, « obscurcir l'évidence en la discutant. »
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